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ACADEMIK    DE    LEGISLATION 


LISTES   ACADÉMIQUES 


BUREAU  DE  L'ACADÉMIE 

Années  académiques  1916-1917  et  1917-1918. 

Président M.  Salefranque,  ^,  CJ  I.,  directeur  de 

l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  membre  non  rési- 
dant du  comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Vice-président M.  Laurens,  ^1.,  §t,  docteur  en  droit. 

Secrétaire  perpétuel.  .  .   M.  Bressolles,  i^  L,   professeur  à  la 

faculté  de  droit. 

Secréf^ perp^i  adjoint..  M.  Declareuil,  CJ  I.,  professeur  à  la 

faculté  de  droit.  ' 

Secrétaire  des  séances .  M.  l'abbé  Crolzil,  docteur  en  droit,  pro- 
fesseur à  l'Institut  catholique. 

Trésorier M.  Girard,  ^,  président  de  la  chambre 

de  commerce,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce. 

MEMBRES  DE  DROIT 

Le  Premier  président  et  le  Procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Toulouse. 


ASSOCIES  HONORAIRES 

I.  —  Associes  nationaux. 

1896  M.  Fabreguettes,  0.  ^,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
ancien  membre  de  droit,  rue  Richelieu,  85,  h  Paris  (2*). 

1917  M.  SiMONET,  ^,  docteur  endroit,  premier  président  hono- 
raire de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  ancien  associé 
ordinaire  (i885),  rue  de  Ceyrat,  1 1 ,  à  Clermont-Ferrand. 

II.  —  Associés  étrangers. 

1916  M.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  justice,  à  Bruxelles. 

19 16  M.  Altamira  y  Crevea,  sénateur  pour  l'université  de  Va- 

lencia,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Madrid. 

1917  M.  Orlando,  président  du  conseil  des  ministres  et  minis- 

tre de  l'intérieur  d'Italie,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité, à  Rome. 


ASSOCIES  ORDINAIRES 
MM. 

1879  Gaze,  •^,  premier  président  honoraire  de  la  cour  d'appel 

de  Montpellier,  rue  Mage,  ii. 
1881   Bressolles,  ifl.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 

Metz,  17,  secrétaire  perpétuel. 
1884  DuMÉRiL,  lU  I.,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  faculté 

des  lettres,  rue  Montaudran,  80.  —  M.  P. 
1887  Pujos,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 

bâtonnieT,  boulevard  de  Strasbourg,  67. 

1889  Crouzel,  if  I.,  docteur  en  droit,  bibliothécaire  de  l'uni- 

versité, rue  des  Trente-six-ponts,  82. 

1890  De  Laportahère,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien  bâton- 

nier, rue  de  la  Dalbade,  22. 
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1890  MÉRiGNHAC,  O.  ^,  Éj!l.,C.  ij,  professeur  à  la  faculté  de 

droit,  rue  Yélane,  10, 
1892  De  Bellomayre,  ^,  ancien  conseiller  d'État,  avocat  à  la 

cour  d'appel,  rue  Saint-Jacques,  i. 

1894  Teullé,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 

bâtonnier,  allée  Saint-Michel,  3. 

1895  Fraissaingea,  ^,  ÇJ  1..  professeur  à  la  faculté  de  droit, 

rue  d'Alsace-Lorraine,  43. 
Serville,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 
bâtonnier,  rue  Vélane,  3. 

1896  JoRDAiN,  ^,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel,  rue 

des  Arts,  16. 

Laumond-Peyro>>et,   docteur  en  droit,   avocat  à  la  cour 
d'appel,  ancien  bâtonnier,  rue  Dalayrac,  20. 

Boscredon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  an- 
cien bâtonnier,  rue  des  Couteliers,  6. 
1901   Peyrusse,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  bâ- 
tonnier de  l'ordre,  rue  Saint-Étienne,  10. 

Zeglicki,  ^  I.,  conseiller  à  la  coi^r  d'appel,  allée  des  De- 
moiselles, 33. 

1904  Mestre,  ^  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  du  Jar- 

din-Royal, 8. 
Hubert,  4J  A.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
rue  du  Rempart-Saint-Étienne,  2. 

1905  Laurens,  y  I.,  ^,  docteur  en  droit,  ruede  la  Dalbade,  16, 

vice-président.  —  M.  P. 

1906  Hauriou,  ^,  CJ  I.,  $,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  rue 

de  la  Dalbade,  8. 

1907  Girard,  ^,  président  de  la  chambre  de  commerce,  ancien 

président  du  tribunal  de  commerce,  rue  Saint-Antoine- 

du-ï,  5,  trésorier. 
Dlserm,  y  A.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel, 

rue  de  la  Fonderie,  28. 
Ebren,  4^1.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Cara- 

man,  39. 


1907  Martix,  ^,  C.|  A.,  docteuren  droit,  premier  président  de 

la  cour  d'appel,  rue  des  Tourneurs,  45. 

1908  MouRET,  docteur  en  droit,  rue  Sainte-Anne,  26. 

1909  Deglareuil,  Q  I,,   professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 

Alexandre-Fourtaniep,  3,  secrétaire  perpétuel  adjoint. 

Salefranque,  ^,  IJ  I.,  directeur  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, membre  non  résidant  du  comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,  rue  Romiguières,  7,  président. 

Bellet,  ►J^\  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  Boulbonne,  5o. 
191  o  BussiÈRE,  ^,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel, 
allée  Alphonse-Peyrat,  46. 

Gézar-Bru,  IJ  I.,  J,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
Saint-Hilaire,  12. 

Crouzil  (l'abbé),  docteur  en  droit  (sciences  économiques) 
et  docteur  en  droit  canonique,  professeur  à  l'Institut 
catholique,  chanoine  honoraire,  place  Intérieure-Saint- 
Michel,  3,  secrétaire  des  séances. 
191 3  SiGNOREL,  1|  I.,  J,  docteur  en  droit,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République,  correspondant  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  allée  Saint-Michel,  3. 
1917  Arthus,  docteur  en  droit,  avocat-agréé  au  tribunal  de  com- 
merce, rue  Saint-Bernard,  12. 

Deloume,  Q  a.,  docteuren  droit,  sous-directeur  de  l'école 
de  notariat,  professeur  à  l'école  de  commerce,  rue  du 
Rempart-Saint-É  tienne,  10. 

Fourcade,  avoué  près  le  tribunal  civil,  rue  des  Potiers,  33. 

Perreau,  ^,  U  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 
Metz,  35. 

Puis,  docteur  en  droit,  rue  de  la  Dalbade,  18. 

Triniag,  docteur  en  droit,  notaire,  rue  Saint-Antoine- 
du-ï,  20. 

PiGANiOL,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  cour  d'appel, 
rue  de  Metz,  3o. 

I.  Croix  de  guerre. 
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ASSOCIÉS  LIBRES 

1892  LvpiERRE,  ÇJ  I.,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville  de 
Toulouse,  rue  des  Fleurs,  i8,  ancien  associé  ordinaire 
(1874). 

1917  Marto  (Henri),  iJlA.,  licencié  en  droit  et  es  lettres,  ar- 
chiviste départemental  adjoint  de  la  Haute-Garonne,  à 
Toulouse. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

I.  —  Correspondants   nationaux. 
I.  —  Anciens  associés  ordinaires. 

1904  Chanson,  ^,   docteur  en  droit,  premier  président  de  la 

cour  d'appel  d'Angers  (a.  o.  1898). 
191 7  Deniau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  de 

Magdebourg,  20,  à  Paris  [16']  (a.  o.  1905). 
1907  Ferradou,  4jl  ï.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 

Strasbourg,  33,  à  Bordeaux  (a.  o.  1900). 
1909  Jaudon,^,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  rued*Assas,56, 

à  Paris  [6*]  (a.  o.  1896). 
1879  LouBERs,  0.  ^,  conseiller  à  la  cour   de   cassation,   rue 

d'Assas,  28,  à  Paris  [6^]  (a.  o.  1876). 
1909  Maria,  ^I  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Bardi- 

neau,  3  6/5,  à  Bordeaux  (a.  o.  1900). 
1907  Massol,   docteur  en  droit,   avocat'  à  la  cour  d'appel  de 

Toulouse,  à  Montastruc-la-Conseillère  (a.  o.  1892). 
1890  Salvaignac,  ancien  magistrat,  ancien  professeur  à  la  fa- 
culté libre  de  droit  de  Toulouse,  à  Babeau,  près  Saint- 

Ghinian  (Hérault)  (a.  o.  1879). 

2.  —  Autres  correspondants. 

1878  Amiaud  (Albert),  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice. 
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1873  Arnault  de  la  Ménardière,  professeur  honoraire  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

1902  AuBÉRY  (Gaétan),  docteur  en  droit,  ancien  vice-consul, 
conseiller  à  la  cour  d'appel,  rue  de  ïrion,  29,  à  Lyon. 

1895  Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estagel  (Pyré- 
nées-Orientales). 

1876  Bazille  (Gustave),  avocat,  ancien  bâtonnier,  à  Figeac 
(Lot). 

1891  Bellom  (Maurice),  0.  ^,  ingénieur  en  chef  au  corps  des 

mines,  professeur  d'économie  industrielle  à  l'école  su- 
périeure des  mines,  rue  Daubigny,  6,  à  Paris  (17^). 

1901  Besson  (Emmanuel),  0.  ^,  ipl  A.,  directeur  honoraire  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  boulevard 
de  Vesone,  6,  à  Périgueux. 

191 3  Beuda^ît,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  square  des 
Postes,  2,  à  Grenoble. 

1905  Bézard-Falgas,!|,|I.,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux 
des  titres  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  boulevard  Saint-Germain, 
n"  ii5,  à  Paris  (6").  —  M.  P. 

191 1  Bonnecase  (Julien),  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
du  Ghamp-de-Mars,  i,  à  Bordeaux. 

1892  Bouissou,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Riom. 

191 7  BouRGEO^,  ^,  1|  L,  J,  docteur  en  droit,  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Poitiers. 
1895  Bressolles  (Paul),  Jjj^,  docteur  en  droit,  avocat  au  conseil 

d'État  et  à  la  cour  de  cassation,   avenue  Bosquet,  65, 

à  Paris  (7'). 
1888  Gabouat  (Jules),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Caen. 
191.3  Caillemer   (Robert),,  professeur   à   la    faculté   de   droit, 

square  des  Postes,  4,  à  Grenoble. 
1891  Ghéno?j    (Emile),   ancien  élève  de  l'école  polytechnique, 

professeur  à  la  faculté  de  droit,   rue  des  Écoles,  3o,  à 

Paris  (f)*"). 
1894  Gros-Mayrevieti.le  (Gabriel),   0.  ^,   membre  du  conseil 

supérieur  de  l'assistance  publique,  président  de  l'admi- 
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nistration  des  hospices,  cours  de  la  République,  28,  à 
Narbonne  (Aude). 

1896  Cruppi  (Jean),  ^,  ancien  ministre,  ancien  avocat  général 

à  la  cour  de  cassation,  député  de  la  Haute-Garonne, 
rue  de  l'Université,  80,  à  Paris  (7'). 

1888  Daguin  (Fernand),  ^,  avocat  à  la  cour  d'appel,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  législation  comparée,  rue  de 
l'Université,  29,  à  Paris  (7'). 

1913  Dareste  (Pierre),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à 
la  cour  de  cassation,  Les  Asphodèles,  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes). 

1908  Daure,  publiciste,  maire  d'Alan  (Haute-Garonne). 

1862  Dehais  (Emile),  inspecteur  d'assurances  à  Paris. 

1879  ^^  Lamy,  juge  au  tribunal  civil  d'Alais. 

1906  Delpech,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1891  Desdevises  du  Dézert,  ^,  doyen  de  la  faculté  des  lettres 

de  Clermont-Ferrand. 

1897  Dessertealx,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  doyen  ho- 

noraire, rue  Baudin,  46,  à  Dijon. 
1868  EsTiGNARD,  ancien  député,  rue  du  Clos,  29,  à  Besançon. 
1897  Fauchille  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel 

de  Paris. 
1893  Fédou   (l'abbé),  chanoine   titulaire  de  la  métropole,  rue 

du  Taur,  64,  à  Toulouse. 

1907  Frèrejouan  du  Saint,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat, 

directeur  du  Répertoire  général  du  droit  français,  secré- 
taire général  adjoint  de  la  Société  générale  des  prisons, 
rue  du  Bac,  92,  à  Paris  (7'). 

1892  Girard,  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  avenue  des 

Ternes,  70,  à  Paris  (17')- 
1886  Gourd,  député,  avocat  à  la  cour  d'appel,  place  Bellecour, 

34,  à  Lyon. 
1906  Grimaud  (Louis),  docteur  en   droit,   avoué  près  la  cour 

d'appel,  rue  Gambetta,  i3,  à  Grenoble. 
1886  Guillouard,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la 

faculté  de  droit  de  Caen. 
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i8'.(7  JÈZE  (Gaston),   ^,   professeur  à  la   faculté  de  droit,  rue 

LeGofî,  I,  à  Paris  (5"). 
1894  KovALEWKi  (Maxime),  à  Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

1910  Laborderie-Boulou,   docteur  en  droit,  ancien  chargé  de 

cours  aux  facultés  de  droit  de  Lyon  et  de  Montpellier, 
sous-directeur  de  l'école  supérieure  de  droit,  rue  Mas- 
signe,  1 1  bis,  à  Limoges. 

1902  Lallemand  (Léon),  ^,  correspondant  de  l'Institut,  allées 
Saint-Jean,  42,  à  Châlons-sur-Marne. 

1905  Lamouzèle  (Edmond),  y  I.,  docteur  en  droit,  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  rue 
Larrey,  16,  à  ïarbes. 

1874  Lasserre,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Pau,  ancietf  bâ- 
tonnier. 

1878  Lefort  (Joseph),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la 
cour  de  cassation,  boulevard  Émile-Augier,  58,  à  Pa- 
ris (16"). 

1886  Le  Poittevin,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  avenue  de 
l'Opéra,  5,  à  Paris  (i"')- 

i883  Lïon-Gaen,  0.  ^,  membre  de  l'Institut,  doyen  honoraire 
de  la  faculté  de  droit,  professeur  à  l'école  libre  des 
sciences  politiques,  rue  Soufflot,  i3,  à  Paris  (5'). 

1909  Magueloi\>e,  IJI.,  0.  J[*,  directeur  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  à  Gonstantine. 

1866  Martin  le  Neuf  de  Neufville,  président  honoraire  du 
tribunal  civil  d'Alençon. 

191 1  NÉGRiÉ,  docteur  en  droit,  conservateur  des  hypothèques, 

directeur  du  Journal  des  conservateurs  des  hypothèques , 
'     à  Oloron-Sainte-Marie  (Basses-Pyrénées). 

191 3  iNicoLAÏ  (Alexandre),  ^,  CJ  A.,  J,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel, conseiller  général  du  Lot-et-Garonne,  place  Saint- 
Ghristoly,  8,  à  Bordeaux. 

1900  Paijlian  (Louis),  secrétaire-rédacteur  à  la  Ghambre  des 
députés,  rue  de  Sablonville,  38,  à  Neuilly  (S'eine). 

1882  PÉRïER  (Arsène),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la 
cour  de  cassation,  ancien  président  de  l'ordre,  à  Paris. 
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iSgo  PÉRiER  (Léon),  0.  ^,4^  I.,  docteur  en  droit,  secrétaire 
général  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  à  Alger. 

i885  PiLLET,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  83,  à  Paris  (6*). 

i865  PiLLET,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Chambéry. 

1893  Prudhomme  (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  secrétaire  gé- 

néral de  la  Société  générale  des  prisons,  rue  de  Solfé- 
rino,  234,  à  Lille. 

1881  Rousseau  (Rodolphe),  avocat  à  la  cour  d'appel,  boulevard 

Raspail,  26,  à  Paris  (6"). 

1882  Sai>t-Giro>s,  docteur  en  droit,  dir.  bon.  aux  établisse- 

ments Schneider  et  G'%  ruede  Yarenne,  63  bis,  Paris  (7^). 

1897  Saulmer  de  la  PixoLAis,  aucieu  avocat  général,  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  d'appel,  bou- 
levard de  Chizy,  4,  à  Rennes. 

1889  Stouff  (Louis),  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon, 
à  Arbois  (Jura)  et  Myélan  (Isère). 

i883  Thaller,  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 
l'Arrivée,  8  bis,  à  Paris  (i5*). 

1894  Thomas  (Léonce),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'ap- 

pel, rue  Porte-Basse,  4»  à  Bordeaux. 

1912  Troyes  (Félix),  juge  au  tribunal  civil,  à  Lombez  (Gers). 

1904  Verneaux  (René),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  de 
l'Association  française  de  droit  maritime,  chef  du 
contentieux  à  la  C  des  messageries  maritimes,  boule- 
vard Raspail,  i32,  à  Paris  (6"). 

II.  —  Correspondants  étrangers. 

1891  BoGisiG,  conseiller  d'État  de  l'empire  de  Russie,  profes- 
seur à  l'université  d'Odessa  (Russie). 

1901  Ghironi,  professeur  à  l'université,  via  délie  Rosine,   10, 

à  Turin  (Italie).     . 

1902  De  Labra  (Raphaël),  avocat,  sénateur,  recteur  de  l'Institut 

libre  d'enseignement,  l^errano,  43,  esq.  lista,  à  Madrid 
(Espagne). 
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1889  ^^  TouRTOULON  (Pierre),  docteur  en  droit,  professeur  à 
l'université  de  Lausanne,  à  Renens,  près  Lausanne 
(Suisse). 

1907  De  Urena  y  Smenjaud,  professeur  de  droit  à  l'Université 

centrale,  Claudio  Goello,  89,  à  Madrid  (Espagne). 
i8gri   DiODATO  LÉVY,  professeur  à  l'université  royale,  via  Roma, 

365,  à  Naples  (Italie). 
1861   Ellero  (Pietro),  sénateur,  à  Rome  (Italie). 
1867  FuLGi,  professeur  de  droit  à  l'universitéde  Messine  (Italie). 

1874  Gargiulo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la 

cour  de  cassation  de  Naples  (Italie). 

1908  Gomez  (Adolfo  Léon),  président  de  la  Société  colombienne 

de  jurisprudence,  à  Bogota  (Colombie). 

191 1   Grisanti  (Carlos),  avocat  à  Caracas  (Venezuela). 

1876  Leur,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  conseiller- 
jurisconsulte  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  pro- 
fesseur honoraire  à  l'université  de  Lausanne,  villa  Saint- 
Jean,  avenue  des  Toises,  12,  à  Lausanne  (Suisse). 

1901   LossEAU  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  Mons  (Belgique). 

1875  LuccHiNi  (Luigi),  sénateur,  président  de  chambre  à  la  cour 

de  cassation,  via  Torino,  117,  à  Rome  (Italie). 

1906  PlanasSuarez  (Simon),  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  de  Venezuela,  Avenida 
da  Libertade,  157,  à  Lisbonne  (Portugal). 

1880  ÏEiCHMANN  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'uni- 
versité de  Baie  (Suisse). 

1884  ToDARO  DELLA  Galia,  juriscousultc  à  Palerme  (Italie). 

1891  Typaldo-Bassia,  député,  membre  de  la  cour  internatio- 
nale de  La  Haye,  professeur  agrégé  à  l'université,  rue 
Homère,  20,  à  Athènes. 

1899  Van  BiERVLiET,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  secrétaire 
de  l'université  catholique,  à  Louvain  (Belgique). 

1904  ZÉBALLOs,  professeur  à  l'université,  à  Buenos-x\yres  (Répu- 
blique argentine). 
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Communication  de  M  Buasière  :  aL.es  réquisitions  militaires  devant  la  cour 
de  cassation.  » 

OUVERTURE  DE  LA  SESSION   1917-1918 

En  l'absence  de  M.  Salefranque,  président  de  l'Acadé- 
mie, empêché  d'y  assister  par  un  deuil  tout  récent, 
M.  Laurens,  vice-président,  préside  la  séance  et,  à 
20  h.  35,  déclare  ouverte  la  session  1917-1918. 

PRÉSENTATION  DES   OUVRAGES   REÇUS   PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 
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M.  Declareuil  signale  tout  particulièrement  à  l'atten- 
tion de  l'Académie,  parmi  les  ouvrages  signés,  un  rapport 
de  M.  Bérthélemy  sur  la  Répression  de  Vavortement  crimi- 
nel paru  dans  la  Revue  pénitentiaire;  la  brochure  de 
M.  Jules  Gabouat  sur  le  Retrait  de  la  naturalisation;  le 
très  important  ouvrage  de  M.  Stéphane  Berge  sur  la  Jus- 
tice française  au  Maroc. 

M.  Declareuil  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  récent 
travail  sur  le  Discours  à  la  nation  allemande  de  Fitche. 

DÉCÈS  D'UN   ASSOCIÉ   ORDINAIRE. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  du  décès  de 
M.  Gampistron,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  arrivé  à 
Toulouse  le  28  septembre  1917. 

Associé  ordinaire  depuis  1879,  M.  Gampistron  était 
devenu  le  doyen  de  la  section  depuis  1911. 

M.  Gampistron  avait  présidé  l'Académie  en  1890  et,  en 
cette  qualité,  il  avait  eu  à  rédiger  le  rapport  sur  le  prix 
du  ministre  qui  fut  attribué  à  M.  Lallier  pour  son  mé- 
moire sur  la  Propriété  des  noms  et  des  titres.  L'analyse 
pénétrante  qu'il  présenta  de  cette  étude  fut  particulière- 
ment appréciée*. 

La  communication  la  plus  importante  faite  à  l'Acadé- 
mie par  notre  confrère  paraît  être  celle  qu'il  a  consacrée 
à  l'examen  des  Droits  successoraux  des  enfants  naturels 
reconnus,  d'après  la  loi  du  25  mars  1896K 

La  déclaration  de  vacance  du  siège  de  M.  Gampistron 
sera  mise  ultérieurement  à  l'ordre  du  jour. 

1.  Recueil  de   l'Académie  de   législation  de   Toulouse,    l.    \\\1\. 

p.   XLVIII. 

2.  Id.,  t.  XLV,  p.  Lwvi. 
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CONDOLÉANCES   A   UN  MEMBRE   DE  L'ACADÉMIE. 

M.  le  Président  se  fait  l'interprète  des  condoléances 
émues  de  la  Compagnie  à  l'égard  de  M.  de  Laportalière, 
associé  ordinaire,  qui,  à  quelques  jours  d'intervalle,  a 
été  frappé  dans  ses  plus  chères  affections  par  un  double 
deuil.  M""'' Gaston  Cabanis,  sa  fdle,  a  succombé,  le  ii  oc- 
tobre 1917,  aux  suites  d'une  maladie  contractée  en  don- 
nant ses  soins  aux  malades  et  blessés  militaires,  comme 
infirmière  volontaire.  Le  capitaine  de  Laportalière,  du 
g*"  groupe  de  chasseurs  alpins,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur',  décoré  de  la  croix  de  guerre,  son  lils,  a  été 
tué  à  l'ennemi  le  20  octobre  1917. 

La  Compagnie  s'associe  aux  sentiments  exprimés  par 
son  président,  qui  en-  transmettra  l'expression  à  M.  de 
Laportalière. 

FÉLICITATIONS  A    UN   MEMBRE   DE  L'ACADÉMIE. 

M.  le  Président  est  heureux  d'adresser  à  M.  l'abbé 
Crouzil,  secrétaire  des  séances,  qui  vient  d'être  nommé 
chanoine  honoraire,  les  félicitations  les  meilleures  de 
l'Académie. 

ÉLECTION    D'UN  ASSOCIÉ  LIBRE. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  été  donné,  dans  la 
séance  du  t3  juin  dernier,  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Henri  Martin,  archiviste  adjoint  départemental 
de  la  Haute-Garonne,  licencié  en  droit  et  es  lettres, posait 
sa  candidature  à  une  place  d'associé  libre.  L'élection  a 
été  fixée  à  la  séance  de  rentrée. 

Les  conditions   réglementaires  sont  donc   remplies  et 

I.  Cité  à  l'ordre  de  l'armée  dans  les  termes  suivants  :  «  Oflicier 
très  brave  qui  s'est  brillamment  conduit  dans  tous  les  combats 
auxquels  il  a  pris  part  ;  a  été  grièvement  blessé  à  son  poste  de  com- 
bat le  20  octobre  191 7.  Déjà  deux  fois  cité  à  l'ordre.   » 
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l'Académie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Henri  Martin  ayant  obtenu  la 
majorité  requise  par  les  statuts  est  proclamé  associé  libre 
de  l'Académie  de  législation. 

COMMUNICATION   DE  M.   BUSSIÈRE  :  c(  LES   RÉQUISITIONS   MILITAI- 
RES  DEVANT  LA   COUR   DE   CASSATION   ». 

Dans  celte  communication,  qui  figure  ci-après  in  ex- 
lenso\  M.  Bussière,  après  avoir  défini  les  réquisitions  mi- 
lilaiies  «  une  main-mise  de  la  puissance  publique, 
moyennant  indemnité,  sur  le  bien  d'un  particulier  », 
rapproclie  celles-ci  de  l'expropi-iation. 

M.  Bussière  examine  successivement, à  la  lumière  des 
documents  judiciaires  les  plus  récents,  l'époque  où  elle 
transfère  la  propriété  à  l'État,  —  celle  de  la  réception  par 
ses  agents,  —  la  compétence  pour  apprécier  les  diverses 
espèces  d'indemnités  dues,  spécialement  au  cas  non  prévu 
par  la  loi  du  3  juillet  1877,  oii  le  particulier  arguë  de 
l'illégalité  de  la  mesure  ;  et  enfin  le  mode  de  calcul  de 
l'indemnilé  pour  dépbssession  :  cours  commercial  ac- 
tuel, prix  de  revient,  cours  normal.  La  cour  de  cassation, 
rejetant  ces  trois  systèmes,  décide  qu'on  doit  seulement 
tenir  compte  de  la  perte  éprouvée  par  le  particulier  et 
librement  appréciée  par  le  juge  uniquement  d'après  les 
circonstances  de  faits. 

M.  Bussière  termine  en  examinant  si  l'indemnité  de 
réquisition  peut  porter  intérêt  et  depuis  quel  moment,  la 
coui-  de  Toulouse  appliquant  ici  le  dioit  commun. 

\I.  Zéglicki  demande  si  l'on  peut  requérir  des  biens 
futurs  ("oninie  une  récolte  avant  (ju'elle  ne  soit  poussée, 

1.  \  oir  iiij'ra,  p.  'jij. 
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et,  dans  l'affirmative,  à  quel  moment  s'en  fixera  la  valeur. 
M',  le  président  Laurens  observe  que,  tout  récoltant  de- 
vant faire  à  la  mairie  la  déclaration  de  sa  récolte  de  vin 
et  retirer  un  récépissé  qui  la  constate,  c'est  à  ce  moment 
que  doit  s'en  déterminer  la  valeur.  M.Bussière  déclare  que 
l'intérêt  général  motive  le  droit  pour  l'État  de  requérir 
d'avance  des  biens  futurs,  afin  d'en  empêcher  la  fuite. 
Pour  en  déterminer  la  valeur,  il  faut  attendre  que  la 
chose  soit  née  :  époque  de  la  vendange  pour  les  vins,  ou 
de  la  moisson  pour  les  céréales. 

M.  Laurens  signale  que  la  taxation  en  fourrages 
d'un  département  étant  proportionnelle  à  l'étendue  de 
terres  cultivées  en  fourrages,  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  alimentait  en  temps  de  paix  ses  voisins 
beaucoup  moins  riches,  se  trouve  très  taxé  et  ne  peut 
plus  pourvoir  aux  besoins  de  ceux-ci.  De  même,  aux 
abords  de  grandes  villes,  on  trouve  des  terres  alimentant 
le  bétail  urbain.  Ne  devrait-on  pas  détaxer  les  terres  qui 
approvisionnent  les  agglomérations  ou  localités  voi- 
sines ? 

M.  Boscredon  soulève  une  question  de  procédure. 
Gomment  le  prestataire  fera-t-il  valoir  judiciairement  ses 
prétentions  s'il  n'accepte  pas  le  prix  annoncé  d'une  ma- 
nière générale  au  jour  de  la  déclaration  d'ensemble  et  si 
l'administration  militaire  ne  lui  fait  pas  d'olfres  spéciales 
au  moyen  de  la  procédure  indiquée  par  la  loi  de  1877  et 
le  décret  qui  l'a  complétée? 

M.  Hubert  répond  que  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
le  droit  d'assignation  par  Imissier,  paraît  applicable, 
comme  déjà  le  décide  la  jurisprudence  en  matière  d'ac- 
cident du  travail  en  faveur  de  l'ouvrier,  quand  le  patron 
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n'a  pas  engagé  la  procédure  spéciale  prévue  par  la  loi  du 
9  avril  1898.  Il  conviendrait,  à  son  avis,  d'admettre, 
comme  critérium  pratique  de  la  valeur  de  l'objet  requis, 
le  cours  corrigé,  c'est-à-dire  le  chiffre  indiqué  par  les 
mercuriales,  sauf  à  l'atténuer  en  cas  de  hausse  factice  et 
provenant  du  fait  même  des  intéressés. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  3o. 


Séance  du  28  novembre  1917. 

PRÉSmEiSCE    DE    M.    LAURENS,    VICE-PRESIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  14  novembre  1917. 
Présentation  des  ouvrages  et  dépouillement  de  la  correspondance. 
Paroles  de  bienvenue  à  un  mem,bre  nouveau  de  l'Académie. 
Communication  de  M,  Puis  :  a  L'avocat  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ». 
Communication  de  M.  Declareuil  :  «  La  législation  révolutionnaire  d'après 
un  livre  récent  ». 

ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL    DE     LA     SÉANCE    DU    14    NOVEM- 
BRE  1917. 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  5. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1^  novembre  1917 
est  lu  et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION    DES   OUVRAGES   ET    DÉPOUILLEMENT   DE  LA   COR- 
RESPONDANCE. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publi- 
cations reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale  dans  la  correspondance  une  let- 
tre de  M.  Orlando,  président  du  conseil  des  ministres  et 
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ministre  de  l'intérieur  d'Italie,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité de  Rome,  qui  exprime  à  l'Académie  toute  sa  gra- 
titude pour  son  élection  en  qualité   d'associé  honoraire. 

PAROLES    DE    BIENVENUE    A    UN    MEMBRE    NOUVEAU     DE    L'ACA- 
DÉMIE. » 

M.  le  Président  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue 
à  M.  Henri  Martin,  associé  libre,  qui  assiste  pour  la  pre- 
mière fois  aux  réunions  de  l'Académie. 

COMMUNICATION  DE  M.   PtTIS  :  «  L'AVOCAT  A  LA  FIN  DE  L'ANCIEN 
RÉGIME.  » 

M.  Puis  donne  lecture  de  son  mémoire,  qui  est  inséré 
ci-après  in  extenso  \ 

M.  le  Président  remercie  M.  Puis  de  sa  brillante  et  spi- 
rituelle communication. 

COMMUNICATION  DE  M.    DEGLAREUIL   :    «    LA    LÉGISLATION    RÉVO- 
LUTIONNAIRE D'APRÈS   UN  LIVRE    RÉCENT.  » 

C'est  à  cette  partie  de  la  législation  révolutionnaire  qui 
a  régi  les  biens  des  émigrés  de  1790  à  1826  que  M.  Decla- 
reuil  consacre  son  analyse,  à  propos  de  l'étude  qu'en  a 
faite  M.  Signorel,  notre  distingué  confrère. 

Cette  communication,  dont  on  trouvera  plus  loin  le 
texte  in  extenso  \  donne  lieu  à  un  échange  d'observations. 

M.  Méringhac  fait  remarquer  qu'on  rencontre  un  der- 
nier vestige  des  lois  sur  l'émigration  dans  l'article  900 
du  code  civil,  issu  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II  (art.  I2)^ 

M.  Bussière  cite  cet  article  comme  un  des  plus  frappants 

1.  Voir  infra,  p.  42. 

2.  Voir  infra,  p.  52. 

3.  L'article  900  du  code  civil  est  ainsi  conçu  :  a  Dans  toute  dispo- 
sition entre  vifs  ou  testamentaires,  les  conditions...  contraires  aux 
jois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  » 
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exemples  de  transformation  par  voie  d'interprétation  ju- 
risprudentielle.  Il  estime  que,  le  plus  souvent,  l'émigra- 
tion se  fit  sous  la  pression  des  circonstances,  la  vie  deve- 
nant intolérable  pour  certaines  personnes  à  l'intérieur  du 
pays.  Il  se  demande  si  cette  législation  condamnable 
n'eut  pas  pour  effet  d'augmenter  la  petite  propriété. 

M.  Henri  Martin,  qui  a  spécialement  étudié  les  ventes 
de  biens  nationaux  en  pays  toulousain,  constate  que  la 
division  de  la  propriété  rurale  était  notable  avant  1789, 
comme  le  montrent  les  rôles  des  vingtièmes.  Mais,  dès 
le  début  du  xvni^  siècle  (1720),  les  artisans  et  la  pe- 
tite bourgeoisie  plaçant  leurs  économies  en  terres,  re- 
constituaient progressivement  la  grande  propriété.  Cette 
tendance  se  manifesta  plus  encore  lorsqu'il  fut  procédé 
aux  ventes  de  biens  nationaux. 

M.  Henri  Martin  fait  remarquer,  avec  raison,  que  les 
prix  apparents,  parfois  très  importants,  ne  doivent  pas 
faire  considérer  les  acheteurs  comme  de  gros  capitalistes  : 
tel  immeuble  adjugé  100.000  livres,  a  été  payé  seulement, 
en  réalité,  i.ooo  ou  1.200  livres., 

M.  Laurens  croit  que  la  crise  de  main-d'œuvre  résul- 
tant de  la  guerre,  laissant  à  la  seule  petite  propriété  les 
bras  nécessaires  à  la  cultiver,  aura  pour  conséquence  la 
reconstitution  de  la  grande  propriété,  seule  capable  d'user 
de  motoculture.  Quant  à  la  moyenne  propriété,  elle 
devra,  pour  ne   pas  disparaître,  recourir  à  l'association. 

MM.  Bussière  et  Méringhac  échangent  quelques  obser- 
vations sur  l'émiettement  terrien  résultant  du  partage 
forcé,  qu'on  éviterait  en  élargissant  la  liberté  testamen- 
taire conformément  aux  vœux  de  Le  Play  et  de  son  école. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  l\o. 
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Séance  du  12  décembre  1917. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     LAURENS,    VICE-PRESIDENT 

SOMMAIRE 

Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du  28  novembre  1917. 
Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Communication  de  M.  Arthus  :  ((  Quelques  considérations  relatives  au  mora- 
torium  en  matière  judiciaire.  » 

ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU     28    NOVEM- 
BRE 1917. 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  5. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  novembre  191 7  est 
lu  et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L  ACADÉMIE. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 

COMMUNICATION  DE   M.   ARTHUS    :    «   QUELQUES   CONSIDÉRATIONS 
RELATIVES  AU   MORATORIUM   EN   MATIÈRE   JUDICIAIRE.   » 

M.  Arthus  donne  lecture  de  Quelques  considérations  rela- 
tives au  nioratoriuni  judiciaire,  dont  on  trouvera  plus  loin 
le  texte  in  extenso*. 

Dans  ce  mémoire,  M.  Arthus  retient  trois  cas  : 

i"  Un   grand   nombre   de   mobilisés   continuant  leurs 

affaires  au  moyen  d'un  gérant,  opposent,  en  cas  de  litige, 

le  moratorium  judiciaire.  Un  arrêt  permet  du  moins  de 

l'invoquer,  même  lorsqu'on  assigne  aux  fins  d'autorisa- 

I.   Voir  infra,  p.  64. 
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tion  de  poursuites  contre  la  femme.  Certains  juges  ayant 
cru  voir  dans  la  continuation  de  ses  affaires  une  renon- 
ciation du  mobilisé  au  moratorium  n'ont  pas  fait  juris- 
prudence. Une  intervention  législative  s'impose.  Un  pro- 
jet permet  les  poursuites,  sur  autorisation  spéciale,  contre 
les  mobilisés  de  l'intérieur,  et  voit  une  renonciation  au 
moratorium,  soit  dans  le  fait  d'autoriser  soi-même  des 
poursuites,  soit  dans  la  continuation  de  l'exploitation  de 
ses  affaires,  en  décidant  que  le  gérant  de  celles-ci  sera 
sensé  avoir  reçu  pouvoir  de  mandataire  ad  litem.  Le  confé- 
rencier fait  quelques  réserves  sur  ces  divers  points. 

2°  D'après  la  loi  du  17  mars  1909  (art.  3),  le  prix  d'un 
fonds  de  commerce  n'est  valablement  payé  qu'en  l'ab- 
sence d'opposition  des  créanciers  du  vendeur  dans  les 
dix  jours  consécutifs  à  la  deuxième  publication  de  la 
vente  par  voie  de  la  presse.  Comme  tout  autre,  ce  délai 
est  suspendu.  De  plus,  comme  on  ne  connaît  pas  tous  les 
créanciers  du  vendeur,  impossible  de  les  citer  devant  le 
président  du  tribunal  pour  faire  décider  que  les  délais 
courront. 

Ne  pourrait-on  créer  une  procédure  analogue  à  celle 
qui  existe  déjà  pour  les  délais  de  purge  d'hypothèque 
légale  ? 

3"  D'après  la  loi  du  22  novembre  191 3,  les  modifica- 
tions les  plus  profondes  peuvent  être  apportées  aux  sta- 
tuts sociaux  par  des  assemblées  représentant  seulement 
les  trois  quarts,  la  moitié  ou  le  tiers  du  capital  social, 
convoquées  par  deux  insertions  dans  la  presse,  à  quinze 
jours  d'intervalle.  Impossible  de  faire  aujourd'hui  courir 
ce  délai  de  quinzaine,  impossible  donc  de  convoquer  une 
assemblée  armée  du  pouvoir  de  faire  aux  statuts  les 
modifications  les  plus  urgentes. 

D'oii  nouvelle  nécessité  de  réforme  législative. 
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Pour  excuser  les  auteurs  du  moratorium,  M.  Bussière 
observe  qu'ils  ont  été  au  plus  pressé,  croyant  ne  légiférer 
que  pour  peu  de  mois.  Il  cite  d'autres  exemples  où  cette 
institution  conduit  à  une  impasse.  Il  serait  d'avis  que  la 
loi  permette  de  poursuivre  les  mobilisés  de  l'intérieur. 

M.  Boscredon  souhaiterait  que,  si  le  projet  résumé  plus 
haut  était  voté,  le  propriétaire  du  fonds  de  commerce 
gardât  le  droit  de  remplacer  son  gérant,  au  cas  oij  il 
n'estimerait  pas  pouvoir  le  laisser  diriger  ses  procès. 

Revenant  sur  l'exception  de  mobilisation  opposée  par 
le  mari  qu'on  assigne  pour  autoriser  sa  femme  à  ester 
en  justice,  M.  Bussière  estime,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  à 
proprement  parler  refus  d'autorisation,  que  les  tribunaux 
pourrontdonner  eux-mêmes  l'autorisation.  Comme  exem- 
ple des  remèdes  judiciaires  aux  effets  fâcheux  du  mora- 
torium, il  rappelle  que  les  tribunaux  nomment  un  sé- 
questre pour  toucher  le  montant  de  la  sous-location 
quand  le  locataire  principal  oppose,  pour  ne  pas  payer 
ses  propres  loyers,  le  moratorium  au  bailleur. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  3o. 


L.  BUSSIERE. 


LES  REQUISITIONS  MILITAIRES 

DEVANT  LA.  COUR  DE  CASSATION 


Il  est  bien  tard  pour  parler  de  la  réquisition  militaire. 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  une  controverse 
qui  avait  mis  aux  prises  les  jurisconsultes  les  plus  no- 
toires de  notre  pays  ;  or,  quand  la  cour  suprême  a  statué, 
la  discussion  prend  fin  d'ordinaire,  sinon  à  l'école  du 
moins  au  palais.  Ce  n'est  pas  qu'au  palais  le  sens  criti- 
que soit  aboli  et  qu'on  y  soit  incapable  de  faire  des  dis- 
tinctions entre  les  arrêts  de  la  cour  suprême  ;  nous  cons- 
tatons tous  les  jours  que  parmi  ces  arrêts  il  en  est  dont 
les  motifs  sont  insuffisants,  d'autres  qui  ne  sont  pas 
motivés  du  tout.  Mais  la  pratique  connaît  des  limites 
qu'ignore  la  théorie.  Un  avoué  ou  un  avocat  se  font  un 
devoir  de  crier  :  casse-cou,  lorsqu'un  justiciable  leur 
demande  d'engager  une  instance  qui  doit  rencontrer, 
comme  obstacle,  une  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Si  le  client  veut  passer  outre,  au  lieu  d'aborder  la 
la  position  juridique  de  front,  on  la  tourne  ;  car  la  juris- 
prudence est  complaisante  à  qui  la  manie  d'une  main 
souple  et  exercée.  Quant  au  magistrat,  il  ne  se  met  pas 
volontiers  en  insurrection  contre  une  thèse  admise  par  la 
cour  de  cassation,  quel  que  soit  son  sentiment  intime, 
parce    qu'il    sait  que  le  justiciable  auquel  il   donnerait 

I.  (Jominunicalioii  faite  à  rAcadéinic  dans  la  séance  du  i4  noveni- 
1310  nji7. 
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ainsi  gain  de  cause  n'obtiendrait  qu'un  succès  désas- 
treux. 

Mais  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  mars  1917  n'a 
pas  résolu  toutes  les  questions  soulevées  par  les  réquisi- 
tions militaires. 

Cet  arrêt  même  n'est  pas  clair  dans  toutes  ses  propo- 
sitions. Il  a  besoin  d'être  examiné  de  près. 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  besoin  d'expliquer  ce  qu'est 
une  réquisition  militaire  et  à  quels  besoins  elle  doit 
pourvoir.  Quel  est  son  caractère  juridique  P  La  cour  de 
cassation  dira  (et  l'on  avait  dit  avant  elle)  :  c'est  un 
acte  de  la  puissance  publique  consistant  dans  la  main- 
mise de  l'État  sur  les  choses  nécessaires  à  l'armée,  afin 
de  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens  ordinaires  d'ap- 
provisionnement. Ce  n'est  pas  un  achat;  la  réquisition 
remplace  le  marché  que  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  conclure  sans  dommage  pour  l'État.  S'il  fallait 
chercher  dans  notre  droit  une  opération  juridique  ayant 
une  analogie  avec  la  réquisition,  nous  citerions  l'expro- 
priation. La  réquisition  est  bien  une  forme  de  l'expro- 
priation puisqu'elle  a  pour  effet  de  dépouiller  un  citoyen 
(commerçant,  industriel  ou  agriculteur)  de  sa  propriété 
et  de  permettre  à  l'État  d'en  disposer  sans  accord  préala- 
ble et  en  dépit  de  toutes  protestations.  Mais  l'expropria- 
tion ordinaire  comporte  une  procédure  compliquée  et 
lente  dont  l'État  peut  s'accommoder  en  temps  de  paix  et 
({ui  ne  convient  point  par  temps  de  guerre  ou  simple- 
ment de  mobilisation.  L'expropriation  impose,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  paiement  préalable  d'une  indemnité. 
La  réquisition  doit  être  rapide  et  ne  peut  être  subordon- 
née à  aucune  condition.  Salas  relpublicœ  prima  lex  esto... 

Quel  est  l'effet  de  la  réquisition.^  Transfére-t-elle  im- 
médiatement à  l'État  la  propriété  de  la  chose  réquisition- 
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née?  Ou  bien  immobilise-t-elle  simplement  cette  chose, 
la  mettant  hors  du  commerce  comme  le  ferait  une  saisie  ? 
Sur  cette  question  je  ne  connais  que  deux  décisions  judi- 
ciaires qui  sont  en  sens  contraire.  Un  négociant  de  Tou- 
louse avait  fait  venir  d'Espagne  des  velours  marrons. 
L'intendance  les  réquisitionna  en  gare  ;  puis  arriva  du 
ministère  de  la  guerre  l'ordre  de  n'acheter  que  des  ve- 
velour  de  nuance  bleue  clair.  L'intendance  donna  main- 
levée de  sa  réquisition,  offrant  d'ailleurs  de  payer  le 
dommage  résultant  de  sa  réquisition,  s'il  y  en  avait  un. 
A  quoi  le  négociant  répondit  :  «  Vous  êtes  devenus  pro- 
priétaires de  ces  velours,  en  vertu  de  votre  réquisition. 
Gardez-les  et  veuillez  me  les  payer.  »  Le  tribunal  civil  de 
Toulouse  admit  cette  thèse.  La  cour  de  Toulouse  la  rejeta. 

Le  débat  n'a  pas  été  porté  devant  la  cour  de  cassation  ; 
et  je  le  regrette,  car  il^ût  été  bon  que  cette  question  de 
principe  fût  tranchée. 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cour  de 
Toulouse  à  réformer  la  décision  du  premier  juge  qui  se 
bornait  d'ailleurs  à  affirmer  que  la  réquisition  emporte 
mutation  ?  Par  la  réquisition ,  l'État  immobilise  une 
chose,  la  rend  indisponible  pour  son  propriétaire,  et  la 
met  au  contraire  à  sa  propre  disposition,  mais  ce  n'est 
pas,  dans  la  plupart  des  cas,  une  prise  de  possession. 
Pourquoi  l'État  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  donner  main- 
levée de  cette  réquisition,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  chose 
réquisitionnée,  à  la  condition  de  réparer,  s'il  y  a  lieu,  le 
préjudice  qu'il  a  pu  causer  ? 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  l'intendance,  quand  elle  ré- 
quisitionne, est  obligée  d'aller  très  vite,  afin  d'empêcher  la 
fuite  de  la  marchandise.  Elle  réquisitionne,  avant  d'avoir 
pu  vérifier  la  qualité  de  ce  qu'elle  a  l'intention  d'appré- 
hender. Or,  cette  marchandise  peut  n'avoir  que  l'apparence 


I 
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d'une  marchandise  loyale  ;  elle  peut  n'être  qu'en  partie 
utilisable  pour  l'armée.  Il  est  possible  enfin  que  la  partie 
supérieure  (la  seule  qui  se  voie)  soit  saine  et  que  l'autre 
soit  corrompue  ou  simplement  défectueuse.  Imposera-t-on 
à  l'État  l'obligation  de  tout  prendre  ?  En  vertu  de  quel 
principe  de  droit? 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'avant  de  réquisitionner,  l'État  de- 
vait vérifier.  Souvent,  il  n'en  a  pas  le  tempe  ou  le  moyen. 
Il  est  plus  rationnel,  surtout  pour  les  choses  qui  se  me- 
surent ou  se  dégustent,  d'appliquer  la  règle  inscrite  dans 
les  articles  i585  et  1687  du  code  civil  qui  disent  qu'une 
marchandise  ne  devient  la  propriété  de  l'acheteur  que 
lorsqu'elle  a  été  comptée,  pesée  ou  mesurée,  si  elle  est 
susceptible  de  l'être,  et  goûtée  et  agréée,  si  elle  est  de  la 
catégorie  de  celles  qu'il  est  d'usage  de  vérifier  ainsi,  avant 
d'en  prendre  livraison  ;  la  réquisition  n'est  pas  une 
vente,  mais  certaines  règles  de  la  vente  lui  sont  applica- 
bles. 

C'est  en  général  lorsque  la  chose  réquisitionnée  aura 
été  reçue  par  l'État  dans  ses  magasins  qu'il  y  aura  trans- 
lation de  la  propriété  et  qu'il  ne  pourra  pas  être  donné 
mainlevée  de  la  réquisition. 

Ce  pouvoir  que  nous  devons  reconnaître  à  l'État  de 
mettre  la  main  sur  les  biens  des  citoyens  et  d'user  de  la 
force  publique  pour  vaincre  les  résistances  (article  21  de 
la  loi  de  1877)  devait  susciter  non  seulement  des  pro- 
testations, mais  de  multiples  litiges.  A  qui  appartient-il 
de  les  juger?  S'il  y  a  contestation  sur  l'indemnité  due  au 
prestataire,  le  juge  compétent  est  indiqué  par  l'article  26 
de  la  loi  du  3  juillet  1877.  C'est  le  juge  de  paix,  si  la 
somme  réclamée  n'est  pas  supérieure  à  i.ooo  francs,  le 
tribunal  civil  au  cas  contraire.  La  décision  du  juge  de 
paix  est  en  dernier  ressort  si  le  taux  du  litige  ne  dépasse 
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pas  200  francs.  La  commission  des  évaluations  donne  son 
avis,  an  cas  de  désaccord  entre  le  ministère  de  la  guerre 
et  les  particuliers.  Si  cet  avis  n'est  pas  accepté  par  toutes 
parties  le  maire  les  renvoie  devant  le  juge  de  paix  qui 
essaie  de  les  concilier.  Les  efforts  de  ce  magistrat  demeu- 
rent-ils infructueux?  il  juge  la  contestation  dans  les  cas 
où  elle  est,  par  son  taux,  de  sa  compétence;  au  cas  con- 
traire, il  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  civil. 

La  loi  de  1877  édicté  des  peines  correctionnelles  contre 
les  maires  et  particuliers  qui  refusent  d'obtempérer  à 
l'ordre  de  réquisition  et  contre  les  fonctionnaires  qui 
abusent  de  leurs  pouiiioirs  ou  qui  réquisitionnent  sans  en 
avoir  le  droit.  Elle  attribue  par  là  même,  implicitement, 
compétence  aux  tribunaux  correctionnels,  pour  juger  ces 
infractions. 

Voici  où  commence  la  difficulté  :  un  citoyen  se  consi- 
dère comme  lésé  par  une  réquisition.  Il  veut  non  seule- 
ment obtenir  le  prix  de  la  maichandise  qu'il  a  dû  livrer, 
mais  encore  faire  proclamer  l'illégalité  de  la  réquisition 
et  obtenir  des  dommages-intérêts  :  à  quel  tribunal  devia- 
t-il  s'adresser? 

Son  recours,  bien  entendu,  n'arrêtera  pas  l'exécution 
de  la  réquisition.  11  y  a  urgence.  La  défense  nationale 
ne  peut  être  tenue  en  écbecpar  un  prestataire  récalcitrant. 
L'article  21  de  la  loi  de  1877  donne  même  au  ministère 
de  la  guerre  le  droit  d'employer  la  force  publique. 

Mais  l'exécution  de  la  réquisition  n'enlève  pas  au  ci- 
toyen le  droit  de  faire  constater  rillégalité  de  cet  acte  et 
de  réclamer  des  dommages-intérêts.  La  loi  ne  dit  pas  quel 
sera  le  juge  compétent.  Il  faut  donc  appliquer  les  princi- 
pes généraux  de  notre  droit. 

La  réquisition  est  nn  acte  administiatif.  11  est  interdit 
aux  tribunaux  judiciaires  d'en  connaître.   Le  princi|)e  de 


—  al- 
la séparation  des  pouvoirs  proclamé  pa^  de  multiples  lois 
notamment  pai  l'article  i3  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
veut  que  cet  acte  administratif  ne  puisse  être  attaqué  que 
devant  un  tribunal  administratif,  qui  est  le  conseil 
d'État. 

Nous  avons  le  droit  de  trouver  cette  règle  surannée,  et, 
en  thèse,  injustifiable.  Moins  que  tout  autre  je  suis  dis- 
posé à  la  défendre.  Mais  elle  existe.  Il  faut  la  subir.  Tou- 
tefois elle  admet  au  moins  un  tempérament.  Si  le  fonc- 
tionnaire, en  réquisitionnant,  a  commis  une  violation 
manifeste,  inexcusable  de  la  loi,  cette  faute  lourde  devra 
être  considérée  comme  se  détachant  de  l'acte  administra- 
tif et  comme  constituant  un  fait  personnel,  une  sorte  de 
voie  de  fait  du  fonctionnaire;  et  ce  dernier  pourra  être 
traduit  devant  le  tribunal  civil  qui  sera  compétent  pour 
allouer  des  dommages-intérêts. 

C'est  l'application  de  la  jurisprudence  du  tribunal   des 
ontlits. 

Ce  sont  là  des  questions  qui  n'ont  guère  d'intérêt  que 
pour  les  jurisconsultes.  Il  en  est  une  qui  touche  davan- 
tage les  contribuables  et  l'État  lui-même  :  Le  propriétaire 
de  la  marchandise  réquisitionnée  a-t-il  droit  à  une  indem- 
iiiléP  Et  comment  doit  être  calculée  cette  indemnité? 

Le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  contestable.  Il  est  pro- 
clamé par  la  loi  de  1877.  Le  législateur  a  pensé  que  si 
l'intérêt  public  prime  celui  des  particuliers,  il  n'est  pas 
bon  que  le  dommage  causé  aux  citoyens  ne  soit  pas  ré- 
[)aré.  La  fortune  de  l'État  se  compose  de  l'ensemble  des 
fortunes  privées.  Nous  profitons  tous  de  la  réquisition; 
nous  devons  tous  contribuer  à  réparer  le  préjudice  qui 
en  résulte.  Il  apparaît,  en  outre,  que,  si  celui  dont  l'État 
piend  la  chose  ne  recevait  lien  en  échange,  les  marchan- 
dises  se   cacheraient,   la  production  s'arrêterait  et   l'État 
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serait  lui-même  victime  d'une  insécurité  des  biens  qu'il 
aurait  provoquée. 

Si  l'on  passe  à  l'examen  de  cette  autre  question  :  com- 
ment doit  être  évaluée  cette  indemnité?  on  aborde  une 
des  questions  les  plus  controversées  de  notre  droit.  Le  lé- 
gislateur a  précisé  lui-même  comment  doivent  être  in- 
demnisés certains  prestataires  : 

Le  logement  chez  l'habitant,  le  cantonnement  des  trou- 
pes, sont  régis  par  des  textes  spéciaux  qui  déterminent  le 
montant  des  indemnités  pouvant  être  demandées  à  l'État 
par  celui  qui  loge  des  soldats  plus  de  trois  jours,  et  par 
le  propriétaire  dpnt  les  granges  sont  occupées.  C'est  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  de  1877. 

Pour  les  voitures,  les  chevaux  et  mulets,  les  harnais, 
l'article  48  de  la  loi  de  1877  dit  qu'une  commission  fixera 
l'indemnité  d'après  les  prix  courants  du  pays.  S'agit-il  de 
combustible,  de  matières  grasses,  l'article  3o  de  la  même 
loi  spécifie  que  l'État  peut  se  les  faire  livrer  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  au  prix  de  revient.  La  réquisi- 
tion des  automobiles  est  réglée  par  la  loi  spéciale  du 
22  juillet  1909. 

Pour  toutes  autres  matières,  l'article  2  de  la  loi  déclare 
simplement  que  le  propriétaire  dépossédé  aura  droità  une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'objet  réquisi- 
tionné. Voici  le  texte  :  toutes  les  prestations  donnent  droit 
à  des  indemnités  représentatives  de  leur  valeur,  sauf  dans 
les  cas  spécialement  déterminés  par  l'article  i5. 

Voici  une  phrase  qui  semble  très  claire  et  qui  cepen- 
dant ne  doit  pas  être  telle,  car  on  l'a  interprétée  au  moins 
de  trois  façons  différentes. 

Ne  cherchons  pas  le  véritable  sens  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  :  ils  sont  muets,  hitcirogeons  l'usage  : 
une  indemnité  représentative  de  la  valeur,  c'est,  semble- 
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t-il,  la  somme  d'argent  que  le  prestataire  aurait  pu  se 
procurer  en  vendant  là  chose  réquisitionnée.  Mais  l'inten- 
dance, à  laquelle  il  appartient  de  défendre  les  intérêts  de 
l'État  et  de  réduire  le  plus  possible  la  dépense  que  sup- 
porte le  Trésor,  objecte  que  le  mot  indemnité  exclut  le  bé- 
néfice et  que  ce  mode  d'évaluation  en  procurerait  un 
considérable  au  prestataire,  car  la  guerre  a  produit  une 
hausse  des  cours  qui  double  ou  triple  la  valeur  des  mar- 
chandises. Celui  qui  aura  acheté  un  quintal  de  blé,  au 
prix  de  23  francs  au  commencement  de  1914,  pourrait  le 
faire  payer  par  l'État,  en  1917,  5o  francs.  Il  réaliserait  un 
gain  de  27  francs  par  quintal.  C'est  inadmissible  dit  l'in- 
tendance ;  il  n'a  droit  qu'à  la  somme  par  lui  déboursée 
en  191/i,  c'est-à-dire  au  prix  de  revient.  En  temps  de 
guerre,  il  n'y  a  plus  de  cours,  parce  que  les  cours  sont 
factices  et  les  hausses  artificielles.  Il  faut  donc,  pour  éva- 
luer les  marchandises  réquisitionnées,  consulter  les  cours 
antérieurs  à  la  guerre,  ou  plutôt  rechercher  ce  que  la 
chose  a  coûté  à  celui  qui  l'a  produite  ou  bien  à  celui  qui 
s'en  est  rendu  acquéreur,  en  payant  toutefois  à  ce  dernier, 
si  c'est  un  négociant,  une  part  de  ses  frais  généraux. 

Cette  thèse,  l'intendance  l'a  soutenue  devant  les  tribu- 
naux, quelquefois  avec  succès.  Des  professeurs  de  droit, 
notamment  M.  Olivier  Martin,  y  ont  adhéré.  Mais  la  plu- 
part des  cours  et  tribunaux  l'ont  rejetée,  d'abord  parce 
qu'elle  est  d'une  application  très  difficile,  ensuite  parce 
qu'elle  conduit  à  des  résultats  iniques  :  comment  calcu- 
ler le  coût  de  la  production,  des  engrais,  de  la  semence, 
de  la  main-d'œuvre?  Les  frais  de  culture  ne  sont  pas  iden- 
tiques dans  deux  fermes  ;  et  si  l'on  prend  des  moyennes, 
on  risque  de  léser  les  uns,  d'enrichir  les  autres.  Pour  le 
commerçant  même,  la  détermination  des  frais  généraux, 
du  magasinage,  de  la  rémunération  des  courtiers  et  inter- 
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médiaires...  serait  purement  arbitraire.  Mais,  en  outre, 
cette  détermination  rétroactive  de  la  valeur  serait  injuste 
chaque  fois  que  le  prestataire  serait  de  ceux  qui  doivent 
remplacer  la  marchandise  qui  disparaît  de  leurs  maga- 
sins. 11  recevrait,  à  titre  d'indemnité,  le  prix  par  lui  payé 
en  191/4,  1910,  ou  1916  et  se  réapprovisionnerait  au  cours 
de  191 7  beaucoup  plus  élevé.  11  y  aurait  perte;  donc  il 
ne  serait  pas  indemnisé  comme  la  loi  le  veut. 

Supposons  que  l'objet  réquisitionné  ait  été  acquis  à 
des  conditions  exceptionnellement  avantageuses,  intuita 
personne,  ou  qu'il  ait  été  donné  au  prestataire.  Ce  der- 
nier h'aura-t-il  droit  qu'à  une  indemnité  réduite?  ou 
même  n'aura-t-il  droit  à  rien,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
perdra  rien  ?  Qu'on  y  prenne  garde  :  l'objet  s'est  incorporé  à 
son  patrimoine.  La  réquisition  diminue  sa  fortune  et  il  y  a 
perte  pour  lui.  La  plus-value  même  que  les  circonstances 
ont  donnée  à  cet  objet  est  entrée  dans  son  patrimoine  et 
c'est  elle  qui  l'a  enrichi.  La  réquisition  l'appauvrira  si 
elle  n'en  tient  pas  compte.  Si  l'objet  avait  subi  une  moins- 
value,  par  suite  d'une  baisse,  l'État  consentirait-il  à  payer 
le  prix  d'achat?  Il  voudrait  certainement  bénéficier  de  la 
fluctuation  du  marché  qui  lui  serait  favorable.  N'est-il  pas 
légitime  qu'il  la  subisse  lorsqu'elle  lui  est  contraire? 

Le  deuxième  système  part  de  cette  idée,  qu'en  vertu 
de  la  loi  de  1877,  le  prestataire  privé  de  sa  chose  par  la 
réquisition  doit  être  «  indemnisé  »  et  qu'il  ne  le  serait  pas 
s'ilne  recevait  l'équivalent  de  ce  qu'il  perd.  Or,  cet  équi- 
valent ne  peut  être  que  la  somme  moyennant  laquelle  il 
pourra  acheter  une  marchandise  de  même  quantité  et  de 
même  qualité.  Il  a  droit,  disent  les  jurisconsultes  soute- 
nant ce  système,  et  notamment  M.  Barthélémy,  profes- 
seur à  la  faculté  de  Paris,  à  une  valeur  de  remplacement. 
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Or,  cette  valeur  est  indiquée  par  le  cours  commerciaL 
Pour  savoir  combien  coûtera  cette  marchandise  il  suffît, 
en  effet,  de  consulter  les  mercuriales;  qu'on  n'objecte 
pas  que  les  cours  sont  faussés  par  les  circonstances, 
par  les  réquisitions  elles-mêmes  qui  leur  impriment  une 
hausse  factice.  Le  prestataire  subit,  lui  aussi,  cette  hausse. 
Si  vous  n'en  tenez  pas  compte,  vous  ne  lui  permettez  pas 
de  se  réapprovisionner  avec  l'indemnité  que  vous  lui 
allouez  :  donc  il  est  lésé. 

Il  est  certain  que  le  cours  commercial  représente  sen- 
siblement la  valeur  de  la  chose,  au  jour  de  la  réquisi- 
tion qui  est  bien  celui  qu'il  faut  considérer,  puisque  cette 
chose  est  immobilisée  par  l'ordre  du  ministère  de  la 
guerre  et  placée  hors  du  commerce.  Il  est  non  moins 
constant,  en  économie  politique,  que  les  marchandises 
n'ont  pas  une  valeur  qui  leur  soit  propre  et  que  leur  va- 
leur résulte  de  l'usage  qu'on  en  veut  faire,  de  leur  rareté, 
du  coût  de  leur  production,  etc..  Depuis  qu'une  chose 
est  entrée  dans  notre  patrimoine  elle  a  pu  changer  plu- 
sieurs fois  de  valeur;  et  la  plus-value  comme  la  moins- 
value  s'incorpore  à  la  chose. 

Ces  considérations  sont  exactes  ;  mais  il  faut  bien  aussi 
convenir  qu'en  temps  de  guerre  la  concurrence  ne  joue 
pas  normalement;  que,  dans  beaucoup  de  localités,  les 
cours  commerciaux  sont  incertains  ;  qu'ils  peuvent  être 
le  résultat  de  ventes  fictives  non  suivies  de  livraisons  ; 
qu'il  se  forme  des  coalitions  de  marchands  s'interdisant 
de  livrer  leurs  marchandises  au-dessous  de  prix  que  rien 
ne  justifie  ;  que  des  spéculations  déshonnêtes,  en  un  mot, 
faussent  les  mercuriales.  Si  on  appliquait  rigoureuse- 
ment les  cours,  certains  négociants  réaliseraient  un  enri- 
chissement anormal,  scandaleux,  et  l'État,  c'est-à-dire  la 
collectivité  des  contribuables,  serait  spolié. 
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Ajoutons  que,  si  l'intendance  devait  toujours  subir  la 
loi  du  cours  commercial,  quand  elle  réquisitionne,  autant 
vaudrait  pour  elle  procéder  par  voie  d'achats.  La  loi 
n'aurait  mis  entre  ses  mains  qu'une  arme  inutile.  Elle  ne 
pourrait  lutter  ni  contre  les  accaparements,  ni  contre 
les  spéculations,  car  l'expérience  a  montré  que  la  taxa- 
tion est  un  moyen  des  plus  dangereux  et  qui  fait  fuir 
la  marchandise.  La  réquisition  n'aurait  d'autre  avan- 
tage que  de  permettre  à  l'État  de  se  procurer  plus  rapi- 
dement ce  dont  l'armée  a  besoin.  Ce  ne  serait  pas  suffi- 
sant. 

Un  troisième  système,  celui  dit  du  «cours  normal  »,  a 
essayé  d'écarter  ces  dangers  et  d'atténuer  les  inconvé- 
nients du  cours  commercial  pur  et  simple.  D'après  ce 
système,  préconisé  notamment  par  M.  Larnaude,  doyen 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et,  semble-t-il,  accepté  en 
dernier  lieu  par  l'intendance,  la  valeur  des  choses  réqui- 
sitionnées devrait  être  calculée  sur  un  certain  nombre 
d'années.  On  exclurait  tout  bénéfice  exceptionnel,  tout 
profit  résultant  soit  de  la  spéculation,  soit  des  circonstan- 
ces. Sans  doute,  on  ne  pourrait  maintenir  intégralement 
les  prix  du  temps  de  paix  ;  mais  on  admet  que,  même  en 
temps  de  guerre,  il  s'établit  des  prix  normaux  qui  sont 
des  moyennes.  Pour  le  producteur,  le  coût  de  la  produc- 
tion serait  fixé  par  régions  et  à  forfait;  pour  le  commer- 
çant, on  adopterait  aussi  des  moyennes.  On  suivrait  ainsi 
la  pratique  anglaise  qui  n'a  pas  cru  devoir  adopter  une 
règle  rigide,  uniforme  :  un  premier  ordre  en  conseil  a 
déclaré  que  les  choses  réquisitionnées  seraient  payées  «  un 
prix  raisonnable  »  après  comnmnication  par  les  inté- 
ressés des  «  renseignements  nécessaires  ».  Un  deuxième 
ordre,  qui  porte  la  date  du  i5  février  1916,  a  dû  ajouter 
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qu'il  faudrait,  à  l'avenir,  défalquer  toute  hausse  due  aux 
achats  de  l'État. 

Si  ce  troisième  système  tempère  les  inconvénients  des 
deux  autres,  il  est  d'une  application  bien  difficile.  En 
outre,  il  ne  paie  pas  la  valeur  de  la  marchandise  au  jour 
de  la  réquisition.  Il  la  détermine  rétroactivement  et  d'une 
manière  aussi  arbitraire  que  compliquée.  Il  ne  semble 
pas  accorder  au  prestataire  «  une  indemnité  représenta- 
tive de  la  valeur  de  la  marchandise  ». 

Il  semble  bien,  en  résumé,  que  chacun  de  ces  systèmes 
contienne  une  part  de  la  vérité  et  ne  soit  pas  complète- 
ment exact.  La  cour  de  cassation,  appelée  à  choisir,  les  a 
tous  rejetés  et  a  proclamé  que  la  véritable  règle,  en  cette 
matière,  consiste  à  n'en  adopter  aucune. 

Cet  arrêt  ayant,  aux  yeux  des  jurisconsultes  (de  ceux 
du  rnoins  qui  ne  restent  pas  dans  le  domaine  de  la  théo- 
rie pure),  presque  force  de  loi,  il  convient  de  l'examiner 
dans  ses  détails  et  de  le  soumettre  à  une  sorte  de  dissec- 
tion : 

La  première  partie  ne  peut  motiver  aucune  critique  : 
l'arrêt  constate  que  la  réquisitson  est  un  acte  de  la  puis- 
sance publique  et  ne  doit  être  assimilé  ni  à  un  achat,  ni 
à  un  marché  de  fournitures,  ni  à  un  contrat  quelcon- 
que ;  que  la  valeur  de  la  prestation  doit  être  appréciée  au 
moment  même  de  la  réquisition.  L'arrêt  ajoute  que  l'in- 
demnité due  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi,  «doit  être  cal- 
culée »,  en  tenant  compte  uniquement  de  la  perte  que  la 
dépossession  de  sa  chose  impose  au  prestataire  ».  Voilà 
encore  une  formule  qui  paraît  claire  et  précise  et  qui  ne 
l'est  qu'en  apparence  (comme  celle  de  la  loi  d'ailleurs). 
On  voit  bien  que  la  perte  doit  seule  être  prise  en  consi- 
dération et,  par  a  contrario,  qu'aucun  gain  ne  doit  être 
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accordé  ;  que  ce  qu'il  faut  évaluer,  c'est  le  damnum  emer- 
gens  et  non  le  lacram  cessans.  Mais  les  termes  employés 
par  le  rédacteur  de  l'arrêt  paraissent  indiquer  que  cette 
évaluation  doit  -tenir  compte  de  la  valeur  de  l'objet  pour 
celui  qui  en  est  privé,  c'est-à-dire  de  sa  «  valeur  subjec- 
tive »,  si  on  peut  encore  user  de  ce  terme  cher  aux  juris- 
consultes d'outre-Rhin.  Or,  est-il  bien  vrai  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  qu'on  prît  en  considération  le  prix  que 
représente,  à  raison  de  circonstances  particulières,  ou  de 
raisons  personnelles,  la  chose  réquisitionnée  pour  l'indi- 
vidu dépossédé?  L'évaluation  serait,  s'il  en  était  ainsi,  sin- 
gulièrement délicate  et  l'on  verrait  deux  prestataires  ayant 
livré  la  même  marchandise  recevoir  des  indemnités  dif- 
férentes pour  ce  motif  qu'ils  ne  l'auraient  pas  achetée  au 
même  prix  ou  qu'ils  ne  se  proposaient  pas  d'en  faire  le 
même  emploi.  Ce  serait  provoquer  bien  des  protestations. 
D'ailleurs,  l'arrêt  dit  plus  loin  que  l'indemnité  doit  être 
adéquate  à  «  la  valeur  réelle  de  la  chose  au  jour  de  la  ré- 
quisition ».  C'est  donc  la  valeur  objective  qui  doit  être 
déterminée;  mais  l'arrêt  énonce  encore  que  le  prestataire 
ne  doit  retirer  aucun  bénéfice  de  la  réquisition.  Nous  re- 
venons à  l'évaluation  subjective. 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont  donc  contradictoires  :  ce  se- 
rait une  cause  de  cassation,  s'il  s'agissait  de  l'arrêt  d'une 
cour  d'appel. 

Quand  l'arrêt  décide  qu'il  doit  être  fait  abstraction  du 
gain  qu'aurait  pu  procurer  la  hausse  des  prix  faussés  par 
la  spéculation,  l'accaparement  ou  par  l'état  de  guerre  et 
notamment  par  l'exercice  du  droit  de  réquisition,  une 
explication  ou  une  distinction  seraient  peut-être  néces- 
saires. Si  le  prestataire  est  un  spéculateur  ou  un  accapa- 
reur, il  est  très  juste  qu'il  ne  bénéficie  pas  d'une  hausse 
qu'il  a  contribué  à  provoquer.  Mais  s'il  n'y  a  pas  participé. 
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s'il  doit  être  lui-même  victime  de  cette  hausse,  lorsqu'il 
remplacera  la  marchaudise  qu'on  lui  enlève,  la  théorie  de 
la  cour  de  cassation  paraît  moins  satisfaisante.  Non  seule- 
ment cet  homme,  obligé  de  se  réapprovisionner,  ne  réali- 
sera aucun  bénéfice,  mais  encore  il  y  aura  perte  pour  lui, 
puisqu'il  subira  la  hausse  résultant  de  l'état  de  guerre  et 
notamment  des  réquisitions.  Pourra-t-on  dire  encore 
qu'il  reçoit  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de 
sa  chose?  Si  la  cour  de  cassation  a  voulu  l'application 
d'un  cours  normal,  c'est-à-dire  des  cours  qui  ont  précédé 
la  guerre,  elle  risque  d'imposer  une  perte  qui  peut  être 
lourde  au  prestataire,  il  semble  bien  qu'elle  aurait  dû  le 
dire  plus  clairement.  Ici  encore  elle  paraît  se  contredire, 
puisqu'elle  a  dit  précédemment  que  le  prestataire  a  droit 
à  la  réparation  du  dommage  que  lui  cause  la  réquisition. 

Enfin,  l'arrêt  déclare  que  l'article  2  de  la  loi  de  1877 
n'indiquant  aucun  mode  légal  d'évaluation, les  tribunaux 
ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  déterminer  la  va- 
leur des  choses  réquisitionnées  et  les  indemnités  qui  doi- 
vent en  être  la  représentation  ;  qu'ils  peuvent  recourir  à 
tous  les  moyens  de  preuve  légalement  autorisés  pour  for- 
mer leur  conviction,  mais  qu'ils  ne  peuvent  en  prendre 
aucun  comme  base  nécessaire  et  obligatoire  de  leur  déci- 
sion ;  que  les  avis  des  commissions  départementales 
d'évaluations,  les  cours  commerciaux  et  mercuriales, 
ainsi  que  les  conditions  de  prix  dans  lesquelles  les  choses 
sont  entrées  dans  le  patrimoine  du  prestataire  ne  sont 
que  des  éléments  d'appréciation.  La  cour  de  cassation 
écarte  donc  expressément  la  théorie  dite  du  prix  de  re- 
vient, ainsi  que  celle  du  cours  commercial.  Quant  à  la 
théorie  du  cours  normal,  l'arrêt  n'en  parle  même  pas  et 
paraît  avoir  voulu  l'ignorer. 

On  peut  reprocher  à  cet  arrêt  de  traiter  trop  dédaigneu- 
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sèment  les  avis  des  commissions  d'évaluations.  La  cour 
suprême  n'y  voit  que  des  éléments  d'appréciation.  Est-ce 
assez?  Ces  commissions  ont  été  instituées  par  la  loi  de 
1877  pour  éclairer  les  parties  d'abord,  et,  le  cas  échéant, 
le  juge.  Elles  font  office  d'experts.  Sans  doute,  une  ex- 
pertise ne  lie  pas  le  juge;  mais  elle  est  plus  qu'un  ren- 
seignement, plus  qu'un  élément  d'appréciation  ;  et  les 
tribunaux,  qui  connaissent  la  compétence  et  l'impartialité 
de  ces  commissions,  y  trouvent  généralement,  quand  il 
s'agit  d'estimer  une  marchandise  ou  d'évaluer  un  dom- 
mage, le  motif  déterminant  de  leur  décision.  Ils  ne  peu- 
vent le  déclarer  sans  encourir  la  cassation. 

En  somme,  cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
complètement  répondu  à  l'attente  de  ceux  qui  espéraient 
qu'il  mettrait  fin  aux  controverses  et  donnerait  aux  con- 
tribuables comme  aux  tribunaux  une  interprétation  pré- 
cise et  définitive  de  la  loi.  Il  dit  au  juge  ce  qu'il  doit 
éviter.  Il  ne  lui  dit  pas  à  quel  taux  et  selon  quelle  mé- 
thode les  indemnités  doivent  être  calculées.  L'ère  des  li- 
tiges n'est  donc  pas  close.  Non  seulement  elle  ne  donne 
pas  une  règle,  mais  encore  elle  nous  interdit  d'en  formu- 
ler une. 

Une  dernière  question  s'est  posée  que  la  cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  résolue,  parce  qu'elle  ne  lui  était  pas  sou- 
mise. L'indemnité  due  produit-elle  intérêt.^  A  partir  de 
quelle  date?  La  loi  de  1877  donne  à  l'intendance  la  fa- 
culté de  payer  en  bons  du  Trésor  productifs  d'intérêts. 

Supposons  qu'elle  n'use  pas  de  cette  faculté.  Il  semble 
qu'elle  devrait  payer  comptant.  Mais  ce  n'est  pas  toujours 
possible,  les  ressources  du  Trésor  n'étant  pas  inépuisa- 
bles. Le  prestataire  qui  subit  ce  retard  a-t-il  droit  à  des 
intérêts?  A  compter  de  quelle  date?  La  cour  de  Toulouse 
a  répondu  à  ces  questions  que,  la  loi  étant  muette,  il  con- 
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vient  d'appliquer  le  droit  commun.  Une  demande  en 
justice  ou  une  sommation  feront  courir  l'intérêt.  L'essai 
de  conciliation  n'aurait  pas  le  même  effet  parce  qu'il 
n'est  pas  provoqué  par  un  acte,  par  un  exploit  du  créan- 
cier de  l'indemnité,  mais  par  le  maire. 

Pour  épuiser  le  sujet,  il  faudrait  dire  quelques  mots  de 
la  réquisition  des  navires  et  passer  en  revue  les  questions 
de  droit  criminel  soulevées  par  les  poursuites  exercées  à 
la  requête  du  ministre  de  la  guerre  par  le  parquet. 

Cet  examen  allongerait  outre  mesure  cette  étude  et 
serait  d'ailleurs  d'une  utilité  contestable.  Il  semble  pré- 
férable d'arrêter  là  nos  observations  auxquelles  je  m'ex- 
cuse de  n'avoir  pas  su  donner  plus  d'agrément. 

L.    BUSSIÈRE, 

Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Toulouse. 


A.    PUIS. 


L AVOCAT  A  LA  FIN  (lE  L ANCIEN  RÉGIME' 


Nemo  contentas  sua  sorte,  affirme  le  moraliste.  Voilà 
qui  n'est  guère  vrai  pour  l'avocat,  du  moins  au  xvnr  siè- 
cle, si  nous  en  croyons  les  lettres  de  Boursault  : 

Piicelle,  fameux  avocat, 

Eloquent,  profond,  délicat, 
Enfin  du  Parlement  une  des  bonnes  têtes, 
Disoit  que  si  son  fils  était  habile  un  jour. 
Il  ne  seroit  jamais  qu'avocat  de  la  Cour, 
Titre  bien  suffisant  pour  des  âmes  honnêtes. 

L'avocat  n'est  jamais,  par  métier,  à  court  d'arguments; 
il  en  a  toujours  trouvés  de  fort  congrus  pour  établir  sa 
précellence.  Il  ne  se  prétend  pas  seulement  un  vir  bonus 
dlcendl perltiis  comme  Gicéron,  mais  par  les  vertus  et  les 
mérites  singuliers  qu'il  attache  à  sa  noble  profession  et 
qui  sont  plus  obligatoires,  à  l'écouter,  pour  lui  que  pour 
les  autres,  il  aspire  au  titre  à\iomo  anlversale ,  que  les 
Italiens  du  xvi"  siècle  employaient  pour  exprimer  le  plus 
haut  degré  de  perfection  auquel  l'homme  pût  atteindre. 
C'est  du  moins  ce  qui  m'a  paru  résulter  de  la  lecture  de 
quelques  vieux  traités  sur  la  profession  d'avocat,  anté- 
rieurs à  1789. 

Ce  ne  sont  pas  les  œuvres  classiques  et  graves  que  je 
veux  évoquer  ici  :  ni  le  fameux  Dialogue  des  avocats  de 

I.   (Communication  faite  à  fAcadcmic  dans  la  séance  du   78  no 
vcmbre  191 7. 


—  43  — 

Loysel,  ni  le  Discours  sur  la  profession  (V avocat  de  l'aus- 
tère d'Aguesseau ,  modèles  qu'ont  suivis  les  nombreux 
écrivains  qui  ont  traité  au  xvni'  siècle  la  même  matière. 
Antoine-Gaspard  Boucher  d'Argis  les  égale  presque.  Cet 
avocat  au  Parlement,  fils  d'avocat,  d'une  lignée  fertile  en 
talents  divers,  fut  une  manière  de  Loysel  comme  juris- 
consulte, auteur  de  traités  solides  et  pleins  d'autorité, 
notamment  d'un  code  rural  rempli  d'enseignements  pré- 
cieux pour  rhistorien  de  la  terre  et  des  paysans  au 
xvnr  siècle,  éditeur  savant  et  collaborateur  de  l'Encyclo- 
pédie, comblé  des  faveurs  officielles.  C'est  lui  qui  réédita, 
en  1753,  puis  en  1778,  les  Règles  pour  former  un  avocat, 
de  Biarnoy  de  Merville  (171 1),  et  y  joignit  une  histoire 
de  l'Ordre  et  un  extrait  de  ses  règlements  et  usages.  Bou- 
cher d'Argis,  bien  qu'avocat  d'origine,  était  passé  dans 
la  magistrature,  comme  membre  du  conseil  souverain 
des  Bombes  en  1753  et  de  celui  de  Bouillon  en  177^.  Il 
en  épousa  l'esprit  un  peu  égoïste  et  rétrograde  et  sa 
vieillesse  (il  mourut  en  1791)  dut  se  scandaliser  des  excès 
politiques  de  ces  jeunes  dont  il  avait  guidé  les  premiers 
pas  dans  l'arène  judiciaire. 

Un  de  ceux-là  devint  une  des  lumières  de  la  Révolu- 
tion. Armand-Gaston  Camus,  avocat  du  clergé  avant  1789, 
fut  député  à  la  Constituante  puis  à  la  Convention.  C'est 
moins  à  ses  ardentes  convictions  démocratiques  qu'il  doit 
une  légitime  réputation  qu'à  sa  puissance  de  travail,  à  sa 
méthode,  à  son  esprit  d'ordre  et  de  méticuleuse  critique. 
Archiviste  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  il 
nous  a  laissé  des  tables  analytiques  de  leurs  procès-ver- 
baux à  la  clarté  desquelles  tous  les  historiens  ont  rendu 
hommage.  C'est  lui  qui  créa  en  fait  le  dépôt  des  Archives 
nationales,  titre  inestimable  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité  ;   il    demeura    archiviste    des  Conseils    sous    le 
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Directoire  et  le  Consulat,  malgré  son  hostilité  contre 
Bonaparte.  Cet  esprit  méthodique  et  précis  apparaît  dans 
ses  Lettres  sur  la  projession  d'avocat  (1772),  ouvrage  de 
jeunesse,  mais  déjà  d'érudition.  A  d'autres  la  mission 
d'orner  l'esprit  du  jeune  licencié  es  droits  et  de  le  parer 
des  agréments  qui  charment  parfois  ou  dérident  l'austé- 
rité de  la  justice.  Camus  s'occupe  surtout  de  le  meubler; 
et  quels  meubles  !  massifs,  solides,  défiant  le  temps  : 
droit  international,  droit  romain,  droit  français,  droit 
canonique.  L'avocat,  selon  Camus,  est  un  puits  de  science 
juridique  et  un  réservoir  sans  fond  de  textes;  en  fin  de 
compte,  il  assène  au  malheureux  aspirant  une  bibliogra- 
phie copieuse,  qu'il  annonce,  avec  modestie,  sommaire  et 
qui  est  un  modèle  de  classement  et  d'analyse  critique. 
Telles  ne  sont  point,  à  coup  sûr,  les  préoccupations  de 
Chavray  de  Boissy,  écuyer,  avocat  au  Parlement  et  au- 
teur de  l'Avocat  ou  réflexions  sur  f  exercice  du  barreau  {l'j']']). 
{(  Il  importe  peu  dans  la  carrière  des  lettres,  écrit-il  dans 
sa  préface,  qu'un  homme  ait  beaucoup  d'érudition  ou 
qu'il  n'en  ait  pas  :  le  point  essentiel  est  de  plaire  en 
consacrant  néanmoins  ses  travaux  et  sa  plume  à  l'utilité 
publique.  »  Cet  homme  aimable  estime  moins  le  fond 
que  la  forme  et  sa  forme  est  un  bouquet  de  fleurs  suran- 
nées et  vieillottes.  «  Pour  moi,  semblable  au  tranquille 
ruisseau  formé  par  la  nature,  en  portant  avec  fidélité 
une  onde  pure  au  sein  des  eaux,  je  désire  de  pouvoir 
vous  entretenir,  non  dans  ce  style  ampoulé  dont  parle 
Pétrone,  mais  dans  ce  style  simple  et  naturel,  l'emblème 
de  l'âme  et  de  la  vérité.  Daignez  soutenir  mon  courage, 
équitable  Thémis,  etc..  ))  Et  ce  n'est  point  pour  ces 
légères  incohérences  ou  ces  banales  prosopopées  que 
nous  nous  sommes  attardé  le  long  de  ces  pages  :  nous 
y  avons  vu,  au  milieu  d'un  vrai  musée  de  citations  latines 
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et  françaises,  collectionnées  pour  la  joie  des  avocats  en 
mal  d'ornements  et  de  clinquant  d'érudition,  comment 
on  pratiquait,  à  l'usage  de  la  plaidoirie  au  xvni'  siècle, 
la  culture  du  lieu  commun;  je  ne  jurerais  pas  que  cette 
plante  ait  complètement  disparu  de  la  flore  des  tribunaux 
modernes.  Entin,  çà  et  là,  des  détails  intéressants  révè- 
lent un  peu  de  l'histoire  et  de  la  vie  des  avocats  à  la  fin 
de  l'Ancien  régime. 

Si  l'on  écoutait  ces  doctes  pédagogues,  la  formation 
d'un  avocat  serait  un  vrai  grand  œuvre.  Sans  doute,  les 
règlements  officiels  réclament  modestement  du  candidat 
une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs  signée  par  le  curé 
de  la  paroisse,  ce  qui  excluait  les  protestants,  même  de 
l'emploi  de  clerc  dans  la  basoche,  écartant  les  ecclésias- 
tiques (dont  cependant  un  petit  nombre  avaient  le  grade 
et  plaidaient)  et  les  femmes  (mon  Dieu,  oui,  si  elles  pou- 
vaient plaider,  c'était  seulement  comme  parties);  les 
mêmes  règlements,  en  1699,  fixent  le  minimum  d'âge, 
pour  l'obtention  du  baccalauréat  es  droit,  à  seize  ans 
accomplis;  trois  ans  d'études  (ordonnance  de  1700)  sont 
nécessaires  pour  la  conquête  de  la  licence  ;  encore  faut-il 
que  ces  grades  soient  dispensés  par  les  universités  fran- 
çaises, Avignon  excepté.  Le  licencié  prêtait  alors,  devant 
le  tribunal  où  il  était  attaché,  le  serment  solennel  de 
garder  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements  de  la  cour. 
Il  accomplissait  ensuite,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1701, 
un  stage  de  quatre  ans,  au  bout  duquel  il  était  inscrit  au 
barreau,  au  rang  de  son  matricule.  D'avocat  écoutant,  il 
passait  avocat  plaidant,  en  attendant  que  les  années  aient 
neigé  sur  sa  tête  et  qu'il  finît  avocat  consultant.  Les 
jeunes  ne  s'asseyaient  jamais  sur  les  fleurs  de  lys,  c'est- 
à-dire  au  premier  banc,  près  de  la  cour  ;  ils  n'en  portaient 
pas  moins  le  costume  de   l'ordre,   robe  noire   et  rabat, 
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bonnet  carré,  fourré  pour  les  jours  de  gala,  quoique  l'Or- 
dre revendiquât  jalousement  le  droit  de  porter  le  rouge, 
que  les  licenciés  de  Toulouse  arboraient  en  cérémonie, 
et  que  bien  des  avocats  se  fissent  peindre  en  robe  écar- 
late,  tout  comme  un  conseiller  au  Parlement. 

Mais  ce  n'était  là  que  l'extérieur  de  l'initiation.  Un 
avocat  doit  travailler  pour  lui  dix  ans,  dit  Boucher  d'Ar- 
gis,  afin  d'être  ensuite  en  état  de  travailler  pour  le  public. 
Pour  être  un  jurisconsulte,  trente  ans  à  peine  suffisent, 
affirme  Ghavray  de  Boissy.  On  le  croira  sans  peine,  pour 
peu  qu'on  se  propose  d'avaler  et  d'assimiler  la  u  biblio- 
graphie sommaire  »  de  Camus,  ou  de  s'approprier  la 
substance  des  dix  mille  volumes  de  la  bibliothèque  des 
avocats,  sise  au  palais  de  justice  à  Paris,  et  léguée  à 
l'Ordre  en  1704  par  M.  de  Riparfonds.  Et  la  science  juri- 
dique n'est  pas  le  tout  du  bagage  de  l'avocat  ;  il  faut 
encore  avoir  des  connaissances  des  principes  de  l'agri- 
culture, de  la  marine,  du  négoce,  des  finances,  des  «  arts 
libéraux  et  méchaniques  »,  des  arts  d'agrément.  «  Rien 
ne  doit  lui  être  étranger,  assure  Ghavray  du  Boissy,  pas 
même  les  sciences  abstraites  et  spéculatives  :  observateur 
judicieux  et  profond  sur  toutes  choses,  la  haute  science 
de  la  politique  des  cours  et  les  intérêts  respectifs  des  cou- 
ronnes l'affecteront  pareillement,  ainsi  que  l'histoire  an- 
cienne et  moderne  des  nations,  les  particulières  de  nos 
voisins  et  la  nôtre  singulièrement.  »  Nous  n'exagérions 
pas  en  parlant  du  savant  complet.  Encore  la  ténacité  de 
l'effort  appelle-t-elle  un  complément  indispensable  :  le 
génie.  Ghavray  l'identifie  avec  le  goût  et  s'embarrasse 
fort  à  le  définir  :  au  vrai,  le  goût  est  «  comme  la  glace 
d'Aglaë,  une  des  trois  grâces,  sans  le  secours  de  laquelle 
elle  ne  pouvait  arranger  les  Heurs  de  sa  parure  ».  Nous 
voilà  fixés.  Les  infortunés  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition 
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la  glace  d'Aglaë  la  remplacent  par  des  lectures  et  une 
judicieuse  application  du  génie  de  Cicéron,  Patru,  Du- 
moulin, Coquille,  d'Argentré,  Ricard,  Terrasson,  Aubry, 
Gochin,  Montesquieu,  pour  ne  citer  que  les  plus  notoires. 
Si  nous  passons  aux  qualités  morales,  l'avocat  devient 
une  manière  de  <(  surhomme  ».  Boucher  d'Argis  lui 
demande  d'être  un  homme  de  bien  et  ne  dépasse  pas  le 
cir  bonus  diceiidl  perltas.  Le  serment  prêté  à  chaque  ren- 
trée, et  qui  datait  de  iSA'i,  manifestait  déjà  des  exigences 
plus  archaïques  :  l'avocat  ne  devait  pas  S3  charger  sciem- 
ment d'une  cause  injuste,  et  s'il  la  découvre  injuste,  il 
doit  l'abandonner;  il  n'articulera  pas  de  faits  imperti- 
nents ;  il  expédiera  les  aftaires  avec  célérité  ;  il  viendra 
de  bon  matin  à  l'audience  ;  il  recevra  des  honoraires 
selon  la  qualité  des  causes  et  des  personnes  ;  il  ne  par- 
tagera pas  avec  le  client  le  bénéfice  du  procès.  Chavray 
de  Boissy,  qui  a  lu  Rousseau  et  croit  à  l'universelle  vertu, 
renchérit  et  tombe  dans  l'hyperbole;  on  doit  trouver  dans 
l'avocat  «  tout  ce  qui  constitue  l'honnête  et  le  galant 
homme,  Thomme  savant...,  le  bon  citoyen  et  l'homme 
public,  aussi  recommandable  par  sa  douceur,  la  modéra- 
tion et  l'urbanité  que  par  la  supériorité  des  talents  et 
l'exactitude  à  remplir  les  devoirs  de  son  état  ».  Détaillons 
et  comptons  sur  nos  doigts  :  l'intégrité  dans  les  conseils, 
l'honnêteté  dans  les  actions,  la  douceur  dans  les  mœurs, 
la  fidélité,  la  prudence  et  la  discrétion,  l'aménité  dans 
les  manières,  la  grandeur  d'âme  et  un  désintéressement 
à  toute,  épreuve.  Quant  aux  honoraires,  fi  donc?  l'avocat 
se  contentera  de  ce  qu'on  lui  donne  et  s'honorera  de  quel- 
ques citations  :  Beneficii  merces  ipsum  est  benejlcium,  ou 
en  bon  français,  mais  en  mauvais  vers  : 

L'honneur  a  tant  de  part  à  ce  que  nous  faisons 
Qu'un  procès  est  payé,  dès  que  nous  le  gagnons. 
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J'ai  peine  à  croire  que  le  grand  Furgole,  à  Toulouse, 
que  Pajou  ou  Élie  de  Beaumont  à  Paris,  en  dépit  de  leurs 
vertus,  aient  poussé  jusqu'à  ce  point  l'abnégation  et  la 
générosité.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que,  bien 
avant  que  l'assistance  judiciaire  ne  fût  instituée  officielle- 
ment, l'Ordre  des  avocats  l'avait,  dès  le  xvni"  siècle,  orga- 
nisée. Une  fois  par  semaine,  à  la  bibliothèque,  les  jeunes 
avocats  donnaient,  au  nombre  de  six,  des  consultations 
aux  «  citoyens  infortunés  »,  gratuitement,  et  leur  évi- 
taient ainsi  des  frais  onéreux,  en  même  temps  qu'ils 
acquéraient,  dans  cette  clinique  judiciaire,  leur  première 
expérience  pratique.  Cette  expérience,  ils  l'approfondis- 
saient par  des  exercices  hebdomadaires,  sous  la  direction 
de  ((  mentors  modernes  »,  lisons  d'anciens,  dévoués  ;  et 
ils  complétaient  en  assistant  aux  audiences  des  «  pères 
de  la  patrie  »  :  ainsi  appelait-on  le  Parlement,  au  temps 
où  les  luttes  soutenues  par  lui  contre  les  pouvoirs  minis- 
tériels  étaient  encore   présentes  à  toutes   les   mémoires. 

Gomme  la  plaidoirie  est,  au  total,  la  partie  principale 
de  la  besogne  de  l'avocat,  Biarnoy  de  Merville  lui  a  con- 
sacré de  longues  pages.  Pauvre  avocat  écoutant  qui  était 
forcé  d'étudier  en  détail  les  procédés  oratoires  qui  cons- 
tituaient alors  l'armature  de  la  rhétorique  judiciaire,  et 
d'en  observer  la  judicieuse  application  dans  les  harangues 
des  maîtres  célèbres  qu'il  écoutait  !  Il  est  vrai  que  l'édu- 
cation du  xvin*'  siècle  préparait  le  jeune  licencié  à  la 
familiarité  des  figures  du  langage,  dont  le  nom  seul 
provoque  aujourd'hui  nos  sourires.  Métathèse,  antichrèse, 
métonymie  et  vous  toutes,  vieilles  muses  revêchcs,  com- 
pagnes des  Apollons  pédants  des  siècles  écoulés,  vous 
gardiez  alors  votre  souveraine  puissance  :  vous  régniez 
sur  le  discours,  en  compagnie  de  la  similitude  et  de 
l'antithèse,   de  l'emphase,  qui  avait  parfois  du  bon,  de 
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l'ironie,  qu'on  voulait  fine  et  bien  placée,  de  la  péri- 
phrase qui  tire  sa  beauté  de  sa  rareté  et  de  son  élégance, 
de  la  métaphore,  de  l'hyperbole,  de  l'imprécation,  de  la 
prosopopée,  de  l'obsécration,  employées  dans  le  sublime, 
de  la  définition,  de  la  description,  de  l'énumération,  de 
la  communication,  concession,  subjection,  gradation  et 
répétition,  excellentes  pour  le  genre  persuasif.  L'exorde 
surtout  était  capital  et  demandait  à  être  composé  a  dans 
un  grand  et  profond  silence  ».  L'établissement  des 
moyens,  la  réfutation  et  la  péroraison  étaient  à  peine 
moins  importants.  Ce  fruit  des  méditations  et  des  veilles 
voulait  être  présenté  d'une  manière  congrue  ;  suit  un 
copieux  chapitre  sur  la  prononciation  :  il  ne  faut  pas 
crier  ni  mugir,  ni  s'essoutïïer  comme  l'intimé  des  Plai- 
deurs ;  il  faut  être  agréable  et  insinuant  ;  quant  au  geste, 
c'est  tout  un  art;  déjà  dans  ce  temps,  l'avocat  avide  de 
gloire  complétait  son  éducation  d'orateur  par  les  leçons 
de  quelque  pensionnaire  des  Français. 

A  parcourir  ces  fastueux  préceptes,  on  se  ferait  de 
l'éloquence  du  barreau,  au  xvni''  sièle,  une  idée  fort 
éloignée  de  la  réalité  ;  certes,  il  y  avait  des  avocats  fleu- 
ris, emphatiques,  sentimentaux  et  prétentieux  :  l'imi- 
tation de  Rousseau  s'est  étendue  aux  plaidoiries  :  les 
invocations  à  la  nature,  au  génie,  à  l'être  suprême,  à 
l'égalité,  signent  la  date  de  beaucoup  d'entre  elles.  Mais, 
à  consulter  la  fastidieuse  quoique  instructive  collection 
des  Causes  {célèbres,  on  constate  que,  au  xvin*  siècle 
comme  aujourd'hui,  les  avocats  qui  ont  conquis  une 
réputation  l'ont  due  surtout  à  leurs  qualités  de  claire 
logique  et  d'élégante  concision.  Boucher  d'Argis  nous 
déclare  que  le  goût  du  jour  est  pour  les  plaidoiries 
courtes  et  l'on  devait  entendre  à  coup  sûr  assez  souvent 
les    «  soyez  bref,    maître  »,   auxquels   nos   oreilles    sont 
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accoutumées.  La  méthode  n'excluait  pas  l'esprit;  il  y  en 
a  souvent  et  du  plus  savoureux,  celui  qui  jaillit,  non  des 
mots,  mais  de  la  présentation  ingénieuse  des  faits.  Aux 
curieux  de  plaidoiries  d'antan,  nous  recommandons  la 
lecture  de  deux  petits  volumes  édités  en  17/19  ^^  '77^» 
et  que  M.  A.  Franklin  a  réimprimés  :  Causes  amusantes- 
et  connues;  ta  Vie  de  Paris  sous  Louis  XV,  devant  tes 
tribunaux.  Paris,  Pion,  1899.  ^'^  y  verront  comment,  des 
démêlés  entre  Adrien  Percheron ,  épicier  et  marguillier 
de  sa  paroisse,  et  son  récalci liant  locataire  Sébastien 
Moutardier,  un  avocat  tel  c[ue  Pajou  a  pu  tirer  une 
comédie  digne  de  Jules  Moinaux  ou  de  Courteline  ;  ils  y 
liront  l'aftaire  de  l'âne  de  Féiou  et  de  1  anesse  de  Leclerc 
qui  suscita  au  Palais  des  éclios  prolongés  et  dont  l'ima- 
gerie même  perpétua  la  joyeuse  gauloiserie,  digne  des 
causes  grasses,  vraie  fête  des  fous  de  la  basoche,  qu'on 
plaidait  jadis  deux  jours  avant  le  carême.  Ils  y  pourront 
enfin,  entre  bien  d'autres,  retrouver  le  plaidoyer  d'Élie 
de  Beaumont  contre  le  célèbre  Ramponeau,  le  cabaretier 
de  la  Gourtille  que  l'imprésario  Gauden  voulut  engager 
dans  sa  troupe  d'acteurs,  qui  iit  à  Versailles  un  lamen- 
table fiasco  et  fut  obligé  de  rembourser,  de  ce  fait, 
200  livres  de  frais  à  son  directeur  de  tournée;  on  con- 
naît le  spirituel  plaidoyer  que  Voltaire  écrivit  pour  lui, 
pure  fiction  humoristique,  qui  demeure  une  des  meilleu- 
res pages  du  prince  des  railleurs. 

Quelque  excellente  que  fût  la  profession  d'avocat,  de 
quelque  talent  que  témoignent  bien  des  plaidoiries, 
Chavray  de  Boissy  nous  révèle  cependant  les  ombres  à 
ce  tableau  brillant.  A  la  veille  de  la  Révolution,  l'avocat 
ne  se  croyait  pas  payé  à  sa  vraie  valeur  ;  une  science  si 
profonde,  des  vertus  si  singulières  n'étaient  pas  récom- 
pensées pai'  une  iniluence  proportionnée.   En  vain  pré- 
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tendait-il  que  la  profession  conférait  la  noblesse  :  reven- 
dication présomptueuse  ;  on  le  lui  fit  bien  voir.  Si  Clia- 
vray  de  Boissy  oppose  le  mérite  à  la  naissance,  il  a  ses 
raisons  ;  beaucoup  de  ses  confrères,  qui  avaient  plus  de 
lumières  que  de  blason  et  de  biens,  devaient,  comme  lui, 
ardemment  souhaiter  l'abolition  des  privilèges  de  caste. 
Jadis,  le  roi  recrutait  dans  l'ordre  des  avocats  quelques- 
uns  de  ses  fonctionnaires,  particulièrement  les  avocats  du 
roi,  fonctions  honorables  et  qui  anoblissaient.  Peu  avant 
1789,  la  monarchie  ne  prend  plus  ses  collaborateurs  que 
parmi  ceux  qui  peuvent  faire  leurs  preuves.  De  pareilles 
amertumes  peuvent  nous  faire  comprendre  comment  les 
avocats,  issus  de  la  partie  la  plus  instruite  de  la  bour- 
geoisie, se  sont  jetés  avec  ardeur  dans  le  courant  révolu- 
tionnaire et  pourquoi  la  Constituante,  où  Ton  trouve  de 
vraies  valeurs  intellectuelles  et  morales,  fut  composée  en 
majorité  d'avocats. 

Auguste  Plis, 

Docteur  en  droit. 


J.  DECLAREUIL. 


LA  LEGISLATION  RÉVOLUTIONNAIRE 

RELATIVE    AUX    ÉMIGRÉS* 


La  législation  relative  aux  émigrés  constitua  de 
1790  à  1825  une  masse  imposante  de  lois  et  de  décrets. 
M.  Signorel  a  tâché  d'en  donner,  dans  une  étude  récente% 
un  exposé  clair  et,  ce  semble,  à  peu  près  complet;  car,  mal- 
gré le  titre  de  son  étude  qui  la  limite  aux  biens,  il  lui  au- 
rait été  difficile  de  ne  pas  faire  connaître,  du  même  coup, 
les  dispositions  concernant  les  personnes,  naturellement 
contenues  et  mêlées  à  celles  concernant  les  biens  dans 
les  mêmes  actes  législatifs.  Et,  comme  cette  législation 
viole  nécessairement  les  principes  les  plus  essentiels 
que  paraissait  devoir  consacrer  la  Révolution  et  pour  la 
défense  desquels  on  affirmait  qu'elle  était  faite  :  la  liberté 
individuelle  et  le  droit  de  la  propriété,  l'auteur  a  voulu 
clore  son  livre  par  un  chapitre  qui  fût  une  sorte  d'examen 
critique,  et  du  droit  d'émigrer  tel  qu'il  résulte  de  la  doc- 
trine des  «Droits  de  l'homme»,  et  des  théories  sur  la  pro- 
priété à  la  fin  du  xvni"  siècle  dans  leurs  rapports  avec 
les  actes  des  assemblées  révolutionnaires. 

Dans  cette  série  d'observations,  je  me  contenterai  de 
dégager  le  processus  de  la  législation  relative  aux  émi- 
grés sous  les  gouvernements  successifs  dont  elle  émane. 

1.  Communication  faite  à  l'Académie  dans  la  séance  du  28  novem- 
bre 1917. 

2,  Étude  fdstorùiue  sur  la  législation  relative  aux  biens  des  émigrés, 
par  Jean  Signorel.  Berger-Levrault,  Paris. 
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Des  débuts  de  la  Constituante  à  rétablissement  du  Con- 
sulat, il  faut  distinguer  trois  phases  :  dans  la  première, 
le  but  poursuivi  est  simplement  d'enrayer  l'émigration 
par  certains  moyens  de  contrainte;  dans  la  seconde,  des 
mesures  répressives  et  des  pénalités  sont  portées  contre 
les  émigrés  pour  les  a  obliger  »  à  rentrer;  dans  la  troi- 
sième, de  plus  graves  sont  décrétées  pour  les  «empê- 
cher »  de  rentrer. 

i"  C'est,  d'abord,  l'œuvre  hésitante  de  la  Constituante  : 
les  décrets  du  4  juin  1790  et  du  22  décembre  1790, 
ordonnant  à  tous  les  fonctionnaires  et  pensionnés  de  l'État 
de  rentrer,  sous  peine  de  perdre  leurs  traitements  ou  leurs 
pensions.  Puis  vint  la  discussion  célèbre  et  orageuse  du 
rapport  touchant  une  loi  sur  l'émigration  présenté  par 
Le  Chapelier,  projet  combattu  par  le  rapporteur  lui-même 
et  par  Mirabeau  avec  la  force  et  l'éloquence  que  l'on  sait, 
en  se  fondant  sur  la  «  déclaration  des  droits  »  qui  tient  pour 
naturel  à  1'  homme  celui  de  se  transporter  où  il  lui  plaît 
et  quand  il  lui  plaît.  —  Pourtant  le  projet  lut  mis  à  l'ordre 
du  jour  le  16  avril  1791. 

En  attendant,  furent  votés  les  décrets  du  i3  et  du 
i5  juin  sur  le  serment  des  soldats  et  des  officiers  et  sur  le 
prince  de  Condé;  —  du  21  et  des  28-29  j^^^^  '79^'  inter- 
disant la  sortie  du  royaume,  les  étrangers  et  négociants 
autorisés  exceptés. 

Enfin  les  projets  Vernier  :  celui  du  7  juillet  1791  sur 
les  moyens  de  prévenir  dans  les  temps  de  troubles  l'abus 
de  la  liberté  «  qu'a  tout  citoyen  d'aller',  de  venir,  et  de 
s'absenter,  comme  bon  lui  semble  ».  Merlin  avait  déjà  cité 
dans  ce  sens  un  passage  du  Contrat  50c/«/ pour  l'opposera 
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Mirabeau;  un  autre  du  g  juillet  179 1  comportant  obligation 
de  rentrer  sous  peine  de  séquestre  des  biens.  Combattus 
par  Darnaudat  et  de  Jessi,  soutenus  par  Prieur,  Rewbel  et 
Barrère,  ces  projets  amendés  aboutirent  aux  décrets  des 
9  juillet  et  i*"'  août  1791,  portant  obligation  de  rentrer  dans 
le  royaume,  interdiction  d'en  sortir  sans  passeport  et 
paiement,  à  titre  d'indemnité  pour  les  services  dont  ils 
privaient  l'État  et  les  troubles  qu'ils  lui  causaient,  d'une 
contribution  triplée,  par  les  émigrés  non  rentrés  au  bout 
d'un  mois.  ^ 

Mais  le  décret  du  i4  septembre  1791  annula  toutes  ces 
mesures  contraires  à  la  Constitution  :  chacun,  parcelle-ci, 
recouvrait  le  droit  d'aller  et  de  venir  à  son  gré. 

II 

L'Assemblée  législative  prit  très  vite  des  mesures  répres- 
sives. 

1"  Dès  le  20  octobre  1791,  elle  discutait  le  projet 
Lequinio,  soutenu  par  Crespin,  dans  une  large  mesure 
par  Condorcet,  par  Vergniaud  qui  s'efforça  de  concilier 
les  principes  avec  les  nécessités  du  moment;  combattu, 
sauf  en  ce  qui  concernait  les  princes,  les  fonctionnaires 
et  les  militaires,  par  Baigneux  et  Brissot.  Au  cours  de  la 
discussion,  plus  de  vingt  autres  projets  :  ceux  de  Con- 
dorcet, de  Couthon,  de  Bordas,  de  Dehansi,  de  Robe- 
court,  etc.,  furent  proposés.  Celui  de  Condorcet  obtint  la 
priorité  (3i  octobre). 

Finalement  fut  voté  le  décret  du  9  novembre  1791: 
les  émigrés  en  état  de  rassemblement,  s'ils  y  sont  encore 
au  r""  janvier  1792,  seront  déclarés  suspects  de  conjura- 
tion et  punis  de  mort;  même  peine  pour  les  princes  et 
les  fonctionnaires  non   rentrés  à  cette  date  ;  leurs  revenus 


seront  perçus  au  pro(it  de  la  nation,  sous  réserve  du 
droit  des  femmes,  des  enfants,  des  créanciers.  —  Le  roi 
opposa  son  veto.  Le  décret  ne  fut  donc  pas  appliqué. 

2"  Cependant,  au  mois  de  janvier  suivant,  la  Législative 
vota  deux  décrets  du  2  janvier  1792  mettant  en  accusa- 
tion les  princes  et  les  autres  chefs  des  émigrés. 

Puis  suivit  le  décret  du  9  Tévrier  1792  plaçant  les 
biens  des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation,  et,  comme 
conséquence,  celui  des  3o  mars-8  avril  suivants,  sur  l'exé- 
cution du  séquestre,  établi  sur  les  bases  que  voici  :  défense 
de  disposer  de  ses  biens  postérieurement  au  9  février 
1792;  administration  parle  Domaine;  défense  de  faire 
aucun  paiement  aux  émigrés;  maintien,  sauf  inventaire, 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  locaux  et  dans  les 
meubles  occupés  par  eux;  indemnités  sur  les  revenus 
de  rémigré  aux  femmes,  enfants,  père,  mère  des  émi- 
grés, allant  du  quart  à  la  moitié,  selon  le  nombre  des 
requérants;  mais  réintégration  des  émigrés  rentrés  dans 
le  délai  d'un  mois,  sauf  double  contribution  à  titre  d'in- 
demnité, sauf  aussi  obligation  de  fournir  caution  pour  le 
montant  de  leurs  revenus  annuels  futurs,  interdiction  de 
disposer  et  privation  des  droits  des  citoyens  actifs  pen- 
dant deux  ans;  indemnité  à  fixer  pour  ceux  qui  tarde- 
raient plus  d'un  mois  à  rentrer. 

Notons  que  ces  dernières  dispositions  sont  odieuses  en 
ceci  qu'elle  punissent  rétroactivement  des  actes  dont  la 
Constitution  et  le  décret  du  1 4  septembre  1791  procla- 
maient expressément  la  légimité. 

Mais  notons  aussi  que  le  séquestre  établi  par  le  décret 
n'emporte  pas  confiscation.  Le  droit  de  propriété  est  res- 
pecté ;  les  biens  sont  pourtant  affectés  à  procurer  à  la  na- 
tion une  indemnité  pour  les  frais  et  les  troubles  que  lui 
causent  les  émigrés.  La  triple  contribution  de  naguère, 
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bien  que  soutenue  par  certains  députés,  fut  jugée  insuf- 
fisante. 

3'^  Les  mesures  vont  aller  s'aggravant.  Le  5  juillet  1792, 
Gherlier  proposa  la  confiscation  de  tous  les  biens  des 
émigrés,  à  titre  d'indemnité  de  guerre  ;  ce  qui  supposait 
que  tous  les  émigrés  étaient  belligérants,  ce  qui  n'était 
pas.  L'Assemblée  elle-même  l'avait  reconnu,  quand  elle 
avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre'  ceux  qui  étaient 
assemblés  en  armes. 

Par  voie  de  conséquences,  on  vote  le  décret  du  i/i  août 
1792,  ordonnant  la  mise  aux  enchères,  par  petits  lots  de 
deux  à  quatre  arpents,  des  terres,  vignes,  prés  des  émi- 
grés; le  décret  du  i5  août  1792,  affectant  leurs  mulets  et 
chevaux  au  service  des  armées;  le  décret  des  28-28  août 
1792,  ordonnant  déclaration  de  toutes  les  sommes  qui 
leur  sont  dues  par  les  débiteurs  ou  dépositaires,  sous  la 
responsabilité  de  ces  derniers  vis-à-vis  du  Trésor  ;  le  décret 
des  26-28  août  1792,  ordonnant  la  liquidation  et  la 
vente  des  biens  qu'ils  possédaient  aux  colonies. 

Enfin  la  loi  du  2-6  septembre  1792  déclare  les  biens 
séquestrés  acquis  à  la  nation.  Le  fisc  devient  successeur 
in  aniversam  jus  de  l'émigré.  Les  biens  ruraux  seront 
vendus  par  petits  lots  ;  les  bois  et  immeubles  bâtis,  ensem- 
ble ou  divisément.  On  attribuera  aux  femmes  en  usufruit, 
aux  enfants  en  propriété,  une  portion  déterminée  par  le 
directoire  du  département,  sur  avis  du  district,  sans  excé- 
der le  quart. 

A  titre  de  complément  et  fondés  peut-être  sur  une  pré- 
somption de  complicité,  le  décret  du  9  septembre  1792 
met  à  la  charge  des  père  et  mère  de  tout  émigré  l'en- 
tretien d'un  soldat  par  enfant,  sauf  recours  survies  biens 
propres  de  l'enfant;  celui  du  12  septembre  1792  porte 
cette  charge  à  deux  soldats  par  enfant. 
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Ainsi  toute  hésitation  a  cessé,  l'assemblée  ne  s'embar- 
rasse plus^ni  des  droits  de  l'homme  (celui-ci  ne  les  a-t-il  pas 
tous  remis  à  la  collectivité?),  ni  du  droit  de  propriété.  La 
conception  étatique  l'emporte  sur  la  conception  indivi- 
dualiste; elle  est  même  dépassée.  Toutefois,  jusqu'ici  le 
but  cherché  a  été  l'enrayem^nt  de  l'émigration,  et  la 
rentrée  des  émigrés.  La  Convention  prendra  le  contre- 
pied  de  ces  démarches. 

III 

La  Convention  ne  connaîtra  plus  de  limites  à  l'arbi- 
traire. 

Elle  développe  et  complète  la  législation  précédente 
concernant  la  confiscation  des  biens  par  le  décret  du 
3o  septembre  1792  prononçant  la  peine  de  mort  pour  les 
dépositaires  qui  n'auraient  pas  remis  au  Trésor  dans  les 
quarante-huit  heures  les  dépôts  des  émigrés;  et  par  le 
décret  du  19  octobre  1792,  portant  de  nouveau  confisca- 
tion générale  de  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, des  émigrés  et  prescrivant  aux  municipalités  d'en 
prendre  possession  dès  le  jour  de  la  réception  du  décret; 
et  encore  par  le  décret  du  i"  novembre  1792  sur  l'admi- 
nistration, la  vente  et  la  liquidation  de  ces  biens,  présenté 
par  Camus. 

Mais  sa  grande  nouveauté  fut  le  décret  du  23  octo- 
bre 1792  prononçant  le  bannissement  des  émigrés  et  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  rentrer  en 
France;  il  s'appliquait  aux  enfants  dès  l'âge  de  dix  ans. 

La  Législative  avait  supprimé  les  biens;  la  Convention 
supprimait  les  personnes.  Le  décret  du  i4-i5  février  1798 
accordait  un  don  de  100  livres  à  qui  ferait  arrêter  un 
émigré  ou  un  prêtre  réfractaire  :  u.  Il  faut,  disait  Chabot, 
qu'un  enfant  puisse  envoyer  un  émigré  à  la  guillotine.  » 
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La  Convention  codifia  toute  la  législation  sur  les  émi- 
grés dans  deux  décrets:  cehii  du  28  mars  rygS,  qui  fut 
le  code  pénal  de  l'émigration  ;  celui  du  26  juillet  lygS, 
qui  en  fut  le  code  civil. 

Il  faut  lire  cela,  elles  dispositions  : 

i"  Sur  la  mort  civile  de^  émigrés,  qui,  du  reste,  n'est 
pas  opposable  aux  droits  que  l'État  se  crée  contre  eux,  ou 
sur  leurs  biens  présents  et  à  venir,  pas  plus  du  reste  que 
leur  mort  naturelle  pendant  un  délai  de  cinquante  ans  ; 
2"  sur  les  incapacités  de  disposer  frappant  les  parents 
des  émigrés  et  annulant  toute  disposition  postérieure  à 
l'émigration  de  leurs  descendants,  ou  non  encore  authen- 
tique au  1"  février  1793; 

3°  Sur  l'annulation  des  actes  consentis  par  les  émigrés 
eux-mêmes  depuis  le  i"'  juillet  1789  et  cela  aux  dépens 
d'une  foule  de  créanciers,  qui*  n'y  pouvaient  mais; 

4"  Sur  les  enfants  majeurs  de  dix  ans,  et  les  filles  de 
quatorze  à  vingt  ans,  les  premiers  condamnés  à  mort, 
les  seconds  à  la  déportation,  s'ils  rentrent  en  France; 

5"  Sur  la  complicité  présumée  des  ascendants,  touchant 
l'émigration  de  leurs  descendants  sous  quelques  réserves 
insuffisantes  à  satisfaire  le  bon  sens  le  plus  rudimen- 
taire  ; 

6"  Sur  les  primes  aux  dénonciateurs,  soit  des  person- 
nes, soit  des  biens. 

La  plupart  de  ces  dispositions  resteraient  critiquables 
et  odieuses,  alors  même  qu'on  admettrait  tout  l'ensemble 
des  principes  des  assemblées  révolutionnaires  sur  l'émi- 
gration . 

Enfin,  l'administration  des  domaines  nationaux  était 
chargée  de  Tétai)! isscinenl  de  hi  liste  des  émigrés,  dont 
on  put  prendre  communication  au  secrétariat  de  chaque 
district. 
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On  fit  accepter  et  approuver  tout  cela  par  l'opinion 
populaire  en  en  vantant  les  merveilleux  résultats  finan- 
ciers. Rappelons-nous,  plus  près  de  nous,  l'effet  du  mil- 
liard des  congrégations.  On  disait  à  la  tribune  et  dans 
Tavant-propos  des  lois  :  «  La  vente  des  biens  des  émigrés 
doit  produire  des  ressources  immenses  à  la  République,  n 
Cambon  avait  estimé,  en  janvier  1793,  le  nombre  des 
émigrés  à  70.000  dont  ^o.ooo  n'avaient  aucune  fortune 
et  les  3o.ooo  autres  possédaient  ensemble,  à  ce  qu'il  sem- 
blait, 4  milliards  800  millions  de  livres.  On  ne  voit  pas 
comment  était  établie  cette  estimation.  Le  bénéfice  de 
l'État,  après  liquidation,  devait  être,  selon  Cambon,  de 
3  milliards  environ.  Les  dettes  des  émigrés  devaient  être 
inscrites  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  au  nom 
des  créanciers,  qui  subissaient  ainsi  un  emprunt  forcé 
(décrets  des  11  septembre  et  il\  août  1793). 

Les  résultats  furent  plus  modestes.  Les  biens  des  émi- 
grés ne  couvrirent  pas  les  800  millions  d'assignats  que 
Cambon  fit  voter  en  les  offrant  pour  garantie.  La  vente 
des  immeubles  appelle  les  mêmes  observations  que  celles 
de  tous  les  autres  biens  nationaux.  Les  conclusions  de 
M.  Signorel  sont  conformes  à  celles  de  MM.  Marion  et 
Vialay  sur  ces  questions.  Le  sentiment  à  cet  égard  est 
général. 

«  Lorsque  la  liberté  ne  peut  souffrir  le  despotisme,  il 
faut  absolument  qu'elle  le  chasse  du  territoire  qui  est 
devenu  son  domaine.  » 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  mesures 
que  la  liberté  inventa  pour  chasser  le  despotisme. 

Notons  pourtant  les  mesures  contre  l'émigration  au 
mariage  inscrite  dans  le  décret  du  4  germinal  an  II 
(24  mars  179/1)  disposant  que  nulle  femme  ou  fille  d'émi- 
gré, divorcée  ou  non,  ne  pourrait  épouser  un  étranger  ni 
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sortir  du  territoire  de  la  République,  ni  vendre  ses  biens 
sous  peine  d'être  traitée  comme  émigrée.  —  Ce  texte  visait 
les  femmes  ou  filles  qui,  pour  émigrer,  divorçaient  et 
épousaient  un  étranger,  puis  partaient  après  avoir  vendu 
leurs  biens. 

Notons  encore  le  décret  du  28  mars  1798  défendant  l'ex- 
ploitation et  les  coupes  des  futaies  appartenant  aux  pa- 
rents des  émigrés  sous  peine  de  confiscation  et  d'amen- 
des égales  à  la  confiscation. 

Notons,  par-dessus  tout,  les  lois  insensées  sur  lesquel- 
les l'étude  de  M.  Signorel  s'est  moins  étendue. 

On  sait  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  se 
contenta  pas  de  prendre  des  mesures  et  d'édicter  des  pei- 
nes contre  les  émigrés,  mais  qu'il  s'en  prit  aussi  à  leurs 
parents,  présumés  complices  ou  non,  deleur  éloignement. 
Après  avoir  constitué  leurs  pères,  mères,  femmes  et  en- 
fants en  quelque  sorte  à  l'état  d'otages  (décret  du  10  août 
1792),  après  avoir  dépouillé  les  premiers  du  droit  de  dis- 
poser de  leurs  biens  et  substitué  la  République  à  l'émi- 
gré dans  leur  succession  pour  un  délai  d'un  demi-siècle, 
la  Convention  imagina  de  rentrer  immédiatement  en 
possession  de  cette  part  de  succession  éventuelle.  D'où  la 
loi  du  9  floréal  an  111  par  laquelle  on  procédait  à  un  par- 
tage fictif  et  anticipé  des  biens  des  pères,  mères  et,  à  leur 
défaut,  aïeuls  d'émigrés  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait 
d'enfants,  plus  une  grossie  d'un  préciput  de  20.000  francs  : 
l'État  prenait  tout  de  suite  les  parts  revenant  aux  enfants 
émigrés  et  remettait  le  reste  à  l'ascendant,  les  patrimoi- 
nes inférieurs  à  20.000  francs  étant  en  totalité  abandon- 
nés à  celui-ci.  Certaines  facultés  de  rachat  lui  étaient  éga- 
lement offertes.  M.  Marion  donne  un  commentaire  de 
cette  loi  et  il  montre  les  quelques  avantages  par  rapport 
à  la  législation  antérieure,  mais  aussi  les  contradictions. 


—  el- 
les injustices,  les  difficultés  d'application,  les  obscurités 
voulues  ou  non,  qui  provoquèrent  des  récriminations  et 
des  protestations  telles  qu'on  fut  obligé  d'en  suspendre 
l'exécution  (décret  du  ii  messidor  an  III)  :  suspension, 
au  reste,  funeste  aux  parents  d'émigrés  puisqu'elle  pro- 
voqua la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  si  étrangement  bi- 
zarre ^ 

«  Tous  ceux  qui  ne  veulent  plus  vivre  sur  le  territoire 
et  sous  les  lois  de  la  R.  F.,  étaient  autorisés  dans  les  trois 
mois  à  s'en  aller  après  avoir  réalisé  leurs  fortunes  et 
après  déclaration  à  la  municipalité  de  leur  domicile  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  condition  de  ne  pas  emporter  de 
numéraire,  de  métaux  et  autres  marchandises  détermi- 
nées et  de  payer  une  indemnité.  » 

La  question,  reprise  sous  le  Directoire,  après  de  bril- 
lants débats  devant  les  Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  An- 
ciens, aboutit  à  la  loi  du  20  floréal  an  IV  qui  rendait 
l'application  de  la  loi  du  9  floréal  an  III  facultative  en 
laissant  les  parents  d'émigrés  libres  de  demander  le  par- 
tage anticipé  de  leurs  biens  ou  de  rester  sous  le  régime 
antérieur  à  sa  promulgation  :  loi  mal  faite  encore,  in- 
complète, difficile  à  exécuter  et  même  à  interpréter,  cri- 
tiquée au  sein  des  assemblées  en  l'an  V,  appliquée  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur  et  d'arbitraire. 

La  réaction  (?)  thermidorienne  n'apporta  que  de  légers 
adoucissements  :  envers  les  parents  d'émigrés,  décret  du 
23  nivôse  an  III  ;  envers  les  ouvriers  et  laboureurs  émi- 
grés depuis  le  i"  mai  1793  ;  s'il$  rentraient  on  leur  ren- 
drait leurs  biens  ou  le  prix  :  décret  du  22  nivôse  an  III  ; 
envers  les  créanciers  des   émigrés  :  décret  du    i'^'^  floréal 


I.  Les  Parents  d'émigrés  pendanl  la  Révolution  (Extrait  de  la  Revue 
des  Questions  historiques.  1909). 
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an  III  qui,  à  moins  que  l'émigré  ne  fût  insolvable  avant 
l'émigration,  deviennent  créanciers  directs  de  l'Étatise- 
ront payés  en  créances  sur  l'État  ou  en  assignats. 

Un  décret  du  25  brumaire  an  III  refond  la  législa- 
tion en  la  matière  et  abroge  les  dispositions  antérieures 
sîiuf  les  décrets  du  i6  fructidor  et  du  25  brumaire  an  II. 

Partie  des  droits  de  l'homme,  la  Révolution  a  insen- 
siblement reconnu  l'État  la  source  de  tout  droit  :  mais 
sans  doute  ne  faut-il  pas  voir  en  cela  une  contradiction  : 
le  contrat  social  contient  une  abdication  de  tous  droits  à 
la  collectivité. 

lY 

Le  Consulat  et  l'Empire  furent  pris  entre  le  double  dé- 
sir d'être  agréables  aux  émigrés  qui  embrasseraient  leur 
parti  en  rentrant  et  celui  de  ne  pas  inquiéter  les  acqué- 
reurs de  leurs  biens.   ^ 

D'où,  i"  les  arrêtés  du  li  ventôse  an  VIII  en  faveur  des 
anciens  constituants  et  du  28  vendémiaire  an  IX  pour  la 
masse  des  émigrés,  rendant  leurs  biens  non  vendus  aux 
autorisés  à  rentrer  ; 

2°  Le  sénatus-consulte  du  1  "floréal  an  X,  rendant  les  biens 
non  vendus,  à  partir  du  certificat  d'amnistie,  à  condition 
qu'ils  existent  en  nature  et  n'aient  été  affectés  à  aucun  ser- 
vice public.  D'où  par  conséquent  respect  des  aliénations 
faites  par  l'Çtat,  des  partages  de  succession,  de  présuc- 
cession ou  autres  actes  à  son  profit. 


La  Restauration,  par  l'ordonnance  des  21-2/i  août  i8i4, 
abrogea  toute  la  législation  sur  les  émigrés  quant  aux 
personnes  :  il  n'y  eut  plus  d'émigrés  ;  par  la  loi  des  5-G  dé- 
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cembre  i8i4  relative  aux  biens  non  vendus  des  émigrés, 
elle  proclama  le  respect  des  droits  acquis  à  des  tiers  ou  à 
l'État  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration  et  rendit  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  les  biens  actuellement 
aux  mains  de  l'État  à  titre  non  onéreux,  ou  reçus  en 
échange  avec  les  termes  échus  et  non  payés. 

Aux  Gent-Jours,  les  décrets  du  i3  mars  i8i5  elles  dé- 
crets complémentaires  des  26-28  mars  i8i5  expulsent  tous 
les  émigrés  rentrés  depuis  le  i*"'  janvier  i8i4  et  séques- 
trent leurs  biens. 

La  seconde  Restauration  fit  encore  quelques  lois  sur  les 
biens  non  vendus,  et  celle  du  27  avril  1820  sur  l'indem- 
nité aux  émigrés,  déportés,  condamnés  par  la  Révolu- 
tion qui  créa  3o  millions  de  rente  3  "/o  pour  suppléer 
aux  biens-fonds  confisqués  et  aliénés. 

C'était  une  indemnité  définitive  :  en  somme  transac- 
tion ou  liquidation  ;  qui  était  juste,  car  la  plupart  des 
-émigrés  avaient  fui  pour  éviter  la  mort  et  celle  des  leurs; 
qui  était  élégante,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  seuls  les 
émigrés  dont  les  bieng  subsistaient  en  nature  aux  mains 
de  l'État  eussent  recouvré  une  partie  de  leur  avoir.  Le  ha- 
sard seul  eût  décidé. 

Cependant  rien  ne  fut  donné  pour  indemniser  la  perte 
des  rentes  sur  l'État  ou  des  rentes  foncières  frappées  de 
confiscation. 

J.  Declareuil, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 


L.  ARTHUS. 


ftUELBUES  CONSIDÉRATIONS  RELATIVES  AU  MORATORIUM  JUDICIAIRE 


La  nécessité,  chaque  jour  plus  impérieuse  devant  la 
prolongation  de  la  guerre,  d'assurer  la  reprise  de  l'acti- 
vité économique  sous  toutes  ses  formes,  ne  s'accorde  pas 
très  bien  avec  certaines  dispositions  de  la  loi  et  des  dé- 
crets constituant  le  moratorium  judiciaire.  La  loi  du 
5  août  1914,  relative  à  la  prorogation  des  échéances  des 
valeurs  négociables  dispose,  dans  son  article  f\,  que,  pen- 
dant la  durée  de  la  mobilisation  et  jusqu'à  la  cessation 
des  hostilités,  aucune  instance,  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  par  le  ministère  public,  ne  pourra  être  en- 
gagée ou  poursuivie,  qu'aucun  acte  d'exécution  ne  pourra 
être  accompli  contre  les  citoyens  présents  sous  les  dra- 
peaux. 

D'autre  part,  le  décret  du  10  août  1914,  relatif  à  la 
suspension  des  prescriptions,  péremptions  et  délais  en 
matière  civile  et  commerciale,  suspend  tous  les  délais  re- 
latifs aux  actes  qui,  d'après  la  loi,  doivent  être  accom- 
plis dans  un  délai  déterminé. 

Nous  voudrions  attirer  l'attention  de  l'Académie  sur 
les  conséquences  fâcheuses  de  ces  dispositions  dans  trois 
cas  particuliers. 


I.  Gommunicalion    faite  à  rAcadéinie  dans  la   s«'ancc  du    12  dé- 
cembre 1917. 
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L'interdiction  d'engager  ou  de  poursuivre  un  procès 
contre  un  citoyen  présent  sous  les  drapeaux  est  une  me- 
sure très  sage  :  les  raisons  morales  et  l'intérêt  national 
qui  la  justifient  sautent  aux  yeux.  Cependant  l'usage 
abusif  qui  en  a  été  fait  dans  certaines  circonstances  n'est 
pas  loin  de  constituer  un  véritable  scandale. 

Beaucoup  de  ceux  qui  sont  actuellement  sous  les  dra- 
peaux ont  pu,  soit  par  eux-mêmes,  soit  grâce  au  concours 
de  parents  ou  d'employés,  assurer,  dans  des  conditions 
satisfaisantes  en  tous  points,  la  continuation  de  leurs  en- 
treprises commerciales  ou  industrfelles.  Des  marchés  à 
livrer  ont  été, passés  en  leur  nom  et  pour  leur  compte, 
des  engagements  de  divers  ordres  ont  été  pris  envers  des 
tiers  ,  les  obligations  ainsi  contractées  sont  actuellement 
dépourvues  de  toute  sanction  judiciaire;  il  suffira  à  ceux 
qu'elles  devraient  lier,  s'ils  sont  actionnés,  d'invoquer 
l'exception  de  mobilisation  et  toute  décision  sera  inter- 
dite jusqu'à  la  fin  des  hostilités.  De  nombreux  cas  se 
sont  déjà  produits  qui  ont  fourni  un  nouvel  exemple  de 
la  facilité  et  de  la  rapidité  avec  lesquelles  sont  détournées 
de  leur  but  des  dispositions  législatives  bien  inspirées, 
mais  insuffisamment  étudiées.  On  a  donc  vu  des  com- 
merçants mobilisés,  dont  les  exploitations  avaient  acquis 
une  activité  plus  grande  qu'avant^  la  guerre,  congédier 
des  employés  et  se  refuser  à  accepter  le  débat  en  justice 
sur  la  question  d'indemnité  de  brusque  renvoi  où  de 
rupture  d'engagement.  D'autres  ont  refusé  sans  motifs 
sérieux  le  paiement  de  marchandises  qui  venaient  de 
leur  être  livrées  ou  ont  exigé  des  rabais  injustifiés  sous 
menace  de  renvoyer  le  règlement,  après  la   guerre.   Des 
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marchandises  périssables  sont  demeurées  en  souffrance 
sur  des  quais  de  débarquement  sans  qu'il  ait  été  possible 
de  faire  juger  les  difficultés  auxquelles  elles  avaient 
donné  naissance  entre  vendeur  et  acheteur,  parce  que 
l'un  de  ceux-ci  était  mobilisé  et  entendait  s'en  prévaloir, 
sans  doute  pour  ajourner  une  condamnation  inévitable 
devant  les  tribunaux. 

La  cour  de  Paris  ayant  jugé  le  12  avril  iQiS  que  l'ex- 
ception de  mobilisation  pouvait  être  invoquée  par  un 
mobilisé,  appelé  en  justice,  uniquement  pour  autoriser 
sa  femme  à  plaider,  le  champ  des  abus  s'est  immédiate- 
ment agrandi'.  Les  femmes  mariées,  marchandes  publi- 
ques, faisant  un  commerce  séparé  en  vertu  d'une  autori- 
sation maritale  expresse  ou  tacite,  ont  pu,  elles  aussi, 
échapper  à  toutes  poursuites  judiciaires,  après  l'appel  de 
leurs  maris  sous  les  drapeaux. 

Des  tribunaux  et  cour  d'appel^  se  sont  insurgés  contre 
de  pareilles  pratiques,  dé  nature,  si  elles  se  propageaient, 
à  porter  une  atteinte  sérieuse  au  crédit  des  mobilisés 
eux-mêmes  et  constituant,  en  tous  cas,  des  situations 
scandaleuses.  Ils  ont  dit  :  le  citoyen  présent  sous  les 
drapeaux  qui  assure  l'exploitation  de  son  entreprise 
commerciale,  soit  en  la  dirigeant  lui-même,  soit  le  plus 
souvent  en  la  confiant  à  un  gérant,  montre  par  là  qu'il 
a  entendu  renoncer  à  la  protection  du  moratorium  judi- 
ciaire. Gomme  cette  renonciation  n'a  rien  de  contraire  à 


1.  l*aris  (2"  chambre),  12  avril  iqtS,  Jonrnnl  des  tribunaux  de 
commerce,  191 7,  p.  179. 

2.  Jugement  du  Irib.  de  commerce  de  Narbonne  du  3i  décem- 
bre 1915;  Rev.  not.,  1916,  599,  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  du  18  septembre  i9i5;  Sirey,  sommaires,  16,  2,  17.  — 
Idem,  2(j  août  1916,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  1917,' p.  473. 
—  Cour  de  Bordeaux  (r*  cliambre),  arrt^t  du  i5  mai  1917,  afFaire 
Pechebaden  fils  et  C"  contre^ Tliompson. 
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l'ordre  public,  il  ne  peut  plus  invoquer  l'exception  de 
mobilisation  s'il  est  actionné  en  justice.  Mais  cette  thèse 
ne  paraît  pas  avoir  réuni  l'unanimité  des  suffrages,  ni 
en  doctrine  ni  en  jurisprudence*;  l'auteur  d'une  note 
insérée  au  Dalloz.sous  l'arrêt  de  Montpellier  du  27  mars 
1916  formule  en  ces  termes  l'argument  qu'on  peut  lui 
opposer  :  «  De  ce  que  le  mobilisé  a  continué  ses  opéra- 
tions commerciales  on  peut  conclure  qu'il  lui  serait 
peut-être  facile  de  tenir  les  engagements  qu'il  a  pris 
mais  non  qu'il  a  renoncé  à  avoir  recours  au  moyen  que 
la  îoi  met  à  sa  disposition  pour  en  retarder  l'exécution.» 

L'état  de  choses  actuel  réclamait  donc  une  interven- 
tion législative  à  défaut  de  laquelle  des  intérêts  souvent 
considérables  auraient  été  irrémédiablement  compromis. 
Le  gouvernement  a  pris  l'initiative,  à  la  date  du  23  no- 
vembre 191 6,  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  et  à  com- 
pléter la  loi  du  5  août  igiV-  La  comfnission  de  législa- 
lation  civile  et  criminelle  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelle  l'examen  de  ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé,  lui  a 
fait  subir  un  certain  nombre  de  modifications.  Voici, 
dans  les  parties  intéressant  la  présente  étude,  comment 
se  présente,  après  les  retouches  de  la  commission,  ledit 
projet  qui  n'est  pas  encore  venu  en  discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  : 

Addition  à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  août  igià  d'un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  pour  des  motifs 
exceptionnels    et    sur    autorisation     spéciale,    l'instance 


1.  En  sens  contraire  de  la  thèse  :  Montpellier,  27  mars  1916,  Sirey, 
16,  2,  59;  Dalloz,  17,  2,  20  (avec  note).  —  Idem,  21  décembre  1916, 
affaire  Laurier  contre  Durand. 

2.  Voir  l'analyse  et  la  critique  de  ce  projet  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire  (n°  du  10  août  1917),  par  M.  R.  Japiot. 
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pourra  être  engagée  ou  continuée  et  l'exécution  pour- 
suivie contre  des  citoyens  mobilisés  mais  résidant,  en 
vertu  d'une  affectation  sans  limitation  de  durée,  dans  la 
zone  de  l'intérieur.  » 

((  Art.  7.  —  Seront  présumés  avoir  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  rimmunité  édictée  par  l'article  k  paragraphe  i, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce  ou  leur  indus- 
trie, les  mobilisés  qui,  personnellement  ou  par  autrui, 
auront  continué  ou  repris,  depuis  la  mobilisation,  une 
exploitation  commerciale  ou  industrielle  ou  auront  pris 
eux-mêmes  l'initiative  d'actes  de  poursuites  ou  d'exécu- 
tion, quelle  que  soit  l'aflectation  du  mobilisé  ;  tout  gérant 
ou  toute  personne  préposée  par  lui  à  l'exploitation  de 
son  entreprise  commerciale  ou  industrielle  est  présumée, 
par  ce  seul  fait,  avoir  reçu  un  mandat  ad  litem  l'autori- 
sant à  soutenir  l'instance  au  nom  du  propriétaire  mobi- 
lisé, lequel  sera  tenu  de  satisfaire  aux  eflets  de  la  con- 
damnation prononcée.  —  Une  fois  l'instance  engagée,  ce 
mandat  ne  pourra  être  révoqué  par  le  propriétaire  de 
ladite  entreprise  qu'à  la  condition  de  renoncer  expressé- 
ment à  se  prévaloir,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'excep- 
tion de  mobilisation.  Les  mêmes  règles  sont  applicables, 
en  matière  commerciale,  à  tous  engagements  relatifs  au 
commerce  du   mobilisé  postérieurs  à  sa  mobilisation.  » 

Ces  dispositions  nouvelles  remédieraient  assurément 
aux  défauts  unanimement  reconnus  de  la  règle  trop  ab- 
solue de  l'immunité  judiciaire  accordée  sans  exception  à 
tous  les  citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  mais  le  texte 
du  projet  me  paraît  cependant  comporter  quelques,  sé- 
rieuses critiques. 

El,  d'abord,  est-il  juste  et  raisonnable  de  faire  une 
distinction  entre  les  mobilisés,  suivant  qu'ils  sont  dans  la 
zone  des  armées  ou   à  l'intérieur?  Nous  pourrions   tous 
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citer  des  exemptes  de  mobilisés,  résidant  à  l'intérieur, 
même  dans  la  ville  où  se  trouve  leur  domicile,  et  dont 
les  entreprises  ont  été  complètement  arrêtées  et  les  sour- 
ces de  revenus  complètement  taries  par  leur  appel  sous 
les  drapeaux,  alors  qu'au  contraire,  nous  voyons  partout 
des  exploitations  en  pleine  activité  qui  appartiennent  à 
des  personnes  se  trouvant  dans  la  zone  des  armées. 

On  objectera  peut-être  que  le  projet  subordonne  le 
droit  d'agir,  contre  les  mobilisés  de  l'intérieur,  à  l'exis- 
tence de  motifs  exceptionnels  laissés  à  l'appréciation  du 
président  du  tribunal  civil.  Si  ce  régime  de  l'autorisation 
préalable  à  toute  action  judiciaire  parait  suffisant,  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la  zone  des  armées,  qu'on 
rétende  à  tous  les  mobilisés,  sinon  qu'on  ne  l'admette 
pour  aucune  catégorie  de  mobilisés  :  le  degré  de  pertur- 
bation, apporté  dans  les  affaires  des  citoyens,  par  leur 
appel  sous  les  drapeaux,  ne  paraît  point  être  fourni  par 
la  considération  de  la  zone  où  ils  servent  la  nation. 

Il  ne  paraît  guère  utile  d'énoncer  dans  la  loi  que  la  dé- 
rogation, pour  certains  mobilisés,  à  la  règle  de  l'immu- 
nité judiciaire,  est  basée  sur  la  présomption  qu'ils  y  au- 
raient renoncé.  Ce  sont  les  particularités  de  leur  situa- 
tion qui  justifient  cette  dérogation  et  non  leur  bon  vou- 
loir; en  maintenant  la  formule  du  projet,  on  laisserait  la 
porte  ouverte  à  des  incertitudes  ;  celui  qui  serait  censé 
avoir  renoncé  à  la  protection  de  l'article  4  de  la  loi  du 
5  août  1914,  ne  pourrait-il  pas  être  admis  à  faire  la  preuve 
contraire  ? 

Nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  perdre 
le  bénéfice  de  l'immunité  judiciaire  au  mobilisé  qui  au- 
rait pris  l'initiative  d'actes  de  poursuite  ou  d'exécution. 
Ces  actes  n'impliquent  pas  nécessairement  que  l'appel 
sous  les  drapeaux  a  laissé  presque  intactes  l'activité  et  les 
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facultés  productrices  du  mobilisé.  C'est  peut-être,  au 
contraire,  parce  qu'il  est  tombé  dans  le  dénûment  qu'il 
est  obligé,  sans  attendre,  de  faire  valoir  certains  droits  en 
justice. 

Enfin,  nous  trouvons  tout  à  fait  malencontreux  le  pa- 
ragraphe de  l'article  7  du  projet,  relatif  à  la  présomption 
qu'un  mandat  ad  liiem  a  été  laissé  par  le  citoyen  mobi- 
lisé à  celui  qui,  en  son  absence,  gère  son  entreprise. 
Qu'importe  aux  tiers  que  le  gérant  d'une  maison  de  com- 
merce, dont  le  chef  est  aux  armées,  ait  ou  n'ait  pas  de 
mandatai  lltem?  S'ils  ont  des  droits  à  faire  valoir,  ils 
appelleront  en  justice,  non  pas  le  gérant,  mais  celui  au 
nom  et  pour  le  compte  duquel  il  a  agi,  c'est-à-dire  le 
chef  de  l'entreprise.  Et  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient, 
s'il  entend  assurer  sa  défense,  de  conférer  à  qui  il  veut  le 
mandat  de  le  représenter  devant  les  tribunaux.  S'il  omet 
de  le  faire,  il  en  supportera  les  conséquences,  il  sera  jugé 
par  défaut;  mais  les  tiers,  qui  ont  acquis  des  droits  con- 
tre lui  en  traitant  avec  son  gérant,  n'en  seront  pas  moins 
en  état  de  les  faire  valoir  en  justice,  qu'il  ait  ou  non  cons- 
titué un  mandataire  ad  litem.  D'ailleurs,  la  présomption 
qu'un  mandat  ad  litem  a  été  conféré  au  gérant  ne  pourra 
pas  obliger  celui-ci  à  comparaître  en  justice,  s'il  préfère 
s'abstenir. 

Nous  avons  fait  observer  que,  d'après  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  celui  qui,  mobilisé,  est  appelé  en 
justice,  seulement  pour  autoriser  sa  femme  à  plaider, 
peut  invoquer  l'exception  de  mobilisation.  Il  faudrait  que 
cela  ne  fût  plus  possible,  quand  la  femme  a  continué  à 
exploiter  son  entreprise,  après  l'appel  sous  les  drapeaux 
de  son  mari. 

Il  me  paraît  donc  que  l'article  k  de  la  loi  du  5  août  1914 
pourrait  être  complété  par  une  addition  rédigée  à  peu  près 
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ainsi  :  «  Le  citoyen  présent  sous  les  drapeaux  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  l'immunité,  édictée  par  l'article  4  §  i  la  loi 
du  5  août  igi/i,  relativement  aux  engagements  contrac- 
tés par  lui  ou  par  son  mandataire,  dans  l'exploitation  de 
son  commerce  ou  de  son  industrie,  ou  par  sa  femme  au- 
torisée à  faire  un  commerce  séparé,  quand  l'entreprise 
aura  continué  à  fonctionner  après  son  appel  sous  les 
drapeaux.  Les  mêmes  règles  sont  applicat)les  en  matière 
commerciale  à  tous  engagements,  relatifs  au  commerce 
du  mobilisé,  postérieurs  à  sa  mobilisation.  » 

II 

D'après  l'article  3  de  la  loi  du  17  mai-s  1909,  relative  à 
la  vente  et  au  nantissement  des  fonds  de  commerce, 
l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  doit  faire  paraître 
dans  un  journal  deux  insertions  successives,  séparées  par 
un  intervalle  de  huit  à  quinze  jours,  pour  faire  connaître 
aux  intéressés  son  acquisition  et  mettre  les  créanciers  du 
vendeur  à  même  de  faire  opposition  sur  le  prix  de  vente, 
dans  un  délai  de  dix  jours  après  la  seconde  insertion.  S'il 
omettait  cette  formalité,  ou  s'il  payait  son  prix  avant  l'ex- 
piration des  délais  d'opposition,  il  serait  exposé  à  payer 
deux  fois,  au  cas  oii  des  créanciers  du  vendeur  se  révé- 
leraient plus  tard. 

Or,  actuellement,  ces  délais  d'opposition  sont  suspen- 
dus, comme  tous  les  délais  impartis  par  la  loi  pour  ac- 
complir certains  actes  (art.  i"  du  décret  du  10  août  191 4). 
Les  décrets  du  i5  décembre  191  ^  et  11  mai  igiS  permet- 
tent, il  est  vrai,  au  président  du  tribunal  civil  de  lever 
cette  suspension  et  réglementent  la  manière  de  procéder 
pour  obtenir  cette  mesure;  mais,  dans  l'çspèce  actuelle, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  lever  la  suspension  des  délais 
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d'opposition  parce  que,  pour  y  arriver,  il  faudrait  préve- 
nir les  intéressés,  c'est-à-dire  les  créanciers  du  vendeur 
et  on  ne  les  connaît  pas,  du  moins  d'une  manière  sûre. 

Cette  impossibilité  peut  entraîner  des  conséquences 
graves  :  elle  peut  empêcher  des  ventes  de  fonds  de  com- 
merce de  se  réaliser,  le  vendeur  préférant  garder  sa  mai- 
son plutôt  que  de  la  céder  sans  pouvoir  toucher  le  prix 
de  vente. 

Si  l'acheteur,  par  ignorance  ou  confiance  aveugle  dans 
les  dires  de  son  vendeur,  paye  à  celui-ci  le  prix,  sans 
attendre  la  reprise  des  délais,  il  demeure  exposé  pendant 
un  temps  indéterminé  à  subir  la  nécessité  d'un  second 
paiement.  Cette  perspective  est  d'autant  plus  grave  que, 
si  le  vendeur  contracte  de  nouvelles  dettes,  après  avoir 
cédé  son  fonds,  les  nouveaux  créanciers  pourront  faire 
opposition  comme  les  autres,  si  les  délais  d'opposition 
n'ont  pas  encore  repris  leur  cours  ou  ne  sont  pas  expirés 
quand  leur  créance  naîtra. 

L'acheteur,  prévenu  d'un  pareil  danger,  exigera  le  plus 
souvent  que  le  prix  d'acquisition  demeure  consigné  aux 
mains  d'un  tiers.  Mais,  alors,  les  espèces  déposées  ou  les 
titres  achetés  en  emploi,  demeureront  indisponibles,  alois 
qu'autrement  ils  pourraient  concourir  plus  utilement  à 
l'activité  économique  du  pays.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
des  sommes  très  importantes  se  trouvent  ainsi  soustraites 
à  la  circulation.  Il  serait  désirable  que  les  dispositions  lé- 
gislatives en  vigueur  fussent  modifiées  sur  ce  point. 

Un  décret  du  17  juin  iQiO  a  déjà  apporté  une  déroga- 
tion à  la  suspension  des  délais  en  matière  de  purge  d'hy- 
pothèques légales  et  de  surenchère  du  sixième.  Il  s'agirait 
de  faire  quelque  chose  d'analogue  pour  les  ventes  de  fonds 
de  commerce^'  Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  obliger 
le  vendeur  à  faire  une  déclaration  sous  serment,  devant 
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un  magistrat,  du  montant  de  ses  dettes  avec  indication 
des  noms,  adresses  et  situation  militaire  de  ses  créanciers. 
S'il  avait  commis  quelque  dissimulation,  il  en  répondrait 
pénalement.  Sur  le  vu  de  cette  déclaration,  la  levée  de  la 
suspension  des  délais  d'opposition  pourrait  être  pronon- 
cée par  le  président  du  tribunal  civil. 

III 

Depuis  la  loi  du  22  novembre  191 3,  qui  a  modifié  la 
loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  les  assemblées  gé- 
nérales d'actionnaires  peuvent  apporter  aux  statuts  tous 
changements,  autres  que  ceux  portant  sur  la  nationalité 
de  la  société  ou  qui.  tendraient  à  augmenter  les  engage- 
ments des  actionnaires.  Mais,  les  assemblées,  appelées  à 
modifier  les  statuts  d'iine  société,  ne  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'action- 
naires représentant  les  trois  quarts  au  moins  du  capital 
social.  Si  ce  quorum  n'est  pas  atteint  à  une  première  réu- 
nion, pourvu  que  les  changements  projetés  n'aient  pas 
pour  objet  la  forme  ou  l'objet  de  la  société,  une  nouvelle 
assemblée  peut  être  convoquée  dans  les  formes  statutai- 
res et  par  deux  insertions  à  quinze  jours  d'intervalle  dans 
le  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel  et  dans  un  journal 
d'annonces  légales  du  lieu  oiî  la  société  est  établie.  Il  suf- 
fit ^  que  la  moitié  du  capital  soit  représentée  à  cette  se- 
conde assemblée  pour  qu'elle  puisse  délibérer  valable- 
ment. Si' ce  quorum  n'est  pas  atteint,  il  est  encore  possi- 
ble de  convoquer  dans  les  mêmes  formes  une  troisième 
assemblée  ovi  il  suffit  de  la  représentation  du  tiers  du 
capital  pour  que  les  délibérations  y  soient  valables. 

Il  arrive  très  fréquemment  qu'on  ne  peut  pas  réunir 
en  assemblée  générale  un  nombre  d'actionnaires  repré- 
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sentant  les  deux  tiers  du  capital  social  ;  cela  est  encore 
plus  fréquent  depuis  la  guerre,  on  le  conçoit  aisément. 

Le  décret  du  lo  août  igi/i,  qui  suspend  tous  les  délais 
impartis  par  la  loi  pour  accomplir  certains  actes  ne  va- 
t-ilpas  s'opposer  à  la  convocation  valable  d'une  deuxième 
et  d'une  troisième  assemblée  générale  dans  les  formes 
sus  rappelées? 

S'il  n'y  avait  à  observer  que  le  délai  de  convocation 
fixé  par  les  statuts,  il  n'y  aurait  aucun  obstacle,  car  les 
délais  conventionnels  ne  sont  pas  suspendus  par  le  dé- 
cret du  lo  août  1914  ;  ce  sont  seulement  les  délais  légaux 
qui  subissent  cette  suspension.  Mais  la  loi  de  iQiS  pres- 
crit d'annoncer  les  convocations  à  ces  deuxième  et  troi- 
sième assemblées  générales,  au  Bulletin  annexe  du  Journal 
officiel  et  dans  un  journal  d'annonces  légales  du  lieu  du 
siège  social,  par  deux  insertions  à  quinze  jours  d'inter- 
valle. C'est  bien  là,  me  semble-t-il,  un  délai  imparti  par 
la  loi  et  dans  lequel  un  acte  doit  être  accompli.  Pour 
rendre  la  publicité  plus  effective,  le  législateur  a  voulu 
que  les  intéressés  fussent  prévenus  deux  fois  et  il  a  fixé 
l'intervalle  exact  qui  doit  séparer  les  deux  avis. 

Nous  craignons  donc  très  sérieusement  qu'il  ne  soit 
possible  de  contester  plus  tard  la  validité  de  modifica- 
tions aux  statuts  qui  auraient  été  apportées  durant  la 
guerre  par  des  assemblées  générales  ayant  délibéré  avec 
le  quorum  réduit  de  la  moitié  ou  du  tiers  du  capital. 

Et  cependant,  dans  la  pratique,  on  est  fréquemment 
obligé  de  passer  outre,  car  souvent  les  modifications  aux 
statuts  ne  peuvent  pas  être  ajournées  ;  s'il  s'agit  par  exem- 
ple de  proroger  une  société  qui  arrive  à  son  terme  nor- 
mal ou  de  profiter  de  l'occasion,  qui  ne  se  retrouvera 
peut-être  plus,  de  fusionner  avec  une  autre  société,  ou 
d'augmenter  un  capital  devenu  insuffisant  pour  pourvoir 
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aux  nécessités  actuelles,  on  compromettrait  d'une  ma- 
nière irrémédiable  les  intérêts  de  la  société  en  ajournant 
la  solution. 

Il  serait  profondément  regrettable  que  les  modifications 
apportées  durant  la  guerre  aux  statuts  de  sociétés,  dans 
l'intérêt  commun,  puissent  être  ultérieurement  l'objet  de 
critiques  malentionnéés  ;  ce  seul  aléa  peut  décourager  les 
initiatives  les  plus  heureuses.  Pour  parer  à  ce  danger  il 
suffirait  qu'un  décret  précisât  que  la  suspension  des  dé- 
lais ne  s'applique  pas  à  l'intervalle  de  quinze  jours  qui, 
d'après  le  nouvel  article  3 1  de  la  loi  sur  les  sociétés,  doit 
exister  entre  les  deux  insertions  prescrites  pour  les  con- 
vocations, dans  les  cas  prévus  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  3 1  de  la  loi  du  24  juillet  1867  modifiée  par  celle 
du  22  novembre  19 13. 

L.  Arthus, 

Avocat  agréé  antribunal  de  commerce. 
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Histoire  de  douze  jours  ('2^  ]u'ûlei-3  août  1914),  origines  diplo- 
matiques de  la  guerre  de  1914-1917,  par  Joseph  Reinach. 
I  vol.  in-S"  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine. 
Paris,  librairie  Alcan. 

Le  titre  de  ce  livre  avertit  qu'il  n'y  est  pas  traité  des  origines 
lointaines  de  la  guerre  mondiale.  La  guerre  a  éclaté  dans  l'es- 
pace de  douze  jours.  On  y  a  reproduit  toutes  les  pièces  que  les 
gouvernements  ont  fait  paraître  dans  leurs  recueils  officiels, 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  ces  dépêches  ont  été  choisies 
parmi  celles  échangées  à  cette  époque  et  que  leur  texte  intégral 
n'a  pas  toujours  été  donné.  Scrupuleusement  reproduites  d'après 
les  recueils  officiels,  ces  pièces  ont  été  classées  |dans  l'ordre  des 
dates,  journée  par  journée,  et  réparties  ainsi  en  douze  chapi- 
tres. Les  correspondances,  également  extraites  de  ces  recueils, 
mais  échangées  en  dehors  du  cycle  des  douze  jours,  figurent 
dans  un  chapitre  préliminaire  et  aux  annexes.  Un  récit  suc- 
cinct et  impartial  relie  entre  elles  les  dépêches  les  plus  impor- 
tantes, tout  en  laissant  au  lecteur  l'indépendance  absolue  de 
ses  appréciations. 

L'auteur  a  porté  ailleurs  un  jugement  motivé  sur  la  prémédi- 
tation et  sur  la  volonté  arrêtée  de  l'empereur  allemand  et  de 
son  entourage  de  faire  la  guerre.  Ici,  il  s'est  contenté  de  laisser 
parler  les  textes  mêmes  :  sous  la  réserve  obligée  du  langage  di- 
plomatique, ils  crient  assez  haut  la  vérité. 

La  volonté  d'agression  apparaît  dans  les  textes  allemands  à 
toutes  les  pages  de  ce  volume.  Le  grand  dessein  de  l'empereur 
allemand  a  échoué,  des  millions  de  vies  humaines  ont  été  fau- 
chées, les  ruines  s'entassent  sur  les  ruines,  la  haine  du  monde 
s'appesantit  sur  l'Allemagne.  Alors  l'empereur  dit  :  «  Je  n'ai 
pas  voulu  cela.  » 

A  cette  alfirmalion  mensongère,  le  livre  de  M.Joseph  lieinach 
répond.  L.  S. 
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Du  retirait  de  naturalisation,  par  J.  Cabouat,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Caen.  i  broch.  in-8''.  Paris,  bureau  des 
Lois  nouvelles. 

Ne  se  bornant  pas  à  un  minutieux  et  savant  commentaire  de 
la  loi  du  7  avril  igiS,  entièrement  inspiré  du  but  poursuivi  par 
le  législateur  et  des  conceptions  juridiques  proposées  pour  l'at- 
teindre, notre  éminent  collègue  a  mis  en  relief,  chemin  faisant, 
IcTj  lacunes  et  les  imperfections  des  textes,  afin  de  permettre  d'y 
remédier  plus  aisément  soit  par  voie  d'interprétation  et  d'em- 
prunts au  droit  commun,  soit  par  des  retouches  législatives, 
dont  certaines  ont  été  votées  depuis  par  les  Chambres. 

Dépassant  le  mouvement  commencé  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1893  et  l'interprétation  donnée  par  la  chambre  criminelle  de 
la  cour  de  cassation  à  la  loi  du  26  juin  1889,  contre  les  étran- 
gers sans  aveu  ou  malfaiteurs  de  droit  commun,  et  accentuant 
singulièrement  les  rigueurs  de  l'article  17  du  code  civil  sur  la 
perte  de  la  nationalité,  le  législateur  de  191 5  a  voulu  rejeter  de 
la  société  française  les  sujets  ennemis  qui,  masqués  d'une  na- 
turalisation de  pure  forme,  restant  constamment  attachés  de 
cœur  à  leur  précédente  patrie,  espionnaient  chez  nous  tout  à 
l'aise,  utilisant  nos  ressources  au  profit  de  leur  véritable  pays. 

De  là,  M.  Cabouat  conclut  à  la  légitimité  du  retrait  de  natu- 
ralisation, qu'on  y  voie  une  annulation  pour  vice  l'ayant  at- 
teinte à  son  origine,  ou  une  révocation  pour  fraude  grave  à  la 
loi  commise  après  sa  concession.  11  en  déduit  aussi  que  le  re- 
trait s'applique  aux  seules  concessions  discrétionnaires  par  le 
gouvernement  de  la  nationalité  française,  mais  qu'il  s'applique 
à  toutes  sans  exception,  quelle  que  soit  la  teneur  des  motifs 
allégués  par  l'impétrant.  Il  explique  par  la  même  idée  que  le 
législateur  ait  voulu  atteindre  non  pas  seulement  les  naturalisés 
originaires  des  États  ennemis,  mais  indistinctement  tous  les 
individus  ressortissant  à  l'un  de  ces  États  au  jour  de  leur  natu- 
ralisation française.  Ces  dispositions  ainsi  comprises  se  com- 
plètent tout  naturellement  par  l'interdiction  pour  l'avenir  de 
naturaliser  des  sujets  ennemis. 

Si  le  domaine  de  la  loi  lui  paraît  logiquement  délimité,  les 
formes  du  retrait  suscitent  les  critiques  de  l'auteur.  Le  Parle- 
ment se  laissa-t-il  impressionner  un  peu  trop  exclusivement 
par  la  célèbre  loi  allemande  du  32  juillet  191 3,  dite  «  loi  Del- 
bruck  »,  sans  songer  qu'elle  ne  modifiait  guère  les  résultats  de 
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celle  du  i^""  juin  1870,  d'après  l'interprétation  constante  de  la 
jurisprudence  d'outre-Rhin,  que  si  l'Autriche,  la  Turquie  et  la 
Bulgarie  ne  possèdent  pas  de  législation  analogue,  la  sûreté  de 
l'Etat  commandait  la  même  sévérité  vis-à-vis  de  leurs  sujets 
que  vis-à-vis  des  Allemands,  et  qu'en  présence  de  mesures  de 
défense  nationale  élémentaire,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  pré- 
occuper de  divergences,  d'ailleurs  inévitables,  dans  les  lois  sur  la 
naturalisation?  Préoccupée  surtout  de  l'optimisme  avec  leque^ 
on  avait  dès  longtemps  prodigué  chez  nous  la  naturalisation,  il 
considéra  d'abord  beaucoup  plus  la  condition  juridique  de 
l'étranger  au  jour  de  sa  naturalisation  que  ses  agissements  pos- 
térieurs ;  et  c'est  au  cours  seulement  delà  discussion  législative 
que  ce  point  de  vue  fut  modifié. 

Deux  conceptions  distinctes  se  heurtèrent  en  effet  :  celle  du 
Parlement,  comportant  la  révocation  automatique  de  toutes  les 
naturalisations  des  sujets  ennemis  depuis  une  date  déterminée; 
celle  du  gouvernement  prévoyant  le  retrait  des  naturalisations 
des  mêmes  personnes  par  décisions  individuelles  en  connais- 
sance de  cause,  mais  quelle  qu'en  fût  la  date.  Il  en  sortit  un 
système  bâtard  :  revision  de  toutes  naturalisations  postérieures 
au  i""  janvier  igiS,  avec  retrait  sauf  décision  motivée;  maintien 
des  naturalisations  antérieures  sauf  retrait  individuel,  d'ailfeurs 
obligatoire  en  certaines  hypothèses,  sous  garantie  de  recours 
au  conseil  d'État. 

On  dit  qu'à  travers  les  mailles  de  ce  filet  compliqué  se  glissè- 
rent des  abus.  Espérons  que  la  fermeapplication  delà  loi  récente 
du  18  juin  [917  permettra  d'y  porter  remède. 

E.-H.  Perreau, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

La  Justice  française  au  Maroc  :  Organisation  et  pratique  judi- 
ciaires^ par  S.  Berge,  conseiller  à  la  cour, de  cassation;  pré- 
face de  M.  le  professeur  Renault,  t  vol.  in-8".  Paris,  Ernest 
Leroux,  191 7. 

Ancien  membre  très  estimé  de  la  commission  instituée  au 
ministère  des  affaires  étrangères  pour  jeter  les  bases  de  la  nou- 
velle législation  marocaine,  ancien  président  de  la  commission 
spéciale  relative  à  l'immatriculation  des  immeubles  au  Maroc, 
ancien  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Rabat,  M.  S. 
Berge  était  plus  que  tout  autre  qualilié  pour  exposer,  en  une 
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vaste  synthèse,  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  juridic- 
tions françaises  dans  notre  protectorat  nouveau. 

Après  avoir,  dans  son  introduction,  rappelé  les  nécessités  di- 
plomatique et  pratique  d'y  créer  une  justice  française  pour 
mettre  fin  au  régime  des  capitulations  et  des  abus  qu'elles  en- 
traînaient, et  les  questions  délicates  de  droit  constitutionnel  et 
international  public  soumises  à  la  commission  chargée  d'éla- 
borer les  textes  fondamentaux,  l'auteur  expose  successivement, 
en  cinq  parties,  l'organisation  judiciaire,  la  compétence  civile 
et  commerciale,  la  procédure  civile,  la  législation  civile  et  pé- 
nale, la  compétence  et  la  procédure  criminelles^  suivies  d'un 
exposé,  en  forme  de  conclusion  de  grande  envergure,  des  résul- 
tats présentement  obtenus. 

Les  juridictions  proprement  dites  —  cour  d'appel,  tribunaux 
de  première  instance,  justices  de  paix  —  sont  modelées  sur  les 
juridictions  françaises.  L'organisation  des  tribunaux  de  répres- 
sion les  rapproche  de  ceux  de  la  Tunisie.  Quant  aux  auxiliaires 
de  la  justice,  l'idée  première  paraît  avoir  élé  d'en  faire  un  seul 
et  même  corps  de  fonctionnaires,  d'une  seule  espèce, en  nombre 
restreint  et  complètement  soumis  à  la  direction  du  juge.  Bien- 
tôt il  fallut  l'atténuer  :  au  corps  des  secrétaires  s'ajoutèrent 
ceux  des  experts  et  des  interprètes  —  fonctionnaires  véritables 
—  et  les  corporations  d'avocats,  dont  le  ministère  tend  à  deve- 
nir obligatoire  et  qui  sont  en  passe  d'acquérir  le  monopole  de 
la  représentation  des  parties.  Quant  aux  secrétaires,  leurs  fonc- 
tions théoriquement  homogènes  vont  en  se  différenciant,  au 
point  qu'une  simple  justice  de  paix  en  compte  quatorze,  chacun 
chargé  d'une  tâche  propre. 

Les  règles  de  la  compétence  relative  rappellent  celles  de  la 
France.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  compétence  ratione 
materiœ;  non  seulement  le  taux  du  ressort  des  justices  de  paix 
s'élèvegénéralement  bien  au-dessus  de  celui  des  nôtres,  mais  les 
Jjribunaux  de  première  instance  sont  indistinctement  compé- 
tents pour  toutes  alîaires  civiles,  commerciales  et  administra- 
tives, réalisant  ainsi  l'unité  de  juridiction  souvent  souhaitée 
chez  nous.  Observons,  en  outre,  qu'en  principe  les  juridictions 
françaises  ne  sont  pas  compétentes  pour  juger  un  Marocain  dé- 

fïndeur,  sauf  en  matière  pénale. 
.a  procédure,  très  proche  de  celle  que  suivent  nos  conseils 
ê  préfecture, y  attribue  le  rôle  actif  aujuge  rapporteur,  et  l'af- 
faire ne  vient  guère  à  l'audience  que  pleinement  instruite,,  pour 
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y  être  plaidéc  et  recevoir  immédiatement  une  solution.  L'on  y 
gagne  en  rapidité.  Ce  même  désir  de  hâter  les  décisions  explique 
les  mesures  prises  pour  accélérer  le  jugement  de  l'appel,  une 
fois  celui-ci  interjeté. 

Les  lois  de  fond  se  divisent  en  trois  larges  branches  assez 
diversement  inspirées.  Les  lois  sur  l'état  des  personnes  sont  for- 
tement imprégnées  des  principes  les  plus  récents  du  droit  inter- 
national privé,  notamment  tels  qu'ils  se  dégagent  des  dernières 
conventions  de  La  ïlaye.  Le  droit  foncier  puise  ses  règles  fon- 
damentales dans  celles  du  vieux  droit  musulman,  tel  qu'il  s'ap- 
pliquait au  Maroc;  mais  il  ea  devait  naître  une  incertitude  sur 
la  propriété  qui  nécessita  l'instauration  du  régime  de  l'imma- 
triculation sur  des  livres  fonciers.  La  réglementation  des  obli- 
gations est  faite  presque  entièrement  de  droit  romain,  les  dis- 
cussions avec  des  juristes  musulmans  ayant  démontré  une 
analogie  considérable  avec  la  loi  coranique,  probablement  très 
largement  teintée  à  son  origine  du  droit  bysaritin  des  obli- 
gations. 

Le  droit  criminel  est  régi  par  le  code  pénal  français;  mais 
nos  lois  pénales  spécialesont  été  remplacées  par  d'autres  mieux 
adaptées  au  milieu  complexe  et  neuf  dans  lequel  on  se  trou- 
vait. Déjà  la  législation  répressive  est  assez  étendue  pour  assu- 
rer la  paix  publique  et  le  développement  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  L'instruction  et  la  procédure 
criminelles  sont  en  principe  celles  de  France;  toutefois  des  dif- 
férences dans  l'organisation  des  juridictions,  notamment  l'ins- 
titution de  l'assessorat,  entraîne  fatalement  des  innovations 
assez  nombreuses,  mais  n'altérant  pas  les  lignes  fondamentales. 

Au  cours  de  son  exposé,  plus  encore  dans  sa  conclusion, 
l'auteur  ne  nous  cache  pas  les  diilicultés  auxquelles  se  heurte 
l'autorité  judiciaire  soit  pour  vaincre  des  abus  réitérés  comme 
l'usure  ou  les  spéculations  immobilières  douteuses,  soit  pour 
arrêter  ceux  qui  germent  tout  naturellement  dans  un  pays 
neuf,  comme  les  agents  d'affaires  véreux  ou  l'esprit  de  chi- 
cane. Toutefois,  les  résultats  acquis  permettent  de  compter  sur 
la  fermeté  des  magistrats  pour  assurer  progressivement  au 
Maroc  la  pénélialion  et  le  mouvement  de  la  vie  européenne." 

E.-H.  P. 

Le  Gérant  :  Éd.  Privât. 
Toulouse.  —  Imp.  et  Lib.  Edouard  Privât.  —  i4or. 
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Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  décembre  1917. 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Décès  d'un  associé  ordinaire  (M.  Ebren). 

Déclaration  de  vacance  d'un  siège  d'associé  ordinaire  (M.  Campistron). 

Communication  de  M.  l'abbé  Fédou  :  «  La  codification  du  droit  canonique  ». 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  12  DÉCEMBRE  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  décembre  191 7  est 
lu  et  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  signale  la  présence  à  la  réunion  de 
M.  l'abbé  Besson,  professeur  de  droit  canonique  à  Tlns- 
titut  catholique  de  Toulouse,  invité  par  le  Bureau  à  y 
assister,  pour  entendre  la  communication  de  M.  le  cha- 
noine Fédou  sur  la  récente  codification  de  ce  droit. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publi- 
cations reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 
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M.  Declareuil  signale  particulièrement  un  Rapport  sur 
les  transports  par  chemins  de  fer  et  voies  d'eau,  transmis 
par  M.  Girard,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse  et  de  l'office  des  transports  du  sud-ouest,  et, 
parmi  les  ouvrages  signés,  une  brochure  de  notre  confrère 
M.  Auguste  Puis  :  Ce  qu'un  Français  doit  savoir  de  l'Italie. 

DÉCÈS  D'UN  ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  du  décès  de 
M.  Henri  Ebren,  arrivé  à  Toulouse  le  20  décembre  der- 
nier. 

M.  Ebren,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  la 
faculté  de  droit,  appartenait  à  l'Académie,  en  qualité 
d'associé  ordinaire,  depuis  1907.  Malheureusement,  l'état 
de  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis,  comme  il  en  aurait  eu  le 
désir  et  à  la  grande  satisfaction  de  ses  confrères,  de 
prendre  une  part  active  à  ses  travaux.  On  peut  noter  ce- 
pendant, parmi  ses  communications,  celle  sur  la  Vice- 
présidence  de  la  République,  dans  laquelle  il  comparait 
avec  sagacité  le  régime  américain  et  le  régime  français. 
Ses  observations  en  séance  au  sujet  de  l'ouvrage  de 
M.  Gros  sur  Lakanal  et  l'éducation  nationale  furent  égale- 
ment très  appréciées. 

L'aménité  de  M.  Ebren  lui  avait  procuré  la  sympathie 
de  tous  ses  confrères,  qui  conserveront  de  lui  un  souve- 
nir ému. 

L'Académie  sera  ultérieurement  appelée  à  déclarer  la 
vacance  du  siège  de  M.  Ebren. 

DÉCLARATION  DE  VACANCE  D'UN  SIÈGE  D'ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

L'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  d'associé  ordi- 
naire qu'occupait  M.  Gampistroii  dont  le  décès  a  été  pré- 
cédemment annoncé  à  la  Gompaguie. 
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Les  lettres  de  candidature  des  intéressés  devront  par- 
venir au  président  de  l'Académie  avant  le  i3  février  pro- 
chain et  l'élection  aura  lieu  le  27  février.  Un  avis  dans 
ce  sens  sera  publié  dans  la  presse  de  Toulouse. 

COMMUNICATION  DE  M.  L'ABBÉ  FÉDOU  :  ((LA  CODIFICATION  DU  DROIT 
CANONIQUE  » 

Dans  son  mémoire,  qui  figure  ci-après  in  extenso^,  M.  le 
chanoine  Fédou  retrace  dans  une  première  partie  les 
étapes  successives  franchies  par  les  collections  canoni- 
ques pour  aboutir  au  code  actuel;  il  analyse  sommaire- 
ment, dans  la  seconde,  les  dispositions  du  nouveau  code, 
en  s'arrêtant  spécialement  sur  les  canons  qui  lui  parais- 
sent devoir  retenir  plus  particulièrement  l'attention  de 
l'Académie. 

Cette  communication  donne  lieu  à  une  courte  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part,  avec  son  auteur,  MM.  Bes- 
son,  Bussière  et  Perreau.  Cette  discussion  porte  notam- 
ment sur  la  prescription  en  droit  canonique  comparée  à 
la  prescription  civile  et  sur  les  appels  et  recours  au  Saint- 
Siège. 

La  séance  est  levée  à  22  heures. 


Séance  publique  du  3  février  1918. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAURENS,     VICE-PRESIDENT 

CONFÉRENCE  DE  M.  PERREAU  :  ((  LE  DROIT  ET  LES  SCIENCES  POLI- 
TIQUES DANS  LA  FONTAINE  » 

La  séance,  ouverte  à  lo  h.  5,  est  entièrement  remplie 
par  la  conférence  de  M.  Perreau  sur  le  Droit  et  les  sciences 

i.  Voir  infra,  p.  gS. 


—  84  — 

politiques  dans  La  Fontaine,  publiée  ci-après  in  extenso^. 

M.  le  Président  remercie  M.  Perreau  de  sa  conférence, 
qui  a  été  suivie  avec  un  intérêt  tout  particulier;  il  le  féli- 
cite de  son  étude,  si  ingénieuse,  si  neuve  et  si  fouillée. 

M.  Laurens  est  heureux  de  constater  l'accueil  favorable 
fait  par  le  public  toulousain  aux  réunions  organisées  par 
l'Académie  de  législation  depuis  la  dernière  année  aca- 
démique; il  ne  doute  pas  que  les  conférences  à  venir 
aient  un  égal  succès. 

La  séance  est  levée  à  16  h.  20. 


Séance  du  13  février  1918. 

PRÉSmENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRESmENT 

SOMMAIRE 

Adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  23  janvier  et  3  février  1918. 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  TAcadémie. 

Décès  d'un  membre  correspondant  (M.  Eatignard). 

Proposition  d'élection  d'un  associé  honoraire. 

Candidature  à  une  place  vacante  d'associé  ordinaire. 

Candidature  à  une  place  d'associé  libre. 

Déclaration  de  vacance  d'un  siège  d'associé  ordinaire  (M.  Ebren). 

Concours  (prix  Ozenne  et  Bazille). 

Reddition  des  comptes  du  trésorier. 

Communication  de  M.  Crouzel  :  «  La  faute  dans  Josserand  et  Saleilles  ». 

ADOPTION   DES  PROCÈS- VERBAUX  DES  SÉANCES  DES  23  JANVIER 
ET  3  FÉVRIER  1917 

La  séance  est  ouverte  à  20  heures. 
Les  procès-verbaux  des  séances  des  28  janvier  et  3  fé- 
vrier 191 7  sont  lus  et  adoj^tés  sans  observations. 

1 .   \()\\'  iiij'rn.  [).  I  i(). 
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PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent notamment  les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale,  parmi  les  ouvrages  signés,  les 
Origines  de  l'ancienne  France  de  M.  Jacques  Flach,  mem- 
bre de  l'Institut,  professeur  d'histoire  des  législations 
comparées  au  Collège  de  France',  et  les  Lois  de  la  guerre, 
par  M.  Laurentie,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

DÉCÈS  D'UN  MEMBRE  CORRESPONDANT 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  du  décès  de 
M.  Estignard,  ancien  député  du  Doubs,  conseiller  hono- 
raire à  la  cour  d'appel  de  Besançon,  arrivé  dans  cette  ville 
le  i5  janvier  1918. 

M.  Estignard  appartenait  à  l'Académie  dépuis  1868  en 
qualité  de  membre  correspondant;  il  allait  atteindre  ses 
cinquante  années  de  sociétariat.  C'était  un  lettré  de  goût; 
il  laisse  notamment  des  Portraits  franc-comtois,  des 
études  sur  la  Faculté  de  droit  et  l'École  centrale  de  Besan-^ 
çon.  M.  Estignard  a  publié  également  la  correspondance 
inédite  de  Charles  iNodier. 

M.  le  Président  a  transmis  à  la  famille  de  notre  confrère 
les  condoléances  de  l'Académie. 

PROPOSITION  D'ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  HONORAIRE 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Bazille  appartient  à 
l'Académie,  en  qualité  de  membre  correspondant,  de- 
puis 1876  et  qu'il  s'est  montré,  à  de  nombreuses  reprises, 
le  bienfaiteur  de  la  Compagnie. 

I.  Ce  volume,  qui  est  le  quatrième  de  l'ouvrage,  porte  sur  les  x" 
et  XI*  siècles  ;  l'auteur  y  étudie  les  nationalités  régionales  et  leurs 
rapports  avec  la  couronne  de  France. 


M.  le  Président  propose,  au  nom  du  Bureau,  pour  té- 
moigner à  notre  confrère  la  gratitude  de  l'Académie,  de 
décerner  à  M.  Bazille  le  titre  d'associé  honoraire. 

L'Académie  sera  appelée  à  statuer  à  cet  égard  dans  la 
prochaine  séance,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés. 

CANDIDATURE  A  UNE  PLAGE  VACANTE  D'ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du 
3  février  1918,  par  laquelle  ]VP  Soulié,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  pose  sa  candidature  à  la  place  d'associé  ordinaire 
vacante  par  le  décès  de  M.  Gampistron. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  séance  du  27  février,  ainsi 
que  l'Académie  l'a  précédemment  décidé,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  suflrages  exprimés. 

CANDIDATURE  A  UNE  PLACE  D'ASSOCIÉ  LIBRE 

M,  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  11  février 
courant,  par  laquelle  M.  l'abbé  Fédou,  chanoine  titulaire 
de  la  métropole,  membre  correspondant  de  l'Académie, 
pose  sa  candidature  à  une  place  d'associé  libre. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  i 

DÉCLARATION  DE  VACANCE  D'UNE  PLACE  D'ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

L'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  d'associé  ordi- 
naire qu'occupait  M.  Ebren,  décédé. 

Les  lettres  de  candidature  des  intéressés  devront  par- 
venir au  président  de  l'Académie  avant  le  27  février  cou- 
rant et  l'élection  aura  lieu  le  12  mars.  Un  avis  dans  ce 
sens  sera  publié  dans  la  presse  de  Toulouse. 
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CONCOURS 

Prix  Ozenne,  1920.  —  L'Académie  n'a  pas  reçu  de  mé- 
moires pour  le  prix  Ozenne  de  1918,  pour  lequel  elle 
avait  donné  le  sujet  suivant  :  Devoirs  des  belligérants  en 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  biens  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. 

Cette  question  n'a  rien  perdu  de  son  actualité  ;  aussi 
l'Académie  décide-t-elle  que  ce  sujet  sera  maintenu  pour 
le  concours  de  1920,  étant  spécifié  que  les  concurrents 
ne  devront  pas  se  borner  à  l'exposé  des  devoirs  dont  il 
s'agit,  mais  s'attacher  également  à  rechercher  les  sanc- 
tions que  peuvent  comporter  les  manquements  commis  à 
cet  égard  par  les  belligérants  et  les  moyens  de  réaliser 
celles-ci. 

Prix  Dazille.  —  L'Académie  décerne  actuellement  deux 
prix  Bazille,  qui  alternent  chaque  année,  et  qui  sont  des- 
tinés à  récompenser,  l'un  une  étude  sur  un  sujet  de  droit 
administratif,  l'autre  un  travail  sur  une  question  de  droit 
international,  public  ou  privé. 

Le  premier  de  ces  prix  peut  atteindre  3oo  francs  ;  le 
second  comporte  une  médaille  de  200  francs  seulement. 

En  vue  d'assurer  la  même  importance  à  ces  deux 
concours,  l'Académie  décide  de  porter  de  200  à  3oo  francs 
la  valeur  de  la  médaille  qui  peut  être  décernée  au  lau- 
réat de  ce  dernier  prix. 

REDDITION  DES  COMPTES  DU  TRÉSORIER 

M.  Girard  ,  trésorier,  présente  les  comptes  de  lexer- 
cice  1916-1917  et  la  situation  financière  au  00  juin  1917. 

Ces  comptes  sont  approuvés  et  il  est  donné  quitus  de 
sa  gestion  au  trésorier. 

M.  le  Président  se  fait  l'interprète  de   l'Académie  en 


remerciant  M.  Girard  des  soins  excellents  qu'il  donne  à 
ses  finances. 

COMMUNICATION  DE  M.  GROUZEL  :  «  LA  FAUTE  DANS  JOSSERAND  ET 
SALEILLES  » 

M.  Crouzel  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Faute 
d'après  MM.  Saleillcs  et  Josserand,  dont  un  résumé  très 
complet  figure  ci-après*. 

Après  avoir  exposé  les  arguments  de  texte  et  de  raison 
servant  de  base  au  système  de  ces  auteurs,  celui  du  ris- 
que créé,  M.  Crouzel  croit  pouvoir  leur  adresser  certaines 
critiques. 

A  la  thèse  de  M.  Josserand,  il  reproche  d'appliquer  la 
responsabilité  délictuelle  dans  des  rapports  contractuels, 
comme  ceux  d'employeurs  et  d'employés,  et  d'admettre, 
semble-t-il,  la  responsabilité  même  de  dommages  qui  ne 
seraient  pas  injustes.  Dans  celle  de  Saleilles,  il  croit  voir 
quelque  contradiction,  cet  auteur  écartant  la  responsabi- 
lité du  risque  créé  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  use 
d'un  droit  ou  prend  toutes  précautions  d'usage  pour  évi- 
ter l'accident. 

M.  Gézar-Bru  fait  remarquer  que,  pour  accorder  le 
conférencier  avec  Saleilles  et  Josserand,  il  suffirait  de 
concevoir  le  dommage  comme  la  lésion  d'un  droit,  no- 
tion traditionnellement  dégagée  de  la  maxime  bien 
connue  :  neminum  lœdit  qui  suo  jure  atitar. 

M.  Crouzel  préfère  s'en  tenir  à  l'antique  formule  de  la 
loi  Aquilia  :  damnum  injuria  datam,  distinguant  l'atteinte 
au  droit  (dommage  injuste)  et  la  privation  d'un  avantage 
de  pur  fait  (dommage  licite). 

I.  Voir  infra,  p.   i54. 
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M.  Bussière,  avec  la  jurisprudence,  concevant  la  faute 
comme  un  manque  de  prévoyance,  la  trouve  à  la  base  des 
articles  1882,  et  suivants,  qui  l'appliquent  aux  divers  cas 
de  responsabilité. 

M.  Laurens,  traduisant  par  un  chifFre  l'accroissement 
du  risque  pouvant  résulter  du  fait  d'autrui,  observe  que, 
lorsqu'une  usine  s'installe  auprès  d'une  maison  bour- 
geoise payant  une  prime  de  o  fr.  3o  Y^^^,  celle-ci  s'élève 
aux  2/5  de  celle  de  l'usine,  soit  à  i  fr.  20  si  la  prime  de 
l'industriel  est  de  3  Y^^. 

M.  Cézar-Bru  observe  que  l'on  peut  mettre  en  harmo- 
nie entre  eux  les  articles  1882  et  suivants  du  code  civil 
en  y  voyant  une  gradation  dans  l'appréciation  de  la  res- 
ponsabilité, l'article  1882  visant  l'intention  de  nuire,  l'ar- 
ticle 1888  l'imprudence  et  la  négligence,  l'article  i884  la 
responsabilité  pour  risques. 

En  raison  d'arguments  exégétiques  M.  Grouzel  croit 
préférable  d'attribuer  dans  ces  textes  au  mot  faute  le  sens 
d'atteinte  au  droit,  d'injustice  du  dommage. 

La  séance  est  levée  à  21  heures  45. 
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Séance  du  27  février  1918. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 

SOMMAIRE  J 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  13  février  1918. 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Élection  d'un  associé  honoraire  (M.  Bazille). 

Élection  d'un  associé  ordinaire  (M"  Soulié). 

Élection  d'un  associé  libre  (M.  l'abbé  Fédou). 

Candidature  à  une  place  d'associé  ordinaire. 

Communication  de  M.  Perreau  :  «  L'extension  du  risque  professionnel  ». 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  13  FÉVRIER  1918 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i3  février  1918  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent notamment  les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale,  parmi  les  ouvrages  signés,  le 
Manuel  de  droit  constitutionnel  publié  par  M.  Léon  Duguit, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  et  le  Ma- 
nuel de  dj'olt  international  privé,  dû  à  la  plume  de  M.  Va- 
léry. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  HONORAIRE 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  qu'il  a  présentée 
au  nom  du  Bureau,  dans  la  précédente  séance,  tendant  à 
nommer  associé  honoraire  M.  Bazille,  avocat,  ancien  bâ- 
tonnier, membre  correspondant  de  la  Compagnie. 
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I/Académie  est  appelée  à  procéder  à  cette  élection  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

M.  Bazille  obtient  l'unanimité  des  suffrages;  il  est  pro- 
clamé, en  conséquence,  associé  honoraire  de  l'Académie 
de  législation. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  constate  à  toutes  fins  utiles,  que  la  dé- 
claration de  vacance  du  siège  de  M.  Gampistron,  décédé, 
a  eu  lieu  dans  la  séance  du  23  janvier  1918  et  cette  vacance 
annoncée  par  l'a  voie  de  la  presse.  La  lettre  de  candida- 
ture de  AP  Soulié,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel, a  été  lue  dans  la  séance  du  i3  février.  La  liste  arrê- 
tée à  cette  date  ne  comprend  pas  d'autre  nom. 

Les  conditions  réglementaires  sont  donc  remplies  et 
l'Académie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Le  scrutin  a  lieu.  M-  Soulié,  ayant  obtenu  la  majorité 
requise  par  les  statuts,  est  proclamé  associé  ordinaire  de 
l'Académie  de  législation. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  été  donné,  dans  la  der- 
nière séance,  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  l'abbé 
Fédou,  membre  correspondant  de  l'Académie,  posait  sa 
candidature  à  une  place  d'associé  libre.  L'élection  a  été 
fixée  à  la  présente  séance. 

Les  conditions  réglementaires  sont  donc  remplies  et  la 
Compagnie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Le  scrutin  a  lieu.  M.  l'abbé  Fédou  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité requise  par  les  statuts  est  proclamé  associé  libre  de 
l'Académie  de  législation. 
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CANDIDATURE  A  UNE  PLACE  VACANTE  D'ASSOCIE  ORDINAIRE 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre,  en  date  du 
19  février  19 18,  par  laquelle  M.  Magnol,  professeur  à  la 
faculté  de  droit,  pose  sa  candidature  à  la  place  d'associé 
ordinaire  vacante  par  le  décès  de  M.  Ebren. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  séance  du  i3  mars,  ainsi 
que  l'Académie  l'a  précédemment  décidé,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

COMMUNICATION  DE  M.  PERREAU  :  «  L'EXTENSION  DU  RISQUE  PRO- 
FESSIONNEL » 

M.  Perreau  donne  lecture  de  son  mémoire,  qui  sera  in- 
séré dans  le  prochain  Ballelin. 

M.  le  Président  remercie  M.  Perreau  de  sa  communi- 
cation si  bien  ordonnée,  si  claire  et  si  intéressante. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  5. 


H.  FEDOU. 


LA  CODIFICATION  DU  DROIT  CANONIQUE' 


La  promulgation  du  code  de  droit  canonique  restera 
dans  l'histoire  de  l'Église  un  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  Papauté  ;  elle  servirait,  s'il  en  était  encore 
besoin,  à  démontrer  d'une  façon  éclatante  la  vitalité  de 
l'Église.  Quelles  seront  les  conséquences  de  ce  travail 
vraiment  digne  d'être  appelé  un  travail  de  romain  ? 
Il  serait  difficile  de  le  dire;  mais  il  est  permis  de  prévoir 
que  la  société  civile,  non  moins  que  la  société  religieuse, 
en  retirera  de  précieux  avantages. 

C'est  à  ce  titre  que  l'Académie  s'intéresse  à  cette  codifi- 
cation du  droit  canonique  et  qu'elle  l'a  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  ses  réunions.  Cet  intérêt  lui  fait  honneur.  L'étude 
du  droit  canon  n'a-t-elle  pas  été  la  préoccupation  des  plus 
grands  esprits?  Longtemps  les  laïques  eux-mêmes  ne  se 
montrèrent-ils  pas  justement  fiers  de  joindre  à  leur  titre 
de  docteur  en  droit  civil  celui  de  docteur  en  droit  cano- 
nique? 


Invariable  dans  son  dogme  et  dans  sa  constitution, 
l'Église,  «  société  parfaite  et  indépendante  »,  a  toujours 
eu  ses  lois  disciplinaires  propres  qu'elle  a  multipliées  et 

I.  Communication  faite  à  l'Académie  dans  la  séance  du  aS  jan- 
vier 1918. 
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modifiées  dans  le  cours  des  siècles,  suivant  les  circons- 
tances. 

Nous  essaierons  de  parcourir  rapidement  les  étapes  suc- 
cessives franchies  par  les  collections  canoniques  pour 
aboutir  au  code  actuel.  Nous  analyserons  ensuite  ce  même 
code  pour  en  donner  une  idée  générale. 

I.  —  Collections  antérieures  au  code  de  droit  canon. 

I.  Collections  primitives.  —  Les  plus  anciennes  collec- 
tions remontent  aux  premiers  âges  du  christianisme  et 
ont  été  désignées  sous  le  nom  de  Didachè  (80)  \  de  Didas- 
calie  des  apôtres (260)  %  de  Constitutions  apostoliques  (4oo)  % 
de  Canons  des  apôtres  (5oo)  *.  Cette  dernière  est  très  im- 
parfaitement conservée.  Est-elle  authentique?  Les  cano- 
nistes  les  plus  autorisés  ont  émis  des  doutes  à  ce  sujet. 
Nous  savons,  cependant,  que  l'Église  grecque  l'a  admise 
intégralement,  et  que  l'Église  latine  l'a  invoquée  dans 
plusieurs  causes,  mais  sans  se  prononcer  sur  son  authen- 
ticité. 

Dès  le  IV''  siècle,  sous  l'empereur  Constantin,  l'Église 
put  sortir  des  ombres  des  catacombes,  qui  furent 
son  berceau,  se  montrer  au  grand  jour  et  se  développer. 
Des  règlements  nouveaux  devinrent  indispensables  non 
seulement  pour  définir  l'organisation  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  mais  encore  pour  préciser  les  droifcs  et  les 


1.  E.  Jacquier,  La  doctrine  des  douze  apôtres,  dans  le  Dictionnaire 
de  théologie  catholique,  t.  T,  col.  i683. 

2.  F.  Nau,  Didascalie  des  apôtres,  ibid.,  t.  IV,  col.  7/jG. 

3.  Leclercq,  Constitutions  apostoliques,  dans  le  Dictionnaire  d'archéo- 
logie chrétienne,  t.  IIl,  col.  2732. 

4.  Cf.  M»'  Baliffol,  dans  la  Revue  biblique,  1900,  p.  203,  et  F.  Nau, 
Dictionnaire  de  théologie  catholique,  IV,  col.  7^7. 
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devoirs  de  l'autorité  soit  administrative,  soit  judiciaire. 
Les  pontifes  légiférèrent  ;  les  conciles  œcuméniques  et 
provinciaux  firent  de  même.  De  leur  côté  les  évêques 
édiclèrent  des  règlements  pour  les  fidèles  soumis  à  leur 
juridiction.  Dans  le  cours  des  premiers  siècles,  les  pres- 
criptions ecclésiastiques  devinrent  si  nombreuses  et  si 
disséminées  qu'on  sentit  bientôt  le  besoin  de  les  collec- 
tionner. 

2.  Collections  grecques.  —  L'Orient  ouvrit  la  voie.  Les 
principales  collections  qu'il  nous  a  léguées  et  que  nous 
possédons  sont  au  nombre  de  cinq'. 

La  première  parut  à  la  fin  du  iv^  siècle.  Quelques  auteurs 
l'attribuent  à  Etienne  d'Éphèse. 

La  seconde  fut  publiée  en  45 1.  Elle  porte  le  nom  de 
Collection  de  Chalcédoine  et  renfermait  les  canons  des  con- 
ciles de  Mcée,  Ancyre,  Néocésarée,  Gangres,  Antioche, 
Sardique,  Laodicée,  Conslantinople,  Éphèse  et  Chalcé- 
doine. 

La  troisième,  rédigée  par  Jean  Scolastique,  prêtre  d' An- 
tioche, devenu  plus  tard  patriarche  de  Constantinople 
(565-577),  ^^^  appelée  Nomo-Canon ,  parce  qu'aux  lois 
ecclésiastiques  furent  ajoutées,  dans  le  but  de  les  conci- 
lier entre  elles,  des  lois  civiles  extraites  pour  la  plupart  du 
Code  et  des  Novelles  de  Justinien.  Cette  collection  est 
connue  sous  le  nom  de  Concordia  canoniini. 

La  quatrième  fut  ordonnée,  en  692 ,  par  le  concile 
in  Triillo,  ainsi  appelé  du  lieu  où  était  situé  le  palais 
impérial  dans  lequel  le  concile  s'assembla. 

La  cinquième,  enfin,  est  celle  de  Photius,  patriarche 


I.  Une  versio  prisca  el  une  uersio  isidoriana  prouvent  que,  de 
bonne  heure,  ces  collections  grecques  furent  traduites  en  langue 
latine. 
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de  Constantinople,  auteur  principal  du  schisme  d'Orient, 
qui  la  rédigea  en  880. 

Les  collections  grecques  ne  renfermaient  aucune  décré- 
taie  des  papes.  Les  trois  dernières  présentèrent  les  canons 
dans  un  ordre  systématique  et  non  dans  un  ordre  chro- 
nologique comme  les  recueils  antérieurs. 

3.  Collections  latines.  —  En  Occident,  Denys  le  Petit, 
scythe  d'origine,  romain  par  son  éducation,  religieux 
qui  vécut  dans  le  cloître  jusque  vers  l'an  5/io,  fît,  au  com- 
mencement du  VI*  siècle,  une  collection  canonique  qu'il 
disposa  en  deux  parties  :  l'une  s'ouvre  par  les  canons  des 
apôtres  et  se  clôt  par  ceux  du  concile  de  Chalcédoine  (45 1)  ; 
l'autre  contient  les  décrétâtes  des  papes  allant  de  saint 
Sirice  (398)  à  saint  Anastase  (498).  Cette  collection  fut 
désignée  sous  le  titre  de  Dyonisiana  (Collectio).  Quoiqu'elle 
ne  fût  pas  authentique,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot, 
elle  exerça  une  si  grande  influence  que  le  pape  Adrien  P' 
en  envoya,  en  77^,  un  exemplaire  à  Charlemagne  et  que 
les  Pères  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  l'an  802,  lui 
donnèrent  leur  approbation. 

Viennent  ensuite,  au  ix*"  siècle,  les  Fausses  décr étales  ; 
d'Isidore  Mercator*,  ainsi  nommées  parce  que  cette  col- 
lection renfermait  diverses  pièces  apocryphes  que  l'igno- 
rance avait  introduites  dans  plusieurs  collections  parti- 
culières. Quoi  qu'en  aient  dit  certains  écrivains  ou  cano- 
nistes,  le  seul  fait  qu'elles  ont  été  longtemps  admises 
comme  vraies  et  acceptées  comme  telles  prouve  qu'elles 
étaient  jugées  conformes  à  la  discipline  qui  était  en 
vigueur  avant  leur  apparition. 

Jusqu'au  xn*  siècle,  les   collections   se   multiplièrent; 

1.  Voir  Éludes  sur  les  Fausses  décrétales .  dans  la  Revue  d'histoire 
ecclésiastique,  1906,  p.  33.  —  Wernz,  Jus  decretalium,  I,  p.  296. 
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mais  les  documents,  qui  s'étaient  considérablement  accrus, 
n'étaient  pas  classés  avec  méthode.  D'où  des  difficultés 
presque  insurmontables  pour  l'étude  de  la  législation 
ecclésiastique.  Gratien ,  moine  bénédictin  de  Toscane, 
professeur  à  l'université  de  Bologne,  entreprit  d'y  mettre 
de  l'ordre.  Avec  lui  commence  ce  qu'on  a  appelé  l'ère  du 
((  Droit  nouveau  »  (ii5o). 

Le  travail  de  Gratien  n'est  pas  une  compilation  propre- 
ment dite,  mais  un  traité  scientifique  et  pratique  de  tout 
le  droit  canonique,  renfermant  l'explication  littérale  des 
lois,  avec  textes  à  l'appui,  et  l'analyse  de  ces  textes.  Le 
Décret  de  Gratien,  nom  donné  à  l'œuvre  de  ce  canoniste 
célèbres  ouvrait  une  voie  nouvelle  à  l'enseignement  du 
droit  canon  par  l'application  de  la  méthode  scolastique. 
Il  est  divisé  en  trois  parties  principales.  La  première  se 
compose  de  loi  distinctions,  dont  3o  exposent  les  prin- 
cipes et  les  sources  du  droit,  et  71  la  législation  concer- 
nant les  personnes  ecclésiastiques.  La  deuxième  traite  de 
la  procédure  judiciaire  et  renferme,  en  outre,  la  solution 
de  trente-six  cas  de  droit  {causse).  A  chaque  cause  corres- 
pond un  certain  nombre  de  questions  {quœstiones)  que 
Gratien  résout  avec  des  passages  tirés  des  canons.  La  troi- 
sième est  consacrée  à  la  législation  liturgique.  Très  favo- 
rablement accueilli  dans  les  écoles  en  raison  surtout  de 
la  division  des  matières,  le  Décret  de  Gratien,  amendé 
depuis  sa  publication,  a  pris  place  en  tête  du  Corpus  juris 
canonicL 

Quelque  excellent  que  fût  ce  travail,  il  ne  parut  pas 
être  en  tous  points  d'un  usage  facile.  Les  maîtres  dans 
l'enseignement,  les  juges  dans  leurs  tribunaux,  les  évê- 


I.   Gratien  avait    Intitulé   son    travail    :   Concordia    discordantium 
canonum. 
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ques  dans  l'administration  de  leurs  diocèses  demandaient 
un  résumé  prà-tique  où  se  trouveraient  condensés  les  dé- 
crets pontificaux.  A  cette  fin,  des  canonistes  de  haute 
valeur  entreprirent  de  répondre  aux  divers  desiderata  et 
furent  encouragés  par  de  grands  pontifes  tels  que  Cé- 
lestin  III,  Innocent  III  et  Honorius  III;  mais  ces  travaux 
ne  furent  que  préparatoires  ^ 

Avec  le  xin"  siècle,  le  grand  siècle  chrétien,  l'histoire 
du  droit  canonique  arrive  au  point  culminant  de  son 
évolution.  Grégoire  IX  (1227-1241),  pape  d'une  intelli- 
gence et  d'une  clairvoyance  remarquables,  loin  de  se 
laisser  dominer  par  les  difficultés,  comprit  vite  de  quelle 
importance  serait  une  nouvelle  législation  claire  et  pré- 
cise, dont  dirigeants  et  dirigés  pourraient  utilement  s'ins- 
pirer. Les  vœux  formulés  au  sujet  de  la  législation  ecclé- 
siastique lui  parurent  si  légitimes  qu'il  se  mit  à  l'œuvre 
sans  retard  avec  le  concours  d'un  canoniste  dont  la 
science  ne  le  cédait  en  rien  à  la  sainteté  :  j'ai  nommé 
Saint-Raymond  de  Pennafort.  Les  décrétâtes  de  Grégoire  IX 
parurent  en  i234;  elles  étaient  divisées  en  cinq  livres  ren- 
fermant i85  titres  et  1.970  chapitres  et  offraient  l'avan- 
tage de  rapporter  les  seules  décrétâtes  ayant  force  de  loi, 
toutes  les  autres  se  trouvant  abrogées  par  l'autorité  su- 
prême du  Souverain  Pontife.  Désormais  l'Église  avait  une 
sorte  de  code  authentique. 

Un  sixième  livre  fut  ajouté  au  recueil  précédent  par  le 
pape  Boniface  VIII   (i 294-1 3o3)  «.  Il  est  désigné   sous  le 


1.  Le  recueil  des  décrétales  de  Grégoire  IX  n'est  que  le  dernier 
terme  d'une  série  de  cinq  compilations.  La  Compilaiio  quinta  ne  fut 
édictée  qu'en  i645,  à  Toulouse,  par  innocent  de  Ciron,  professeur  et 
chancelier  de  l'Église  de  Toulouse  {Bullclin  de  l'insliliil  catholique  de 
Toulouse,  1917,  p.  391). 

2.  Entr'autres  collaborateurs.  Boniface  \  fil  cul  (Juillaume  de  Man- 
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nom  de  Sexte  et  comprend  toutes  les  décrétâtes  posté- 
rieures à  Grégoire  IX  ainsi  que  les  canons  des  conciles 
généraux  de  Lyon  de  i245et  1274.  BonifaceVIII  l'envoya, 
en  1298,  aux  universités  de  Bologne  et  de  Paris*. 

La  collection  dite  les  Clémentines,  dernier  recueil  offi- 
ciel, renferme  les  décrétâtes  de  Clément  V  et  les  canons 
du  concile  de  Vienne  de  i3ii.  Elle  fut  promulguée, 
en  1817,  par  Jean  XXII  (i3i6-i334)- 

Mentionnons,  enfin,  les  Extravagantes  et  les  Extrava- 
gantes communes,  les  premières  comprenant  les  décrétâtes 
de  Jean  XXII,  et  les  secondes  celles  de  vingt-cinq  papes, 
depuis  Urbain  IV  jusqu'à  Sixte  IV  (i 362-1 484).  Le  nom 
donné  à  ces  derniers  recueils  indique  que  primitivement 
ils  ne  faisaient  point  partie  du  Corpus  canonique,  vagan- 
tur  extra  Corpus  juris.  On  ignore  en  vertu  de  quelle  auto- 
rité ils  y  ont  été  insérés. 

Le  Corpus  juris  canonici,  tel  que  nous  le  connaissons, 
comprenait  :  1°  le  décret  de  Gratien  ;  2Mes  décrétâtes  de 
Grégoire  IX;  3''  le  Sexte  ;  4*"  les  Clémentines  ;  5"  les  Extra- 
vagantes de  Jean  XXII  ;  6°  les  Extravagantes  communes*. 

Le  concile  de  Trente  (i545-i563)  remania  profondé- 
ment l'ancienne  discipline,  et  ses  décrets  de  Reformatione 
devinrent  la  base  du  droit  ecclésiastique,  auquel  les  cano- 
nistes  ont  donné  le  nom  de  droit  «  très  nouveau  » .  Les  bulles 


dagot,  auparavant  prévôt  de  Toulouse,  devenu  archevêque  d'Embrun 
{Ibid.,  p.  392). 

1.  Gomme  le  fait  remarquer  le  Bulletin  de  l'Insiilat  catholique  de 
Toulouse,  1917,  p.  392,  note,  cette  manière  traditionnelle  de  promul- 
guer les  codes  en  les  envoyant  aux  universités  explique  pourquoi  la 
bulle  de  promulgation  du  nouveau  Codex  juris  canonici  est,  contre 
l'usage  ordinaire,  adressée  non  seulement  aux  Ordinaires,  mais 
encore  aux  professeurs  et  aux  élèves  des  universités  et  des  sémi- 
naires. 

2.  Le  nom  de  Corpus  juris  canonici  n'a  été  donné  à  cet  ensemble 
de  recueils  que  vers  la  fin  du  xvi'  siècle. 
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et  constitutions  des  papes  parues  depuis  le  concile  de 
Trente  sont  renfermées  dans  la  collection  qui  a  pour  titre 
le  Ballaire  romain. 

L'œuvre  de  Grégoire  IX  et  de  ses  continuateurs  a  été  si 
puissante  qu'elle  a  suffi,  pendant  plus  de  six  siècles,  pour 
le  gouvernement  de  l'Eglise  entière  et  qu'elle  sera  encore 
consultée  avec  fruit  dans  l'avenir.  Nous  ne  saurions  en 
faire  un  plus  bel  éloge.  Mais  les  temps  ont  changé;  des 
révolutions  politiques,  économiques  et  morales  sont  sur- 
venues. Le  Corpus  jaris  canonici  ne  s'adaptant  plus  aux 
nécessités  du  jour,  il  convenait  de  le  reprendre  en  le 
modifiant  :  d'oii  la  nouvelle  codification  du  droit  canon. 


* 


De  l'exposé  qui  précède,  si  sommaire  qu'il  soit,  il  est 
permis  de  constater  qu'à  diverses  époques  de  l'histoire  de 
l'Église,  l'étude  et  l'application  de  la  législation  cano- 
nique ont  offert  de  graves  difficultés.  Les  actes  législatifs 
étaient  loin  de  faire  défaut;  mais  tel  était  leur  nombre  et 
telle  leur  étendue  qu'on  éprouvait  très  souvent  de  la  peine 
à  pouvoir  préciser  ce  qui  était  le  droit  et  ce  qui  ne  l'était 
pas. 

Ces  obstacles  si  graves  à  la  parfaite  administration  de 
l'Église  furent  signalés,  surtout  à  l'époque  du  concile  du 
Vatican,  en  1869,  par  la  plupart  des  évêques  des  diverses 
contrées  du  monde.  Leurs  pressantes  suppliques  offrent 
un  intérêt  particulier. 

A  la  date  du  6  janvier  1869,  W'  Chigi,  alors  nonce  du 
Saint-Siège  à  Paris,  remettait  au  Souverain  Pontife  une 
note  dans  laquelle  nous  lisons  :  a  Le  droit  canonique, 
invariable  dans  ses  principes,  est  mobile  dans  ses  formes 
accidentelles,  comme  il  convient  à   la   législation    d'une 
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société  qui,  quoique  divine  dans  sa  constitution  et  ses 
destinées,  est  humaine  en  sa  forme  et  en  sa  vie  matérielle. 
A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  il  y  aurait  peut-être 
quelques  réformes  à  faire  et  quelques  améliorations  à 
introduire.  »  Ce  «  peut-être  »  a  une  certaine  saveur  de 
timidité  respectueuse,  mais  n'empêche  nullement  de  dé- 
couvrir la  pensée  de  l'auteur  de  la  note. 

Les évêquesnapolitainssoUicitaient,  le  1 2  décembre  1869, 
la  rédaction  d'un  nouveau  Corpus  jnris  canonici.  «  L'an- 
cien, disaient-ils  dans  un  pittoresque  langage,  est  devenu 
si  considérable  qu'il  formerait  la  charge  de  plusieurs 
chameaux^  Il  résulte  de  là  que  l'on  a  toujours,  pour  et 
contre,  des  textes  à  citer  et  à  objecter,  des  décisions  et  des 
sentences  dans  un  sens  comme  dans  l'autre.  Et,  par  con- 
séquent, l'Église,  qui  est  une  société  modèle,  qui  porte 
le  flambeau  de  la  lumière  devant  toutes  les  autres,  qui 
donne  des  règles  à  tous  les  autres  législateurs,  qui  a  été 
et  est  encore  la  source  et  l'origine  de  la  sagesse,  qui  est 
chargée  de  promouvoir  la  vraie  civilisation,  l'Église  de- 
vrait appliquer  toutes  ses  forces  et  toute  sa  puissance  à 
l'accomplissement  de  cette  grande  œuvre.  » 

Les  évêques  français  parlaient  dans  le  même  sens.  «  Il 
est  abolument  évident,  disaient-ils,  et  reconnu  par  tous 
qu'une  révision  et  une  réforme  du  droit  canonique  sont 
nécessaires  et  de  toute  urgence.  De  graves  changements 
se  sont  opérés  dans  les  choses  et  les  sociétés  humaines  et, 
par  là,  beaucoup  de  lois  sont  devenues  les  unes  inutiles, 
les  autres  impossibles  ou  très  difficiles  à  observer.  En  ou- 
tre, le  nombre  des  lois  ecclésiastiques  s'est  tellement  accru 
et  ces  lois  sont  contenues  dans  de  si  grosses   collections 

I.  «Quantum  expédiât  novuni  jiiris  canonici  corpus conficere,  quod 
ingens  cameloruni  on  us  cvasit,  ralione  juris  novi  et  novissimi,  nemi- 
ncni  pneterire  arbitraniur.  » 
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juridiques  que,  nous  pouvons  le  dire,  elles  nous  écrasent 
—  obriilmur  leglbus.  —  De  là  proviennent  de  grandes  dif- 
ficultés pour  les  études  juridiques,  des  controverses  et 
des  procès  en  grand  nombre  et  les  consciences  sont  as- 
saillies de  mille  difficultés  et  sont  excitées  au  mépris  de 
ces  mêmes  lois.  » 

«  Qu'à  la  fin  du  concile,  disaient  les  prélats  de  Belgi- 
que, le  Saint-Père  daigne  confier  à  des  hommes  versés 
dans  l'étude  des  saints  canons  la  charge  de  rédiger  une 
collection  complète  des  lois  ecclésiastiques  sous  la  forme 
d'un  nouveau  code,  accommodé  à  la  pratique  actuelle  et 
distribué  en  titres  et  en  chapitres  selon  la  diversité  des 
matières.  » 

Plusieurs  évêques  d'Italie  et  du  Canada  émettent  le  vœu 
qu'il  soit  fait  une  codification  de  tout  le  droit  ecclésias- 
tique avec  additions  et  changements  qui  paraîtront  plus 
utiles  et  plus  conformes  au  présent  état  des  choses,  une 
quantité  de  ces  lois  étant  tombées  en  désuétude  ou  étant 
impossibles  à  observer. 

*  * 

Ce  concert  de  l'épiscopatqui  avait  autorité  pour  formu- 
ler les  postalata  dont  je  viens  de  parler,  est  des  plus  im- 
posants; mais  il  serait  injuste  de  passer  sous  silence  les 
vœux  exprimés  en  plusieurs  circonstances  par  des  laïques 
éminents,  profondément  catholiques,  occupant  dans  la 
société  civile  une  situation  privilégiée,  sénateurs  ou  dé- 
putés chargés  de  faire  les  lois,  juges  appelés  à  les  appli- 
quer, jurisconsultes  en  renom,  publicistes,  professeurs  ou 
écrivains,  auxquels  on  reprochait  parfois  de  ne  pas  s'ins- 
pirer suffisamment  des  lois  de  l'Eglise.  Les  uns  et  les  au- 
tres estimaient  qu'une  codification  canonique  bien  com- 
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posée  leur  rendrait  de  grands  services  et,  mieux  connue 
par  eux,  l'Église  serait  mieux  défendue. 


Pie  X  jugea  que  l'heure  était  venue  d'agir.  Il  l'an- 
nonça au  monde  catholique  par  son  motii  proprlo  du 
i5  mars  1904  et  ordonna  en  même  temps  la  constitution 
d'une  commission  de  cardinaux,  à  qui  serait  confiée  la 
direction  de  l'œuvre  à  accomplir  et  dont  il  se  réservait  la 
présidence.  Des  consulteurs  en  assez  grand  nombre  de- 
vaient être  choisis  dans  toutes  les  nations  parmi  les  maî- 
tres les  plus  autorisés  par  leur  science  du  dix)it  et  de  la 
théologie.  L'épiscopat  tout  entier  était  invité  à  prêter  son 
concours  le  plus  actif  et  le  plus  efficace. 

Une  fois  constituée,  la  commission,  dans  laquelle  — 
disons-le  en  passant  —  les  canonistes  français  figurèrent 
avec  honneur,  se  mit  en  devoir  de  répondre  aux  désirs  du 
Souverain  Pontife.  Quelle  méthode  devait-on  suivre  ? 
Dans  quel  ordre  les  matières  seraient-elles  traitées?  Quelle 
forme  faudrait-il  adopter?  Questions  préliminaires  et  fort 
importantes  qui  furent  assez  promptement  résolues.  La 
commission  opta  pour  la  forme  du  code  en  usage  dans 
la  plupart  des  nations,  c'est-à-dire  pour  les  formules  brè- 
ves, claires  et  concises,  dépourvues  de  toute  superfétation 
littéraire,  de  tout  mot  inutile  ou  dont  le  sens  fut  plus  ou 
moins  ambigu.  Chaque  article  ou  canon  ne  renfermerait 
qu'un  seul  précepte.  Le  code  devant  être  rédigé  pour 
l'Église  universelle,  par  conséquent  pour  des  pays  où  les 
mœurs,  les  usages  et  la  constitution  physique  des  sujets 
ne  sont  pas  les  mêmes,  on  se  bornerait  à  poser  les  prin- 
cipes, sauf  à  laisser  aux  juges  ecclésiastiques  le  soin  d'en 
faire  une  judicieuse  application,   suivant  les  espèces  qui 
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leur  seraient  soumises.  Tel  était  le  programme  dont  la 
réalisation  n'était  pas  facile  et  réclamait,  de  la  part  de  ca- 
nonistes  très  compétents,  un  labeur  opiniâtre.  iSos  con- 
frères, à  qui  les  questions  juridiques  sont  si  familières, 
s'en  rendront  facilement  compte.  En  parcourant  le  nou- 
veau Code  de  droit  canon  avec  toute  l'attention  que  com- 
porte une  semblable  lecture,  ils  estimeront  certainement 
que  si  toute  législation  humaine  est  sujette  à  révision, 
celle-ci,  du  moins,  est  aussi  parfaite  que  possible  pour  le 
moment  présent.  ' 

La  commission  termina  son  œuvre  après  treize  ans  de 
travail  et  le  Code  de  droit  canonique  put  être  publié  le 
27  mai  1917.  Cependant,  pour  en  permettre  l'étude  cons- 
ciencieuse, le  Souverain  Pontife,  Benoît  XY,  déclara  que 
ses  prescriptions  ne  seraient  obligatoires  qu'à  partir  du 
19  mai  1918. 


Nous  avons  donc  un  Code  de  droit  canonique,  c'est-à-dire 
une  rédaction  officielle  de  «  toutes  »  les  lois  et  des  «  seules  » 
lois  c<  disciplinaires  ))  de  l'Eglise  en  vigueur  aujourd'hui. 
Est-ce  à  dire  que  les  décrétales  et  autres  constitutions  ponti- 
ficales ont  perdu  toute  leur  valeur?  Non.  Trois  méthodes,  en 
effet,  peuvent  être  appliquées  dans  l'étude  et  l'enseigne- 
ment du  droit  :  la  méthode  pratique,  la  méthode  histori- 
que et  la  méthode  philosophique.  Le  législateur,  s'il  veut 
être  obéi,  doit  s'en  tenir  à  la  première;  mais  le  juriscon- 
sulte et  le  professeur  ne  doivent  en  répudier  aucune.  Les 
anciennes  collections  canoniques  permettront  de  remon- 
ter à  l'origine  des  dispositions  ayant  force  de  loi  pour 
marquer  les  phases  qu'elles  ont  traversées  avant  de  deve- 
nir le  droit  actuel.  Bien  plus,  elles  serviront,  dans  plu- 
sieurs espèces  particulières,  à  interpréter  ce  même  droit. ^ 
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II.  —  Nouveau  code  de  droit  canonique. 

Le  nouveau  Code  de  droit  canonique  devant  régir  la  gé- 
nération d'aujourd'hui,  nous  croyons  répondre  à  l'attente 
de  rAcadéinie  en  donnant  une  idée  générale  des  matières 
qui  y  sont  traitées. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  diffère  totalement  de  celui  des 
collections  antérieures.  Il  comprend  cinq  livres,  dont  le 
premier  intitulé  Aormœ  générales  exprime  les  principes 
généraux  de  la  législation  de  l'Église.  Dans  le  second  : 
De  personis,  on  s'occupe  des  diverses  catégories  de  per- 
sonnes qui  composent  la  société  ecclésiastique,  clercs,  re- 
ligieux et  laïques.  Le  troisième  :  De  rebas,  a  pour  objet 
notamment  les  sacrements,  les  lieux  sacrés,  le  culte  divin, 
les  biens  temporels  de  l'Église.  Ces  deux  derniers  livres 
correspondent  parfaitement  à  notre  code  civil.  Le  qua- 
trième :  De  processibas,  est  un  code  de  procédure  civile  et 
d'instruction  criminelle,  et  le  cinquième  :  De  delictis  et 
pœnis,  constitue  un  véritable  code  pénal. 

Ce  que  nos  codes  français  appellent  o  articles  »  porte, 
dans  le  langage  ecclésiastique,  le  nom  de  «  canons  »  ou  pré- 
ceptes distincts.  Notre  code  canonique  en  renferme  2.4 1 4- 
Sans  entrer  dans  trop  de  détails,  —  abondance  peut  nuire 
en  certains  cas,  —  nous  nous  arrêterons  sur  quelques-uns 
d'entr'eux,  qui  nous  ont  paru  devoir  intéresser  davan- 
tage. 

Livre  I.  —  Xormœ  générales. 

Quatre-vingt-six  canons  seulement  composent  le  pre- 
mier livre  :  Normœ  générales.  Dès  le  début,  nous  sommes 
avertis  que  le  code  n'est  pas  applicable  à  l'Église  orien- 
tale, nisi  de  ils  agatur  (/aœ  ex  ipsa  rei  natara  etiam  Orien- 
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talent  afficiant  (can.  i).  Il  ne  concerne  donc  que  l'Église 
latine. 

Les  concordats  conclus  par  le  Saint-Siège  avec  diverses 
nations  restent  toujours  en  vigueur,  nonobstant  les  dis- 
positions contraires  du  code  (can.  3). 

Quant  aux  droits  acquis,  aux  privilèges  et  aux  induits 
précédemment  accordés  parle  Souverain  Pontife  aux  per- 
sonnes soit  physiques,  soit  morales,  ils  sont  maintenus, 
nisi  hiijus  codicis  canonibiis  expresse  revocentiir  (çan.  4)- 

Les  coutumes  générales  ou  particulières,  qui  seraient 
en  opposition  formelle  avec  le  nouvee^^  droit,  doivent 
être  supprimées.  Toutes  les  autres,  si  elles  sont  séculaires 
et  si  les  Ordinaires  jugent  ne  pouvoir  prudemment  les 
supprimer,  sont  simplement   tolérées  (can.  5). 

Peuvent  seules  être  encourues  les  peines,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  mentionnées  par  le  code  actuel, 
toutes  autres  restant  abrogées  (can.  6,  §  5). 

Viennent  ensuite  cinq  titres  concernant  la  promulga- 
tion, l'interprétation  et  l'application  des  lois  ecclésiasti- 
ques en  général,  la  coutume,  la  supputation  du  temps 
pour  laquelle  on  s'en  rapportait  jusqu'à  ce  jour  au  droit 
romain  ou  à  l'enseignement  des  canonistes,  les  rescritsou 
grâces  accordées  par  l'autorité  supérieure,  les  privilèges 
et  les  dispenses. 

Livre  IL  —  De  personis. 

Après  un  exposé  des  principes  qui  régissent  les  per- 
sonnes physiques  et  morales,  le  livre  11  :  De  personis,  est 
divisé  en  trois  parties  :  des  clercs,  des  religieux,  des 
laïques. 

A  signaler  dans  la  première  partie  la  règle  aux  termes 
de  laquelle  tout  clerc  séculier  doit  api)artenir  à  un  dio- 
cèse, ita  ut  clerici  vagi  luillatenas  admit tantur  (can.  m). 
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Son  «  incaidination  »,  telle  est  l'expression  canonique  con- 
sacrée, s'opérera  au  moment  oii  il  déclarera  se  mettre  au 
service  de  l'Église  par  la  réception  de  la  tonsure.  Si,  pour 
de  justes  causes,  il  désire  ultérieurement  quitter  son  prcr 
mier  diocèse,  il  ne  le  pourra  qu'en  se  faisant  incorporer 
dans  un  autre  avec  le  consQfitement  des  deux  Ordinaires. 

Il  est  ensuite  parlé  des  droits  et  privilèges  des  clercs, 
ainsi  que  de  leurs  obligations. 

Si  notre  législation  française  prononce  des'  incompati- 
bilités professionnelles ,  nul  ne  peut  être  surpris  que 
l'Église,  pour  motifs  de  baute  convenance,  en  prononce  à 
l'égard  des  ministres  du  culte.  C'est  ainsi  que  le  canon  iSg 
interdit  à  tous  les  clercs  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie,  sauf  induit  spécial,  la  profession  de  notaire, 
d'avoué,  d'avocat,  etc.  Il  leur  interdit  également  de  sol- 
liciter ou  d'accepter,  sans  autorisation  spéciale,  le  man- 
dat de  sénateur  ou  de  député. 


* 


Dans  l'importante  section  :  De  clericis  in  specie,  271  ca- 
nons sont  consacrés  à  la  biérarchie  ecclésiastique.  On  y 
traite  successivement  du  Souverain  Pontife,  des  conciles 
généraux,  des  cardinaux,  de  la  curie  romaine,  des  légats 
et  nonces  apostoliques,  des  patriarches,  primats  et  métro- 
politains, des  conciles  provinciaux,  des  vicaires  et  préfets 
apostoliques ,  des  prélats  inférieurs,  des  évêques  et  de 
tous  ceux  qui  participent  à  l'administration  diocésaine, 
(lu  synode  diocésain,  des  chapitres  de  collégiales  ou  de 
cathédrales,  des  curés  et  des  vicaires  paroissiaux.  On  y 
découvre  peu  de  nouveautés.  Quelques  dispositions,  ce- 
j)endant,  méritent  d'être  signalées. 

Le   canon    282   dit  que  le  pape  choisit   librement  les 
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cardinaux  dans  ie  monde  entier.  Ceux-ci,  contrairement 
à  l'ancienne  discipline,  devront  être  prêtres;  il  n'y  aura 
donc  plus  de  cardinaux  élus  parmi  les  4iacres. 

Si  les  conciles  provinciaux  doivent,  comme  il  est  pres- 
crit, se  tenir  tous  les  vingt  ans  (can.  288),  les  évêques 
de  chaque  province  sont  obligés  de  se  réunir  au  moins 
tous  les  cinq  ans  (can.  292). 

Sous  réserve  du  droit  d'élection  et  de  celui  de  nomina- 
tion, là  où  ces  droits  existent,  le  pape  nomme  seul  les 
évêques  (canon  329).  Théoriquement,  d'après  les  décré- 
tâtes, l'élection  par  les  chapitres  était  le  mode  normal  de 
provision  aux  diocèses. 

L'ancien  droit  permettait  d'élire  les  sous-diacres  à 
l'épiscopat.  Le  nouveau  exige  que  l'élu  soit  âgé  de  trente 
ans  au  moins  et  soit  prêtre  depuis  cinq  ans  (canon  33i). 

Les  constitutions  de  Sixte  V  (i585)  et  de  Benoît  XIV 
(17^0)  imposaient  aux  évêques  de  promettre,  par  ser- 
ment, le  jour  de  leur  consécration,  de  visiter  à  des  inter- 
valles déterminés  le  tombeau  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul  et  de  se  présenter  personnellement  devant  le 
Souverain  Pontife.  Cette  visite,  dite  ad  limina,  a  pour 
but,  de  la  part  de  chaque  évêque,  de  faire  acte  d'hom- 
mage et  d'obéissance  au  Chef  suprême  de  l'Église  et  de 
lui  faire  oralement  à  lui-même  et,  par  écrit,  à  la  com- 
mission spéciale  un  rapport  sur  la  situation  de  son  dio- 
cèse. Elle  doit  avoir  lieu  toi*s  les  cinq  ans  (can.  34o). 

Sous  le  nom  de  u  synodes  diocésains  »,  on  désigne  les 
assemblées  du  clergé  d'un  diocèse,  présidées  par  l'évêque, 
pour  traiter  diverses  questions  concernant  la  discipline 
ecclésiastique.  La  périodicité  de  ces  synodes  est  fixée  à 
dix  ans  au  plus  tard  (can.  350). 

L'érection  des  dignités  capitulai res  et  la  nomination  à 
ces  dignités  est  réservée  au  Saint-Siège,  nonobstant  toute 
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coutume  ou  privilège  contraire,  sauf  les  lois  de  fonda- 
tion (can.  394  et  896). 

Lors  de  la  vacance  du  diocèse,  le  chapitre  doit,  dans 
les  huit  jours,  élire  un  seul  vicaire  capitulaire,  umis  de- 
pntetar  vicarlus  capitularis ,  reprobata  contraria  consaela- 
(Une;  seciis  electlo  irrita  est  (can.  433).  C'est  la  condam- 
nation de  la  coutume  française. 


La  partie  consacrée  aux  religieux  comprend  194  ca- 
nons. «  Elle  a  nécessité,  dit  M^'  Boudinhon,  un  des  pré- 
lats consulteurs  de  la  commission  canonique,  de  longs 
travaux  pour  réduire  à  une  seule  rédaction  les  lois  con- 
cernant les  diverses  familles  religieuses  d'hommes  et  de 
femmes,  de  clercs  et  de  laïques,  à  vœux  solennels  ou  à 
vœux  simples,  de  droit  pontifical  ou  de  droit  diocésain, 
à  maisons  indépendantes  ou  groupées  sous  une  autorité 
centrale,  sans  parler  de  la  variété  des  administrations  in- 
térieures. En  présence  de  l'incroyahle  variété  des  règles 
d'administration  intérieure,  il  fallait  nécessairement  sup- 
primer un  certain  nombre  de  particularités  et  de  privi- 
lèges, en  même  temps  qu'on  en  laisserait  subsister  cer- 
tains autres.  » 

Certaines  difficultés  qui  pourraient  surgir  sont  en  ma- 
jeure partie  résolues  d'avance  par  le  canon  489  ainsi  for- 
mulé :  ((  Les  règles  et  constitutions  particulières  des 
diverses  religions,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
canons  du  code,  conservent  leur  valeur;  celles  qui  lui 
sont  opposées  sont  abrogées.  »  Il  en  résulte  que  plusieurs 
familles  religieuses  seront  dans  l'obligation  de  reviser 
leurs  constitutions  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  nouvelles.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage. 
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La  troisième  partie  du  livre  II,  De  laïcis,  après  avoir 
rappelé  que  les  laïques  ont  droit  à  recevoir  des  ministres 
du  culte,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de 
l'Église,  les  biens  spirituels  et  les  secours  nécessaires  à 
leur  salut  éternel  (can.  682),  traite  des  associations  pieuses 
des  fidèles,  notamment  des  tiers-ordres,  des  archiconfré- 
ries,  des  confréries  et  promulgue  une  réglementation 
générale  qui  n'avait  pas  été  formulée  jusqu'à  ce  jour. 

Livre  III.  —  De  rehiis. 

Comme  dans  notre  code  civil  français,  le  livre  III,  De 
rébus,  s'occupe  de  tout  ce  qui  n'est  pas  les  personnes,  les 
jugements  et  les  peines. 

La  première  partie  qui  traite  des  sacrements  au  seul 
point  de  vue  canonique  y  tient  une  très  large  place.  Il 
est  aisé  de  comprendre  que  les  nouveautés  y  soient  assez 
rares. 

Relativement  au  baptême,  l'usage  ou  plutôt  l'abus  de 
l'ondoiement  est  très  explicitement  réprouvé,  sauf  le  cas 
de  nécessité  (can.  759).  L'autorité  diocésaine  peut  seule- 
ment, pour  cause  grave,  autoriser  le  baptême  à  domicile 
avec  toutes  les  cérémonies  prescrites  par  le  rituel. 

Le  droit  à  la  communion  est  précisé,  pour  les  enfants 
comme  pour  les  adultes,  en  termes  qui  semblent  devoir 
éviter  toute  exagération. 

L'obligation  de  faire  la  communion  pascale  dans  sa 
paroisse  n'est  plus  aussi  rigoureuse,  suodendum  fidelibus 
ut  huic  prœcepto  satlsfaciant  in  sua  quisque  parœcia 
(can.  869). 
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En  ce  qui  concerne  le  sacrement  de  l'Ordre,  la  disci- 
pline des  irrégularités  et  des  empêchements  est  exposée 
avec  plus  de  précision  qu'auparavant,  les  indignes  et  les 
incapables  devant  avec  raison  être  exclus  du  sacerdoce. 

Entre  autres  remarques  pouvant  être  faites  au  sujet  du 
mariage,  je  me  bornerai  aux  suivantes  : 

L'homme  avant  seize  ans  accomplis,  la  femme  avant 
quatorze  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage 
validement  (can.  1067). 

Dans  les  pays  oii,  selon  la  loi  civile,  la  parenté  résul- 
tant de  l'adoption  rend  le  mariage  illicite,  le  mariage  est 
également  illicite  de  par  le  droit  canonique  (canon  1009). 

Est  assimilée  au  rapt,  violenta  deductio,  pour  la  nullité 
du  mariage,  la  violenta  retentio,  tant  que  la  femme  n'a 
pas  recouvré  sa  pleine  et  entière  liberté  (can.  1074). 

L'empêchement  de  consanguinité  en  ligne  collatérale 
s'arrêtera  désormais  au  troisième  degré  de  computation 
canonique  (can.  1076).  En  outre,  l'empêchement  n'est 
multiplié  que  s'il  y  a  plusieurs  souches  distinctes.  Si, 
par  exemple,  deux  frères  ont  épousé  deux  sœurs,  il  n'y 
aura  plus,  entre  les  enfants  des  deux  foyers,  un  double 
empêchement  au  deuxième  degré. 

L'afQnité  ou  alliance  ne  résultera  que  du  mariage,  con- 
sommé ou  non  (can.  97)  ;  dès  lors  l'alliance  est  rattachée 
non  plus  aux  relations  conjugales,  mais  au  contrat  lui- 
même.  L'empêchement  d'affinité  illicite ,  résultant  de 
relations  extra-conjugales,  est  donc  supprimé. 

u  L'empêchement  d'honnêteté  publique ,  dit  le  ca- 
non 1078,  provient  du  mariage  invalide,  consommé  ou 
non,  ainsi  que  du  concubinage  public  ou  notoire;  il 
dirime  le  mariage  au  premier  et  au  second  degré  en  ligne 
directe  entre  l'homme  et  les  parents  de  la  femme  et  réci- 
proquement. »  Le  législateur  a  justement  considéré  qu'il 
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serait  choquant  pour  l'honnêteté  publique  de  voir  un 
homme  épouser  librement  la  fille  de  la  femme  qu'il  au- 
rait traitée  comme  son  épouse  légitime,  quoique  son  ma- 
riage se  trouvât  nul  ou  encore  comme  une  maîtresse  affi- 
chée, ou  même  comme  son  épouse  légale  à  la  suite  de 
mariage  civil  après  divorce. 

Le  mariage  par  procuration  est  maintenu  (can.  1089). 
S'il  constitue  une  nouveauté  dans  notre  loi  française, 
mais  pour  le  temps  de  guerre  seulement,  il  ne  paraît 
pas  superflu  d'observer  que  l'Église  l'a  accepté  dès  le 
xni''  siècle. 

*  * 

Les  lieux  sacrés  :  églises,  autels,  cimetières,  règles  con- 
cernant la  sépulture  ecclésiastique,  font  l'objet  de  la 
deuxième  partie.  Il  y  est  traité  encore  :  i''  des  jours  de  fête 
de  précepte,  réduites  aujourd'hui  à  dix  pour  l'univer- 
salité du  monde  catholique  et  à  quatre  seulement  pour 
la  France,  en  vertu  du  concordat  de  1802  ;  2°  de  la  loi 
du  jeûne  et  de  celle  de  l'abstinence  auxquelles  sont  ap- 
portés de  notables  adoucissements. 


*  * 


Les  quatre  parties  suivantes  sont  consacrées  au  culte 
divin  :  culte  de  la  sainte  eucharistie,  culte  des  saints,  culte 
des  saintes  reliques,  etc.;  au  magistère  ecclésiastique  : 
prédications,  catéchismes,  séminaires,  écoles,  etc.;  aux 
bénéfices  et  autres  institutions  ecclésiastiques;  enfin,  aux 
biens  temporels  de  l'Église. 

Sur  ce  dernier  sujet,  le  code  renferme  deux  disposi- 
tions nouvelles  qui  couperont  court  à  beaucoup  de  con- 
troverses soulevées  parmi  les  théologiens  et  les  canonistes. 
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Le  canon  i5o8  est  ainsi  conçu  :  «  L'Église  admet  la  pres- 
cription comme  mode  d'acquérir  et  de  se  libérer,  telle 
qu'elle  est  dans  le  droit  civil  de  chaque  nation  »,  sauf  en 
ce  qui  concerne  :  iMes  choses  qui  échappent  à  la  pres- 
cription ;  2"  le  temps  requis  pour  prescrire  contre  le  Siège 
apostolique  (cent  ans)  et  contre  toute  personne  morale 
ecclésiastique  (trente  ans)  ;  S*"  la  nécessité  de  la  bonne  foi 
pour  toute  la  durée  de  la  prescription.  —  Aux  termes  du 
canon  1629,  «  ce  que  le  droit  civil  établit  pour  les  con- 
trats tant  en  général  qu'en  particulier,  tant  nommés 
qu'innommés,  ainsi  que  pour  les  paiements,  le  droit  ca- 
nonique l'admet  en  matière  de  biens  d'église  avec  les 
mêmes  effets,  sauf  ce  qui  serait  contraire  au  droit  divin 
ou  aux  prescriptions  du  droit  ecclésiastique  ». 

L'Église  ayant  reçu  de  son  divin  fondateur,  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ,  le  droit  à  l'existence,  a,  par  voie  de 
conséquence,  droit  à  la  propriété  et  à  la  possession  des 
biens  qui  lui  sont  nécessaires.  L'Ordinaire  doit  veiller  à 
l'administration  des  biens  ecclésiastiques  existant  dans 
son  diocèse  et  faire  observer  par  ses  subordonnés  toutes 
les  prescriptions  du  droit  général  en  tenant  compte  des 
droits  particuliers,  des  coutumes  et  des  circonstances.  A 
cet  effet,  il  est  tenu  d'avoir  auprès  de  lui  un  conseil  com- 
posé de  plusieurs  membres,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
choisis  par  lui  après  avis  du  chapitre  de  sa  cathédrale.  Il 
doit  aussi  établir  un  semblable  conseil  d'administration 
pour  les  églises  et  les  établissements  pieux  :  collèges 
ecclésiastiques,  orphelinats,  hospices,  etc. 

Relativement  à  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  la 
législation  antérieure  a  été  sensiblement  modifiée.  D'après 
une  constitution  du  pape  Paul  11  (i465),  toute  aliénation 
d'immeubles  ou  de  biens  meubles  précieux  était  interdite 
sans  autorisation  du  Souverain  Pontife.  C'était  le  système 

8 
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de  l'immobilisation  et  de  la  conservation  de  la  propriété 
tel  qu'il  était  pratiqué  en  France  avant  la  Révolution. 
Notre  situation  économique  actuelle,  l'extraordinaire  dé- 
veloppement de  la  fortune  mobilière,  ont  déterminé  le 
législateur  à  édicter  les  règles  suivantes  :  pour  l'aliéna- 
tion des  meubles  précieux  qui  doivent  être  conservés  et 
celle  des  propriétés  soit  immobilières,  soit  mobilières, 
dont  la  valeur  excède  3o.ooo  francs,  l'autorisation  du 
Saint-Siège  est  toujours  requise.  Si  cette  valeur  est  de 
plus  de  i.ooo  francs  et  de  moins  de  3o.ooo  francs,  l'au- 
torisation de  l'Ordinaire  suffît,  pourvu  que  le  chapitre, 
le  conseil  d'administration  et  tous  ceux  que  l'aliénation 
intéresse  donnent  leur  consentement.  Si,  enfin,  il  s'agit 
de  meubles  ou  immeubles  ne  dépassant  pas  la  valeur  de 
i.ooo  francs,  l'Ordinaire,  après  a  avis»  du  conseil  d'admi- 
nistration et  des  intéressés,  peut  autoriser  l'aliénation.  Le 
canon  lôSg  traite  des  titres  au  porteur  dont  le  pape 
Paul  II  n'avait  pu  prévoir  l'existence.  Il  permet  de  les 
échanger  contre  d'autres  titres  d'un  revenu  au  moins  égal, 
exclusa  qualihet  commercii  aiit  negoliationis  specie,  avec  le 
consentement  de  l'Ordinaire,  du  conseil  d'administration 
et  des  intéressés. 

Une  échelle  de  précautions  du  même  genre  est  for- 
mulée pour  les  locations  des  biens  d'église. 

Livre  IV.  —  De  procès  s  ibiis. 

Le  livre  IV,  de  Processibas,  est  le  code  de  procédure 
ecclésiastique.  Les  règles  communes  à  la  procédure  civile 
et  criminelle  sont  exposées  dans  la  première  partie, 
de  Jadiciis.  I1I12  canons  seulement  y  sont  consacrés,  tandis 
que  notre  code  de  procédure  civile  en  renferme  1042  et 
celui    d'instruction    criminelle   G43.    L'arbitraire,    néan- 
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moins,  n'y  trouve  point  sa  place,  et  rien  n'est  sacrifié  de 
ce  qui  peut  servir  au  triomphe  de  la  justice. 

Les  analogies  entre  nos  codes  français  et  le  code  de 
droit  canonique  étant,  sur  ce  sujet,  assez  frappantes  et  la 
trame  de  la  procédure  étant  suffisamment  connue,  nous  ne 
ferons  point  d'observations.  Nous  ne  pouvons,  cependant, 
passer  sous  silence  une  intéressante  disposition  qui  rappelle 
l'ancienne  loi  romaine,  aux  termes  de  laquelle  tout  citoyen 
romain,  par  la  formule  solennelle  «  j'en  appelle  à  César», 
prononcée  en  n'importe  quelle  contrée  de  l'empire,  rom- 
pait soudain  toutes  les  juridictions  intermédiaires  et  don- 
nait à  l'accusé  le  droit  de  se  faire  conduire  à  Rome  pour 
être  jugé  par  l'empereur  en  personne.  Aux  termes  du 
canon  1569,  «  tout  fidèle  a  le  droit  de  déférer  directement 
sa  cause,  contentieuse  ou  criminelle,  au  jugementdu  Saint- 
Siège,  à  tout  degré  de  jugement  et  en  tout  état  de  procé- 
dure. Toutefois,  ce  recours  ne  suspend  pas,  sauf  en  cas 
d'appel,  la  juridiction  du  juge  inférieur  qui  est  déjà  saisi 
de  la  cause  et  pourra  la  poursuivre,  sauf  le  cas  où  le  Sou- 
verain Pontife  aurait  évoqué  la  cause  à  son  tribunal.  » 


* 
■  * 


Nous  passerons  outre  sur  la  procédure  solennelle  et  très 
formaliste  des  causes  de  béatification  et  de  canonisation, 
dont  il  est  parlé  dans  la  seconde  partie.  En  parcourant  les 
i38  canons  qui  y  sont  consacrés,  le  lecteur  pourra  se 
convaincre  facilement  de  la  sévérité  de  l'Église  dans  ces 
sortes  de  procès  qui,  pour  cause,  sont  souvent  arrêtés  ou 
ne  sont  terminés  qu'après  un  laps  de  temps  parfois  très 
considérable. 
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Mentionnons,  enfin,  un  groupe  de  procédures  adminis- 
tratives ou  même  pénales  d'un  genre  un  peu  exceptionnel, 
dont  le  code  s'occupe  dans  la  troisième  partie.  Elles  ont 
pour  objet  le  déplacement  des  curés  inamovibles,  le  dé- 
placement des  curés  amovibles,  la  translation  des  curés 
quand  l'Ordinaire  l'estime  nécessaire  pour  le  bien  des  âmes 
et  quoique  le  curé  fasse  un  ministère  utile  dans  sa  pa- 
roisse, les  mesures  à  prendre  contre  les  clercs  non  rési- 
dants, contre  les  clercs  concubinaires  et  contre  les  curés 
qui  négligent  les  devoirs  de  leur  ministère  paroissial. 

Livre  V.  —  De  dellctis  et  pœnis. 

Le  livre  V,  De  delictis  et  pœnis,  est  divisé  en  trois  par- 
ties :  1"  des  délits;  2*"  des  peines;  3°  des  peines  portées 
contre  les  délits  en  particulier. 

La  première  renferme  des  notions  générales  comme  le 
deuxième  livre  de  notre  code  pénal  français.  Ces  notions 
générales  n'existaient  pas  dans  les  collections  canoniques 
anciennes. 

Dans  la  deuxième,  il  est  parlé  des  trois  sortes  de  peines 
en  usage  dans  l'Église  :  les  peines  médicinales  (excommu- 
nication latœ  sententiœ  et  ferendde  sententiœ,  interdit  per- 
sonnel ou  local,  suspense  ab  ofjlcio  et  a  benejicio)  ;  les 
peines  vindicatives,  communes  aux  clercs  et  aux  laïques 
ou  spéciales  pour  les  clercs  ;  les  remèdes  pénaux  (moni- 
tion,  réprimande,  pénitences  particulières,  etc.). 

Le  canon  2228  renferme  des  dispositions  analogues  à 
notre  loi  de  sursis  et  à  l'article  463  de  notre  code  pénal 
concernant  les  circonstances  atténuantes. 

Les  divers  délits  de  droit  ecclésiastique  et  les  peines 
portées  contre  les  délinquants  sont  classés,  dans  la  troi- 
sième partie,  en  neuf  catégories  bien  distinctes  :  1°  Délits 
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contre  la  foi  et  l'unité  de  l'Église  ;  —  2"  Délits  contre  la 
religion;  —  3"  Délits  contre  les  autorités,  les  personnes  et 
les  choses  ecclésiastiques;  —  4*'  Délits  contre  la  vie,  la 
propriété,  la  liberté,  la  réputation  et  les  bonnes  mœurs; 
—  5"  Du  crime  de  faux  ;  —  6"  Délits  dans  l'administration 
ou  la  réception  des  ordres  et  des  sacrements  ;  —  7"  Délits 
contre  les  obligations  propres  de  l'état  clérical  ou  reli- 
gieux ;  —  8"'  Délits  commis  dans  la  collation,  la  réception 
et  la  démission  des  dignités,  offices  et  bénéfices  ecclésias- 
tiques ;  —  9"  Des  abus  du  pouvoir  ou  d'un  office  ecclésias- 
tique. 

C'est  sur  ce  sujet  des  délits  de  droit  ecclésiastique  que 
prend  fin  notre  code  de  droit  canon. 


L'Académie  nous  excusera  si,  dans  ce  modeste  rapport, 
nous  avons  évité  toute  discussion  doctrinale.  C'est  à  des- 
sein que  nous  avons  agi  ainsi,  notre  unique  but  étant  de 
donner  un  «  aperçu  général  »  de  la  législation  de  l'Église. 
Celle-ci,  comme  toute  législation  humaine,  a  dû  évoluer 
en  s'adaptant  aux  circonstances  de  temps  ou  de  lieux  et 
aux  mœurs  des  diverses  nations  qu'elle  devait  régir,  a  Les 
codes  des  peuples,  a  dit  Portalis,  se  font  avec  le  temps; 
mais,  à  proprement  parler,  on  ne  les  fait  pas  ^  »  Elle 
évoluera  encore  ;  mais  l'Église  aura  toujours  en  vue  de 
procurer  la  perfection  morale  de  ses  sujets  et  d'assurer 
leur  bonheur. 

S'il  nous  était  permis,  en  terminant,  de  formuler  un  vœu, 
nous  souhaiterions  que,  dans  nos  facultés  de  droit,  l'étude 


I.    Fenct,  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  code  civil, 
l  1,  p.  476. 
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du  droit  canonique  fût  remise  en  honneur.  «  Elle  aurait 
pour  résultat  naturel,  dit  un  excellent  auteur,  de  mettre 
en  lumière  les  vraies  origines  de  la  civilisation  euro- 
péenne, de  restituer  à  la  génération  présente  la  notion 
perdue  du  droit  et  du  devoir  et  de  rappeler  aux  hommes 
publics  les  conditions  vitales  de  l'harmonie  des  pouvoirs 
et  de  la  paix  sociale.  Elle  contribuerait  encore  à  éclairer 
et  à  résoudre  quelques-uns  des  problèmes  aujourd'hui 
débattus  entre  la  puissance  temporelle  et  la  puissance 
spirituelle  ;  elle  ferait  comprendre  aux  hommes  d'État 
qu'avec  ses  seules  ressources  morales  et  les  prescriptions 
de  son  droit,  l'Église  est  encore  le  plus  solide  rempart  de 
Tordre  social  menacé  et  du  pouvoir  politique  ^  » 

Un  membre  de  l'Académie  françai'se,  qui  a  eu  ses 
heures  de  célébrité,  écrivait,  vers  le  milieu  du  xix*"  siècle, 
que  la  France  avait  laissé  tomber  trop  bas  son  centre  de 
gravité.  Que  dirait-il  aujourd'hui?  Pour  le  rétablir,  il  faut 
refaire  les  mœurs,  nous  voulons  dire  la  volonté  morale 
des  individus.  A  cet  effet,  divers  moyens  peuvent  et  doi- 
vent être  mis  en  œuvre;  mais  l'étude  de  la  législation  de 
l'Église  catholique,  surtout  par  les  dirigeants  de  la  société 
et  par  ceux  qui  sont  appelés  à  le  devenir,  serait,  à  notre 
avis,  un  des  plus  puissants  et  des  plus  pratiques.  Il  suffi- 
rait de  vouloir,  de  vouloir  passionnément  et  de  savoir 
attendre. 

H.  Fédou, 

Chanoine  titulaire  de  la  Métropole. 


I.  Tilloy,   Traité  théorique  et  pratique  de  droit  canonique,  7'  édit., 

t.   I,   p.   XVII. 


E.-H.  PERREAU. 


LE  DROIT  ET  LES  SCIENCES  SOOALES  OA>S  LA  FO^TAI^E 


On  ne  s'étonnera  guère  de  voir  rechercher  des  concep- 
tions juridiques  et  sociales  dans  notre  vieux  fabuliste, 
en  songeant  que  le  droit  et  la  morale  furent  toujours 
frère  et  sœur. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  rechercher  pareilles  doctri- 
nes hors  des  ouvrages  des  spécialistes.  Ceux-ci,  en  effet, 
par  définition  même,  ne  nous  énoncent  que  leurs  idées 
personnelles  ou  celles  de  leurs  confrères.  Les  gens  du 
monde,  au  contraire,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  fait 
une  étude  approfondie  d'une  science,  reproduisent  les 
idées  qui  avaient  généralement  cours  à  leur  époque,  et 
peuvent  être  considérés  comme  le  reflet  de  l'opinion 
commune  de  leur  temps.  Par  les  écrits  juridiques  du 
xvii*  siècle,  nous  ne  connaîtrons  jamais  que  les  concep- 
tions propres  aux  jurisconsultes  du  moment;  par  les 
écrits  des  littérateurs,  nous  pouvons  saisir  la  façon 
dont  la  masse  comprenait  le  droit  sous  Louis  XIV.  En 
outre,  les^spécialistes,  les  juristes  surtout  peut-être,  se 
laissent  toujours  plus  ou  moins  dominer  par  l'état  de 
choses  existant;  la  littérature,  en  revanche,  laisse  voir 
les  aspirations  générales  vers  un  idéal  plus  haut  et  les 
réformes  souhaitées. 


I.  Conférence  faite  à  l'Académie  dans  la  séance  publique  du  3  fé- 
vrier 1918. 


—  120  — 

A  cet  égard,  La  Fontaine  est  un  écrivain  précieux,  ses 
fables  étant  beaucoup  plus  riches  en  allusions  et  remar- 
ques juridiques  et  sociales  que  les  œuvres  de  n'importe 
quel  fabuliste  ou  conteur  soit  ancien,  comme  Esope, 
Phèdre,  Babrius'  ou  Bidpay,  soit  moderne  comme  Féne- 
lon,  Florian,  Lessing  ou  Perrault.  Le  simple  rapproche- 
ment du  même  sujet  traité  par  lui  et  par  tout  autre  suffi- 
rait à  le  démontrer'. 

Dans  ses  fables,  il  est  facile  de  retrouver  l'esprit  de 
son  temps.  Au  xvii"  siècle,  tout  homme  de  la  classe 
aisée  peu  ou  prou  s'était  frotté  de  droit,  et  la  manie 
processive  du  temps  instruisait  plus  ou  moins  complète- 
ment chacun  des  détails  de  la  procédure.  Bn  revanche, 
on  ne  se  mettait  ordinairement  guère  en  peine  de  théo- 
ries ((  économiques  »  et  sociales,  relevant  de  sciences  encore 
au  berceau,  et  l'on  s'en  tenait  à  quelques  notions  géné- 
rales assez  vagues,  le  plus  souvent  imposées  par  des  faits 
très  marquants. 

Mais  il  est  non  moins  curieux  de  voir  se  mirer,  dans 
les  constructions  juridiques  et  «  sociales  »  de  La  Fontaine, 
son  tempérament  personnel  et  les  événements  fondamen- 
taux de  sa  propre  vie  :  son  insouciance  proverbiale,  sa 
prodigalité  de  jouisseur,  sa  passion  des  belles-lettres,  sa 
reconnaissance  pour  ses  protecteurs  s'y  lisent  en  même 
temps  que  le  souvenir  de  son  mariage  malencontreux  ou 
celui  de  la  condamnation  de  son  grand  ami  Fouquet. 

Une  dernière  .observation  préalable  :  quoique  Grotius 
eut  dès  longtemps  publié  son  traité  fameux  :  a  de  jure 


1.  Lui-môme  oppose  leur  laconisme  à  ses  développements  et  à  la 
richesse  de  ses  observations  (le  Pdtre  et  le  lion,  liv.  VI,  fab.  i). 

2.  Comparer  notamment  dans  La  Fontaine  :  le  Loup  plaidant  con- 
tre le  renard  par-devant  le  singe  (H,  3)  avec  Phèdre  :  Lupus  et  vulpis, 
judice  simio  (L  lo). 
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helll  ac  pacis  »,  l'un  des  premiers  en  date  et  l'un  des  plus 
autorisés  aujourd'hui  encore  des  ouvrages  de  droit  des 
gens,  on  sent  dans  La  Fontaine  que  cette  branche  du 
droit  restait  encore  à  l'état  tout  à  fait  embryonnaire  : 
méfions-nous  des  traités,  nous  dit-il,  c'est  une  mine  à 
tromperies  *  ;  méfions-nous  des  médiateurs  puissants  qui 
exploitent  les  petits  États  recourant  à  leurs  bons  offices'; 
comme  solution  des  conflits  internationaux,  tout  en  le 
déplorant,  il  ne  voit  guère  que  les  armes',  et  il  proteste 
éloquemment  contre  le  sort  misérable  fait  à  l'ennemi 
vaincu*.  Mais  est-il  bien  sûr  que  nous  ayons  progressé 
depuis  lors  ? 

Laissons  donc  ce  terrain  mouvant  pour  demeurer  sur 
de  plus  fermes. 


I.  —  Conceptions  économiques  et  politiques. 

Ses  idées  économiques  et  politiques  sont  assez  vagues. 
Il  n'a  pas  essayé  de  constructions  originales.  En  dehors 
des  préceptes  que  lui  inspirent  ses  penchants  personnels, 
il  paraît  avoir  reproduit  des  notions  flottantes  dans  l'opi- 
nion commune  de  son  temps. 

Idées  économiques.  —  Dans  le  domaine  proprement  éco- 


I.  Les  Loups  et  les  brebis  (IIl,  i3). 

3.  Le  Chat,  la  belette  et  le  petit  lapin  (VII,  i6);  le  Jardinier  et  son 
seigneur  (ÎV,  4). 

3.  Le  Combat  des  rats  et  des  belettes  (IV,  6)  ;  l'Éléphant  et  le  singe  de 
Jupiter  (XII,  21);  la  Lice  et  sa  compagne  (II,  7).  - 

4.  Le  Paysan  du  Danube  (XI,  7).  Fénelon,  au  contraire,  insistera 
sur  Je  droit  des  gens,  même  en  temps  de  guerre  {Examen  de  cons- 
cience sur  les  devoirs  de  la  royauté).  Si  l'on  compare  entre  eux  nos 
trois  principaux  fabulistes,  on  remarque  aisément  que  Fénelon  est 
le  plus  traditionnaliste,  Florian  le  plus  avancé,  et  La  Fontaine  l'in- 
termédiaire tenant  par  certains  côtés  de  l'un  et  de  l'autre. 
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nomique,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  de  la  richesse  et 
celui  du  travail,  on  trouve  chez  lui  deux  grandes  idées 
générales  :  la  richesse  est  faite  pour  circuler,  le  travail 
pour  s'effectuer  aussi  librement  que  possible.  11  les  tem- 
pérera cependant  de  curieuses  atténuations. 

Son  insouciance  des  biens  de  ce  monde  est  légendaire; 
lui-même  la  traduit  en  une  formule  pleine  de  bonhomie 
dans  l'épitaphe  qu'il  s'était  composée  d'avance  : 

.Jean  s'en  alla  comme  il  était  venu, 
Mangeant  son  fonds  après  le  revenu, 
Et  crut  les  biens  chose  peu  nécessaire. 

Allant  plus  loin  dans  ses  fables,  il  ne  manque  jamais 
l'occasion  d'une  critique,  ni  d'une  moquerie  contre  les 
gens  de  finances,  les  thésauriseurs  et  même,  de  façon 
plus  générale,  contre  tous  ceux  qui  ont  souci  constant 
de  l'argent  : 

Fureur  d'accumuler,  monstre  de  qui  les  yeux 
Regardent  comme  un  point  tous  les  bienfaits  des  dieux  ! 
Te  combattrai-je  en  vain  sans  cesse  en  cet  ouvrage*  ? 

De  savantes  études  ont  montré  qu'il  y  avait  déjà 
d'importants  capitaux  mobiliers  au  xvii*'  siècle  ^  ;\Iais 
le  peu  de  développement  de  l'industrie  et  certains  pré- 
jugés vis-à-vis  du  commerce  empêchaient  souvent  de  les 
placer  fructueusement.  D'où  une  inutile  thésaurisation, 
frisant  au  moins  l'avarice,  qui  scandalisait  les  penseurs. 

I.  Le  Loup  et  le  chasseur  (VII 1,   27).  Cf.   V Avare  qui  a  perdu  son 
trésor  {l\,  30);  la  Poule  aux  œufs  d'or  (V,  i3);  le  Savetier  et  {e  fman 
cier  (VIT,  9);  l'Ingratitude  et  l'injustice  des  hommes  envers  la  fortune 
(VIT,  i5);  le  Trésor  et  les  deux  hommes  (IX,  i5);  l'Enfouisseur  et  son 
compère  (X,  5);  du  Thésauriseur  et  du  singe  (XII,  3). 

a.  Vicomte  d'Avcnel,  les  Riches  depuis. 700  ans,  Revue  des  Deux-Mon- 
des,  i5  février  et  i5  mars  190G, 
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Outre  ces  réflexions  de  moraliste,  La  Fontaine  envi- 
sage la  question  économique.  Pour  lui,  l'argent  doit  être 
employé  nécessairement,  et  il  ne  sert,  en  principe,  de  rien 
de  le  garder  en  réserve  : 

Quand  ces  biens  sont  oisifs,  je  tiens  qu'ils  sont  frivoles'. 
Le  bien  n'est  bien  qu'autant  que  l'on  peut  s'en  défaire*. 

Ce  n'est  pas  cependant  pour  assigner  fatalement  aux 

deniers  un  emploi  productif  qu'il  condamne  leur  mise 

en  cassette.  La  tendance  moderne  à  la  production  quand 

même  lui  échappe.  Ses  goûts  simples  le  portent  à  louer 

la  médiocrité  ; 

et  toi  déesse 

Mère  du  bon  esprit,  compagne  du  repos, 

O  Médiocrité,  reviens  vite  ^  ! 

sa  modestie  personnelle  le  conduit  à  déclarer  : 
Il  se  faut  contenter  de  sa  condition  *. 

Et  c'est  pour  mettre  en  lumière  sa  fatuité  qu'il  laisse  un 
ploutocrate  étaler  à  grand  fracas  les  avantages  d'une 
grosse  fortune  : 

La  république  a  bien  affaire 
De  gens  qui  ne  dépensent  rien. 
Je  ne  sais  d'homme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beauroup  de  bien  '\ 


1.  Du  Thésauriseur  et  du  singe  (XII,  3). 

2.  L'Enfouisseur  et  son  compère  (X,  5). 

3.  Les  Souhaits  {\U,  6);  cf.  le  Jardinier  et  son  seigneur  (IV,  4).  Des 
moralistes  aussi  rigoureux,  mais  moins  insouciants  que  lui,  recom- 
manderont, au  contraire,  l'emploi  fructueux  de  toute  richesse  (Saint 
François  de  Sales,  Introduction  à  la  vie  dévote,  3"  partie,  ch.  xv). 

4.  Le  Berger  et  la  mer  (IV,  2);  cf.  le  Petit  poisson  et  le  pêcheur  (V, 
3),  le  Chien  qui  lâche  la  proie  pour  l'ombre  (VI,  17). 

5.  L'Avantage  de  la  science  (VIII.  19). 
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Le  conseil  qu'il  nous  donne,  c'est  que  chacun  use  de 
son  bien  sans  crainte,  mais  selon  les  exigences  de  sa 
situation  et  nullement  dans  l'unique  but  de  s'enrichir. 
Plus  loin  nous  le  verrons  encore  plus  modéré,  tout  plein 
de  prudence,  quand  il  s'agit  des  biens-fonds. 

Quant  au  travail,  il  l'honore  partout  hautement,  quoi- 
qu'il ait  tenté  —  toujours  dans  son  épitaphe  —  de  se 
donner  pour  paresseux  : 

Quant  à  son  temps,  bien  sut  le  dispenser  : 
Deux  parts  en  fît,  dont  il  soûlait  passer 
L'une  à  dormir  et  l'autre  à  ne  rien  faire. 

C'est  modestie  méritoire  de  la  part  de  celui  qui  a  passé 
toute  sa  vie  à  méditer,  observer  ou  écrire.  Aussi  place-t-il 
le  travail  bien  au-dessus  des  richesses,  et  cela  non  seu- 
lement pour  les  talents  intellectuels*;  —  ainsi,  pour  les 
sciences,  il  dira  : 

Laissez  dire  les  sots,  le  savoir  a  son  prix'; 

et  pour  les  arts  : 

Jadis  rOlympe  et  le  Parnasse 
Étaient  frères  et  bons  amis  ^  ;  — 

mais  encore  les  plus  simples  métiers  manuels  : 

iVIais  le  père  fut  sage     ' 
De  leur  montrer  avant  sa  mort 
Que  le  travail  est  un  trésor*. 

I.  Quoiqu'il  se  gène  peu  pour  critiquer  les  travers  des  intellectuels 
(1,  19;  IX,  5;  Xlï,  i5). 

a.   L'Avantage  de  la  science  (VIII,  19). 

3.  Simonide  préservé  par  les  dieux  (1,  l'i). 

4.  Le  Laboureur  et  ses  enfants  (V,  9). 
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Il  décrit  avec  une  satisfaction  manifeste  l'intense  acti- 
vité d'une  ferme  bien  tenue*.  Parfaitement  heureux  lui 
paraît  l'humble  artisan  gagnant  sa  vie  au  jour  le  jour, 
témoin  certain  savetier  : 

Il  faisait  des  passages. 
Plus  content  qu'aucun  des  sept  sages*. 

Il  faut  que  ce  travail  soit  libre  et  qu'on  ne  l'entrave 
en  rien,  même  pour  les  considérations  les  plus  hautes, 
fussent-elles  de  morale  ou  de  religion  : 

Le  mal  est  que  dans  l'an  s'entremêlent  des  jours 

Qu'il  faut  chômer;  on  nous  ruine  en  fêtes  : 
L'une  fait  tort  à  l'autre;  et  Monsieur  le  Curé 
De  quelque  nouveau  saint  charge  toujours  son  prône*. 

On  s'attendrait  alors  à  le  voir,  devançant  la  loi  des  2  et 
17  mars  1791,  pousser  la  logique  jusqu'à  laisser  chacun 
changer  de  métier  selon  ses  convenances  ou  ses  intérêts. 
Pourtant,  comme  étonné  de  sa  propre  hardiesse,  songeant 
qu'on  exerce  mal  une  profession  sans  apprentissage, 
qu'on  s'attarde  à  recommencer  celui-ci,  et  que  la  société 
perd  au  changement,  il  déclare  : 

Chacun  à  son  métier  doit  toujours  s'attacher*. 

Ainsi  donc,  sauf  quelques  réserves  tenant  à  la  situation 
économique  de  son  époque  :  circulation  continuelle  de 


1.  L'Œil  du  maître  (IV,  21);  cf.  L.  Vie,  le  Droit  et  l'économie  rurale 
dans  les  fables  de  La  Fontaine,  dans  la  Revue  des  Pyrénées,  1914, 
p.  426. 

2.  Le  Savetier  et  le  financier  (VII,  2). 

3.  Même  fable. 

4-  Le  Cheval  et  le  loup  (V,  8);  cf.  le  Berger  et  la  mer  (IV,  2). 
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la  richesse  et  liberté  complète  du  travail.  C'est  déjà  le 
fameux  «  Laissez  faire,,  laissez  passer  »  des  physiocrates 
au  siècle  suivant. 

Pour  lutter  contre  tout  mauvais  sort,  il  met  sa  con- 
fiance dans  l'effort  individuel,  même  sous  forme  d'hum- 
ble travail  matériels 

Cependant,  il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  n'a  point  le 
pouvoir  de  préserver  entièrement  les  classses  laborieuses 
de  tous  les  maux.  Il  se  rend  compte  qu'elles  peuvent  être 
écrasées  par  trois  lourdes  charges  :  la  famille,  les  impôts 
et  les  dettes. 

Sa  femme,  ses  enfants,  les  soldats,  les  impôts, 

Le  créancier  et  la  corvée, 
Lui  font  d'un  malheureux  la  peinture  achevée^. 

Contre  ces  maux,  il  envisage  deux  grands  remèdes  : 
l'épargne  d'abord,  qu'il  conseille  notamment  dans  u  La 
Cigale  et  la  fourmi^  »,  car  ce  jouisseur  insouciant  com- 
prend pour  autrui  l'importance  de  l'épargne,  —  et  l'en- 
tr'aide  sociale,  nous  dirions  aujourd'hui  la  mutualité, 
qu'il  tient  pour  loi  fondamentale  de  L'humanité  : 

Il  faut  autant  qu'on  peut  obliger  tout  le  monde  *. 
Il  se  faut  entr'aider,  c'est  la  loi  de  nature  ^ 
En  ce  monde,  il  se  faut  l'un  l'autre  secourir®, 

car  cet  individualiste  est  un  solidariste. 

1.  Le  Marchand,  le  gentilhomme,  le  pâtre  et  le  fils  de  roi  (X,  i6); 
['Ingratitude  et  V injustice  des  hommes  envers  la  fortune  (VII,  i4); 
la  Fortune  et  le  jeune  enfant  (V,  ii). 

2.  La  Mort  et  le  bûcheron {l,  i6). 

3.  I,  I.  Voyez  aussi,  dans  sa  Vie  d'Esope,  les  conseils  à  Lycérus 
qu'il  lui  prête. 

4.  Le  Lion  et  le  rat  (II,  1 1). 

5.  L'Ane  et  le  chien  (VIII,  17). 
C.^Le  Cheval  et  l'âne  (VI,  i6). 
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Mais  il  ne  pouvait  évidemment  pas  concevoir  les  maux 
plus  graves  qu'engendrera  la  grande  industrie,  surtout 
mécanique  :  le  surmenage,  avec  la  désorganisation  fami- 
liale, l'invalidité  prématurée,  sans  compter  les  accidents 
et  les  maladies  qui  en  sont  l'aggravation  et  souvent  la 
conséquence.  De  même  nos  remèdes  actuels  lui  échap- 
pent :  la  limitation  de  la  durée  du  travail  irait  diamétra- 
lement à  rencontre  de  ses  préceptes;  et  quant  à  l'assu- 
rance, il  en  nie  le  principe  même,  car  il  ne  soupçonne 
pas  la  loi  des  grands  nombres  : 

Or,  du  hasard,  il  n'est  point  de  science. 

^'il  en  était,  on  aurait  tort 
De  l'appeler  hasard,  ni  fortune,  ni  sort, 

Toutes  choses  très  incertaines*. 

Constamment  il  nous  représente  la  Fortune  comme 
essentiellement  sujette  au  caprice  *  et  l'avenir  comme 
chose  impossible  à  prévoir  ^ 

Idées  politiques.  —  Mais  passons  aux  conceptions  poli- 
tiques. Il  prise  énormément  les  idées  de  liberté  et  d'éga- 
lité. Va-t-il  jusqu'à  en  faire  des  préceptes  de  droit  public? 
Oui  certes  pour  la  première.  Du  reste,  rien  d'étonnant 
que  ce  bohème  soit  follement  épris  de  liberté.  Il  la  place 
au-dessus  de  tout;  parlant  d'elle,  il  s'écriera  : 

Quel  que  soit  le  plaisir  que  cause  la  vengeance. 

C'est  l'acheter  trop  cher  que  l'acheter  d'un  bien 

Sans  qui  les  autres  ne  sont  rien  *. 


1.  L'Astrologue  qui  se  laisse  tomber  dans  un  puits  (II,  i3). 

2.  Le  Trésor  et  les  deux  hommes  (IX,  i5);  L'homme  qui  court  après 
la  fortune  et  l'homme  qui  l'attend  dans  son  lit  (VU,  12). 

3.  Le  Cochon,  la  chèvre  et  le  mouton  (VIII,  12);  le  Charlatan  (VI,  19); 
le  Vieillard  et  les  trois  jeunes  hommes  (XI,  8). 

4.  Le  Cheval  s'étant  voulu  venger  du  cer/(IV,  i3). 
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Et  nous  pourrions  multiplier  les  citations  dans  le  même 
sens  K 

Quant  à  l'égalité,  il  n'en  fait  pas  si  pompeux  éloge. 
C'est  évidemment  pour  lui  un  précepte  de  morale  supé- 
rieure : 

...  Et  quant  à  votre  affaire. 
On  n'en  dit  rien  encore  dans  le  conseil  des  dieux  : 
Les  petits  et  les  grands  sont  égaux  à  leurs  yeux  '. 

C'est  en  outre  une  règle  de  prudence  de  n'unir  son  sort 
qu'avec  son  égal. 

Ne  nous  associons  qu'avecque  nos  égaux  ^  ; 

et  dans  une  fable  célèbre  il  montre  les  terribles  inconvé- 
nients de  l'association  avec  plus  puissant  que  vous  *. 
Mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  poursuivre  l'utopie  du  nivelle- 
ment dans  toute  la  nation,  où  se  rencontrent  force  inéga- 
lités naturelles.  Il  reproche  au  tempérament  français  de 
vouloir  nier  ces  dernières.  C'est  une  vaine  prétention 
dont  il  fait  justice  non  sans  esprit  : 

Mais  le  chat,  sortant  de  sa  cage. 
Lui  fit  voir  en  moins  d'un  instant 
Qu'un  rat  n'est  pas  un  éléphant  \ 


1.  Le  Loup  et  le  chien  (I,  5)  ;  le  Vieillard  et  l'âne  (VI,  8). 

2.  L'Éléphant  et  le  singe  de  Jupiter  (XII,  21). 

3.  Le  Pot  de  terre  et  le  pot  de  fer  (V,  2).  Cf.  Florian,  les  Singes  et  le 
léopard  (III,  i).  Malgré  cette  réserve,  Florian  va  parfois  jusqu'à  une 
fraternisation  utopique  :  l'Enfant  et  le  dattier  (I,  22);  la  Brebis  et  le 
chien  (II,  3);  l'Enfant  et  le  miroir  (II,  8). 

4.  La  Génisse,  la  chèvre  et  la  brebis  en  société  avec  le  lion  (I,  8). 

5.  Le  Rat  et  l'éléphant  (VIII,  i5);  le  Corbeau  voulant  imiter  l'aigle 
(II,  16). 
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Il  eut  les  meilleures  relations  avec  de  grands  seigneurs, 
dont  il  fait  l'éloge  dans  mainte  fable'. 

Il  n'est  donc  pas  un  égalitaire  proprement  dit;  mais  il 
est  individualiste  dans  l'âme  et  se  montre  catégorique- 
ment défavorable  aux  castes».  Ce  sont  prétextes  à  que- 
relles ^  L'esprit  de  corps,  qui  en  résulte,  n'est  à  son  avis 
qu'un  masque  de  l'amour-propre  *.  Enfin,  en  écartant  les 
stimulants  qui  viennent  de  l'extérieur,  elles  perpétuent  la 
routine  \  Il  illustre  malicieusement  ses  affirmations  d'une 
conversation  entre  deux  ânes,  ressemblant  fort  à  une 
paraphrase  de  la  fameuse  maxime  :  Asinus  aslnum 
fricai  ! 

Aucune  caste  ne  trouve  grâce  devant  lui  :  ni  celles  qui 
résultent  de  l'intelligence  et  du  savoir,  —  car  presque 
autant  que  Molière  il  plaisante  la  corporation  des  méde- 
cins \  —  ni  celles  qui  proviennent  de  la  naissance,  —  car 
il  exerce  sa  verve  moqueuse  aux  dépens  de  la  noblesse  de 
son  temps,  s'en  prenant  non  seulement  à  ses  titres',  ses 


1.  Le  chevalier  de  Bouillon  {le  Bûcheron  él  Mercure,  V,  i);  M"*  de 
Sévigné  (le  Lion  amoureux,  W,  i);  M.  de  Barillon  {le  Pouvoir  des  fa- 
bles, VIII,  4);  M"'  de  Sillery  {Tircis  et  Amarante,  VIII,  i3);  M"*'  de  la 
Sablière  {le  Corbeau,  la  gazelle,  la  tortue  et  le  rat,  XII,  i5;  les  deux 
rats,  le  renard  et  l'œuf,  X,  i)  ;  le  duc  de  la  Rochefoucauld  (les  Lapins, 
X,  i5);  M""  de  Harvey  {le  Renard  anglais,  XII,  23);  M™*  de  la  Mésau- 
gère  {Daphnis  et  Alçimadure,  XII,  26). 

2.  Des  fabulistes  de  renom  y  verront  au  contraire  l'une  des  as- 
sises de  la  société  (Fénelon,  les  Aventures  de  Télémaque,  ch.  x)  ;  des 
moralistes  de  sainte  et  souriante  figure  prescriront  de  les  respecter 
au  moins  comme  traditions  établies  (Saint  François  de  Sales,  Intro- 
duction à  la  vie  dévole,  3"  partie,  ch.  iv). 

3.  Les  Lapins  (X,  i5). 

4.  Le  Lion,  le  singe  et  les  deux  ânes  (XT,  5). 

5.  Même  fable. 

6.  La  Goutte  et  l'araignée  (III,  8);  les  Médecins  (V,  12);  l'Horoscope 
(VIII,  16). 

7.  Le  Lion,  le  singe  et  les  deux  ânes  (XI,  5). 
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armoiries  S  ses  panaches  %  ses  généalogies',  ses  pages*  et 
ses  complimenls  au  Prince^;  mais  plus  vivement  encore 
à  ses  droits  féodaux  %  à  ses  redevances  seigneuriales',  à 
la  sévérité  de  sa  justice  pour  les  petits  ^  Et  il  déclare  tout 
net  bien  préférable,  pour  un  peuple,  de 

S'abandonner  à  quelque  puissant  roi 

Que  s'appuyer  sur  plusieurs  petits  princes  ^ 

Nous  sommes  conduits  de  la  sorte  à  préciser  son  idéal 
de  gouvernement.  Avant  tout,  il  montre  à  cet  égard  un 
très  grand  scepticisme  : 

Le  Sage  dit,  selon  les  gens. 
Vive  le  Roi,  vive  la  Ligue  *". 

Il  va,  par  moments,  jusqu'au  pessimisme  le  plus  neu- 
rasthénique : 

Hélas  !  on  voit  que  de  tout  temps 
Les  petits  ont  pâti  des  sottises  des  grands  **  ; 

OU  encore  : 

Notre  ennemi,  c'est  notre  maître, 
Je  vous  le  dis  en  bon  français  *'. 

1.  Le  Marchand,  le  gentilhomme,  le  pâtre  et  le  fils  de  roi  (X,  16). 

2.  Le  Combat  des  rats  et  des  belettes  (lY,  6). 

3.  Le  Mulet  se  vantant  de  sa  généalogie  (VI,  7). 

4.  La  Grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf  (l,  3), 

5.  La  Cour  du  lion  (VII,  7);  Le  lion,  le  loup  et  le  renard  (VIII,  3); 
le  Renard,  les  mouches  et  le  hérisson  (XII,  i3);  les  Obsèques  de  la 
lionne  (VIII,  i4). 

6.  Le  Jardinier  et  son  seigneur  (IV,  4). 

7.  Le  Bassa  et  le  marchand  (VIII,  18). 

8.  L'Homme  et  la  couleuvre  (X,  2). 

9.  Le  Bassa  et  le  marchand  (VIII,  i8). 

10.  I^a  Chauve-souris  et  les  belettes  (II,  5). 

11.  Les  Deux  taureaux  et  la  génisse  (II,  4). 

12.  Le  Vieillard  et  l'dne  (M,  8). 
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Mais  chez  lui  le  bon  sens  reprend  vite  ses  droits;  et 
après  cet  accès  de  bile  noire,  il  reconnaît  la  nécessité  d'un 
gouvernement' régulier,  dont  il  détaille  les  avantages'. 
Quant  à  sa  forme,  comme  la  plupart  des  sceptiques,  il 
s'en  tient  à  l'état  de  choses  existant  autour  de  lui.  C'est  le 
conseil  qu'il  nous  donne,  en  s'adressant  aux  grenouilles, 
toujours  croassantes  et  paraissant  se  plaindre  toujours  : 

De  celui-ci  contentez- vous, 

De  peur  d'en  rencontrer  un  pire  '. 

Ne  voyant  de  démocraties  que  dans  les  petits  États  ita- 
liens ou  dans  les  Cantons  suisses,  il  se  représente  la  répu- 
blique comme  le  gouvernement  des  petites  nations.  En 
conséquence  il  met  en  république  les  sociétés  de  petits 
animaux  :  les  grenouilles  ^  les  rats*,  les  castors  %  les  pois- 
sons^ et  les  oiseaux'. 

Parle-t-il  d'États  plus  grands,  leur  gouvernement  sera 
la  monarchie  héréditaire  et  absolue.  La  société  des  dieux 
lui  apparaît  sous  ce  type  *  ;  il  suppose  toujours  les  hommes 
en  monarchie  ";  et  c'est  enfin  le  gouvernement  qu'il  prête 
à  la  société  de  l'ensemble  des  animaux,  leur  donnant  pour 


1.  Les  Membres  et  l'estomac  (III,  2);  la  Tête  et  la  queue  du  serpent 
(VII,  17). 

2.  Les  Grenouilles  qui  demandent  un  roi  (III,  4)- 

3.  Même  fable.  Voy.  aussi  :  la  Grenouille  et  le  rat  (IV,  2)  ;  le  Soleil 
et  les  grenouilles  (VI,  12  et  XII,  24).  -^ 

4-  Conseil  tenu  par  les  rats  (II,  2). 

5.  Les  deux  rats,  le  renard  et  Vœuf{\,  i). 

6.  Les  Poissons  et  le  cormoran  (X,  4)  ;   les  Poissons  et  le  berger  qui 
joue  de  la  Jlùte  (X,  11). 

7.  Tribut  envoyé  par  les  animaux  à  Alexandre  (IV,  12). 

8.  Les  Dieux  voulant  instruire  un  fils  de  Jupiter  (XI,  2). 

9.  Le  Berger  et  le  roi  (X,  10);   les  Deux  perroquets,  le  roi  et  son  fils 
(X,  12),  etc.,  etc. 
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roi  parfois  l'homme  S  et  plus  souvent  le  lion,  communé- 
ment considéré,  par  une  tradition  remontant  à  l'antiquité, 
comme  le  roi  des  animaux*,  à  raison  de  sa  noblesse  et  de 
sa  force  à  la  fois. 

Cette  monarchie  est  de  droit  divin,  comme  les  princi- 
pales monarchies  du  temps  de  La  Fontaine-  :  les  gre- 
nouilles s'adressent  à  Jupiter  pour  obtenir  un  roi. 

De  plein  droit  elle  se  transmet  aux  enfants  du  mo- 
narque ^  Toutefois,  à  l'extinction  de  la  dynastie,  le  nou- 
veau prince  est  désigné  par  une  élection  ;  c'est  ainsi  qu'un 
jour  le  singe  succède  au  lion  *.  D'après  la  même  fable  re- 
lative à  l'élection,  le  roi  serait  exceptionnellement  desti- 
tuable  pour  incapacité  grave  et  manifeste. 

Le  prince  réunit  tous  les  pouvoirs  en  sa  personne,  et 
volontiers  le  fabuliste  dirait  :  «  L'État,  c'est  lui.  «D'abord 
le  pouvoir  judiciaire,  qu'il  exerce  par  des  juges  choisis 
comme  il  veut^  —  pas  d'allusion  aux  offices  héréditaires, 
sauf  une  assez  générale  et  voilée  pour  les  critiquer  vive- 
ment %  —  et  qu'il  peut  exercer  personnellement,  même 
au  criminel  %  —  La  Fontaine  en  sait  quelque  chose,  pen- 
sant à  son  ami  Fouquet. 

Il  possède  en  outre  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  sa 

1.  Le  Chien  à  qui  on  a  coupé  les  oreilles  (X,  9);  les  Lapins  ^S.,  i5). 

2.  Le  Lion  et  l'âne  chassant  (U,  19);  le  Lion  malade  et  le  renard  (Yl, 
i4);  les  Animaux  malades  de  la  peste  (VU,  i);  la  Cour  du  lion{\ll,  7); 
les  Obsèques  de  la  lionne  (VITT;  i4);  le  Lion,  le  loup  et  le  renard 
(VIII,  3),  etc. 

3.  Le  Lion  (XI,  i);  les  Dieux  voulant  instruire  un  fils  de  Jupiter 
(XI,  2). 

4.  Le  Renard,  le  singe  et  les  animaux  (VI,  6).  Cf.  la  Laitière  et  le 
pot  au  lait  (VII,  10).  Fénelon  aussi  prévoit  à  la  vacance  du  trône  une 
élection,  mais  plutôt  celle  d'un  régent  {l'Assemblée  des  animaux  pour 
choisir  un  roi,  fable  28). 

5.  Le  Berger  et  le  roi  (X,  10). 

0.  La  Cour  du  lion  (VU,  7);  le  Lion,  le  loup  et  le  renard  (VIII,  3); 
les  Animaux  malades  de  la  peste  (Vil,  i). 
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plénitude,  même  son  attribution  la  plus  haute,  le  com- 
mandement militaire  '. 

Enfin  il  a  le  pouvoir  législatif.  La  Fontaine  est  un  prag- 
matiste,  un  homme  pratique,  plus  qu'un  théoricien. 
Il  l'est  dans  la  vie  journalière,  et  nous  dit  : 

En  toutes  choses  il  faut  considérer  la  fin  ^. 

Ne  nous  étonnons  pas  s'il  l'est  en  poti tique  :  pour  lui, 
gouverner  c'est  agir.  Plus  que  tout,  le  souci  des  difficultés 
d'exécution  doit  inspirer  le  choix  des  ordres  à  donner. 
Il  repousse  donc  les  parlements  avec  sarcasme  : 

Ne  faut-il  que  délibérer? 

La  cour  en  conseillers  foisonne. 

Est-il  besoin  d'exécuter? 

L'on  ne  rencontre  plus  personne  ^ 

Qu'eût-il  dit  des  assemblées  élues  au  suffrage  populaire? 
Il  n'a  pas  la  moindre  confiance  en  lui  et  se  demande 
comment  on  a  pu  dire 

Que  sa  voix  est  la  voix  de  Dieu  * 
Vox  populi,  vox  Dei. 

Il  ne  cite  qu'un  seul  exemple  d'élection,  et  c'est  pour 
nous  représenter  les  électeurs  se  laissant  duper  par  les 
grimaces  d'un  adroit  ambitieux  et  regrettant  bientôt  leur 
décision  \ 


1.  Le  Lion  s'en  allant  en  guerre  (\ ,  19). 

2.  Le  Renard  et  le  bouc  dll.  5). 

3.  Conseil  tenu  par  lt\^  rats  1  II.  2  . 

4.  Démocrile  et  les  Abdèriiains  .Mil.  26). 

5.  Le  Renard,  le  singe  et  les  animaux  M,  i\  .  Hofraçant  la  même 
scène,  Fénelon  suppose,  au  contraire,  une  assemblée  sage  et  pru- 
dente écartant  les  incapables  beaux  parleurs  {V Assemblée  des  animaux 
pour  choisir  un  roi,  fable  28). 
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Pourtant  le  monarque  aura  des  conseillers;  mais  il  les 
choisit  lui-même  parmi  ceux  qu'il  estime  les  plus  habiles. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  le  lion  consulter  souvent  le  renard 
ou  le  singe,  considérés  comme  les  animaux  les  plus  pru- 
dents et  rusés  ^  Dans  les  temps  d'extrême  calamité,  il 
consultera  son  peuple  tout  entier,  comme  dans  les  Ani- 
maux malades  de  la  peste;  sans  doute  est-ce  le  souvenir  de 
nos  anciens  états  généraux,  qui  ne  s'étaient  pas  réunis 
depuis  i6i4. 

Le  prince  ne  doit  d'ailleurs  pas  négliger  de  s'instruire, 
même  dès  avant  son  avènement';  mais  il  faut  avoir  con- 
fiance dans  sa  sagesse  %  dans  sa  perspicacité*,  dans  sa 
magnanimité  ^  De  ci,  de  là  surgissent  bien  quelques  ré- 
serves"; mais  le  sentiment  de  confiance  domine,  et  le 
fabuliste  se  rallie  à  l'antique  devise  de  la  chevalerie  fran- 
çaise :  ((  mon  Dieu,  mon  roi,  ma  dame  »'. 

Tout  en  semblant  ne  refléter  ainsi  que  l'opinion  com- 
mune, La  Fontaine,  ici  encore,  ne  serait-il  pas  un  pré- 
curseur, puisque  ses  préférences  vont  au  «  bon  tyran  » 
comme  celles  de  la  plupart  des  penseurs  du  xvni''  siècle  ? 

1 .  Le  Lion,  le  loup  et  le  renard  (VIH,  3)  ;  le  Lion,  le  simje  et  les  deux 
ânes  (XI,  5). 

2.  Les  Dieux  voulant  instruire  un  fils  de  Jupiter  (XI,  2);  le  Lion,  le 
singe  et  les  deux  ânes  (XI,  5). 

3.  Le  Lion  s'en  allant  en  guerre  (V,  19). 

4.  Un  animal  dans  la  lune  (VII,  18). 

5.  Le  Milan,  le  roi  et  le  chasseur  (Wl,  13). 

6.  Le  Chat,  la  belette  et  le  petit  lapin  (VII,  16);  le  Jardinier  el  son 
seigneur  (IV,  Z]). 

7.  Simonide  préservé  par  les  dieux  (I,  i4)  :  «  On  110  pcal  trop  louer 
trois  sortes  de  personnes  :  —  les  dieux,  sa  maîtresse  et  son  roi.  » 
Il  fait  plusieurs  allusions  aux  victoires  de  Lçuis  \l\  (\  11,  18;  MIT, 
a;  XII,  I  et  10)  et  dédie  plusieurs  de  ses  fables  à  des  princes  de  sa 
Maison  :  au  Dauphin,  les  six  premiers  livres  ;  au  duc  de  Bourgogne, 
le  livre  XII;  au  même,  les  fables  i,  2,  5  et  9  dudit  livre;  au  duc  du 
Maine,  fab.  2,  liv.  XI;  au  prince  de  Gonti,  fab.  12,  liv.  XII;  au  duc 
de  Vendôme,  Philémon  et  Baucis. 
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II.  —  Conceptions  juridiques. 

Dans  ce  nouveau  domaine,  sa  culture  est  plus  étendue 
et  ses  connaissances  plus  précises.  On  peut  même  observer 
qu'il  connaît  bien  plus  en  détail  la  procédure  que  le  fond 
du  droit.  Sans  doute  a-t-il  été  l'acteur  ou  le  témoin  de 
maint  procès. 

Droit  cii\il.  —  Les  questions  de  droit  civil  qu'il  agite 
se  groupent  sous  deux  chefs,  selon  qu'elles  concernent  le 
droit  de  propriété  ou  les  diverses  espèces  d'actes  juri- 
diques. 

Le  droit  de  propriété  d'abord.  Sur  son  fondement,  il 
expose  avec  netteté  les  deux  théories  qui  commençaient 
à  s'opposer,  à  son  époque,  dans  l'opinion  :  d'après  l'une, 
l'origine  de  ce  droit  se  perd  dans  la  nuit  du  temps;  mais 
dans  un  intérêt  de  police,  la  loi  garantit  sa  transmission 
de  génération  en  génération. 

Jean  Lapin  allègue  la  coutume  et  l'usage  : 
Ce  sont,  dit-il,  leurs  lois  qui  m'ont  de  ce  logis 
Rendu  maître  et  seigneur,  et  qui,  de  père  en  fils. 
L'ont  de  Pierre  à  Simon,  puis  à  moi,  Jean,  transmis  *. 

D'après  l'autre  système,  la  base  de  la  propriété,  c'est 
roccupation  même,  l'occupation  effective  et  présente  : 

La  dame  au  nez  pointu  répondit  que  la  terre 
Était  au  premier  occupant  -. 

Observons  au  passage  qu'il  a  bien  choisi  les  deux  cham- 
pions des  deux  doctrines  :  les  lapins  vivent  en  faoïille 
pendant  des  générations  dans  un  même  terrier;  la  belette, 

I.  Le  Chat,  la  belette  et  le  petit  lapin  (VII,  i6). 
3.  Même  fable. 
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au  contraire,  n'en  creuse  jamais,  s'emparant  de  ceux 
qu'ont  creusé  d'autres  bêtes'. 

Selon  qu'il  s'agira  de  meubles  ou  d'immeubles,  La  Fon- 
taine adoptera  l'une  ou  l'autre  théorie.  Ce  propriétaire 
picard,  cet  intendant  des  eaux  et  forêts  qui,  par  intérêt 
propre  et  par  métier,  connaît  l'importance  sociale  de  la 
terre,  s'en  tient  pour  elle  aux  usages  ancestraux,  souhai- 
tant ardemment  sa  conservation  jalouse  dans  les  familles  : 

Gardez-vou&,  leur  dit-il,  de  vendre  l'héritage 
Que  nous  ont  laissé  nos  parents  *. 

Mais  logique  avec  sa  conception  des  capitaux  mobi- 
liers, surtout  de  l'argent,  faits  pour  circuler  sans  trêve, 
il  n'est  guère  loin  de  se  rallier  pour  eux  au  droit  du  pre- 
mier occupant.  Un  maître  qui  n'utilise  pas  effectivement 
son  argent  n'a  que  le  fantôme  d'un  droit. 

L'usage  seulement  fait  la  possession  \ 

Et  si  un  autre  lui  prend  son  bien,  il  n'est  pas  digne  de 
pitié,  à  plus  forte  raison  de  protection  légale*.  Tout  au 
contraire  eu  est-il,  aux  yeux  du  fabuliste,  de  l'occupant 
qui  prend  possession  en  vue  d'utiliser  la  chose. 

Il  applique  sa  thèse  à  l'invention  du  trésor,  qui  revient 
continuellement  dans  ses  fables.  L'attribution  du  trésor 
était  Tune  des  théories  les  plus  complexes  de  notre  ancien 
droit  coutumier  :  le  trésor  trouvé  par  quelqu'un  sur  son 

1.  Toussenel,  l'Esprit  des  bêtes  (i85G);  H.  Goupin,  les  Arts  et  les 
métiers  chez  les  animaux,,  6'  édit.,  19 17  (Yuibert  et  Nouy),  pp.  8,  177 
et  suiv. 

2.  Le  Laboureur  et  ses  enfants  (V,  9).  Cf:  le  Vieillard  et  ses  enfants 
(IV,  18). 

3.  L'Avare  qui  a  perdu  son  trésor  (IV,  20). 

^.  L'Enfouisseur  et  son  compère  (\,  5);  le  Loup  et  le  chfisscur  (\  III, 
27). 
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propre  fonds  se  partageait  par  moitié  entre  lui  et  le  sei- 
gneur haut  justicier;  le  trésor  trouvé  sur  le  fonds  d'au- 
trui  se  divisait  en  trois  parts  :  une  pour  l'inventeur, 
l'autre  pour  le  propriétaire  du  fonds,  la  troisième  pour 
le  seigneur  haut  justicier;  trouvé  sur  un  lieu  public,  il  se 
partageait  par  moitié  entre  l'inventeur  et  le  roi  s'il  s'agis- 
sait d'un  chemin  royal,  le  seigneur  justicier  dans  les  au- 
tres lieux.  Sur  ce  thème  général  se  greffaient  de  multiples 
variantes,  parfois  controversées,  dans,  une  série  de  cas 
particuliers,  notamment  tout  trésor  d'or  ou  trouvé  par 
magie  appartenait  au  roi^ 

Dans  cette  dernière  et  bizarre  hypothèse,  La  Fontaine 
a  retenu  la  solution  et  n'en  conteste  pas  le  bien  fondé  ^; 
mais  dans  toutes  les  autres  indistinctement  il  attribue  la 
totalité  du  trésor  à  l'inventeur'. 

Mêmes  idées  sur  le  droit  de  chasse.  Il  était  réservé, 
dans  notre  ancienne  France,  au  seigneur  haut  justicier, 
au  seigneur  du  fîef,  au  propriétaire  du  franc-alleu  noble  et 
à  ceux  qui  tenaient  d'eux  la  permission  de  chasser,  permis- 
sion ne  pouvant  être  donnée  qu'aux  nobles*.  C'était  un 
sujet  de  regrets  dans  les  basses  classes,  qui  ne  se  gênaient 
guère  pour  braconner.  Se  faisant  l'écho  des  aspirations 
populaires,  logique  avec  sa  théorie  de  l'occupation  mobi- 
lière, le  fabuliste  accorde  le  droit  de  chasse  à  tout  le 
monde,  fût-ce  aux  manants  et  croquants''. 


1.  Perrière,  Dictionnaire  de  pratique,  v"  Trésor;  Merlin,  Répertoire 
(le  Jurisprudence,  v°  Occupation,  S  Flf,  art.  i,  n°  5. 

2.  Le  Renard,  le  singe  et  les  animaux  (VI,  6). 

3.  L'Avare  qui  a  perdu  son  trésor  (IV,  20);  le  Laboureur  et  ses  en- 
fants (V,  9);  Jupiter  et  le  passager  (\\,  i3)  ;  le  Trésor  et  les  deux  hom- 
mes (IX,  i5j. 

fi.  Merlin,  op.  cit.,  v'*  Chasse  et  Occupation,  S  III,  art.  i,  n"  3. 
5.  La  Colombe  et  la  fourmi  (U,   12);  l'Oiseleur,  l'autour  et  l'alouette 
y.W.  i5). 
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Si  nous  passons  aux  conséquences  du  droit  de  pro- 
priété, nous  retrouverons  la  même  dualité  d'opinions. 
S'agit-il  de  la  terre,  il  lui  conserve  son  caractère  patriar- 
cal traditionnel.  Il  admet  très  bien  qu'où  la  fasse  cultiver 
par  un  autre  et  qu'on  en  partage  avec  lui  les  fruits,  même 
par  moitié'  ;  la  récolte  se  fera  comme  jadis  avec  le  con- 
cours gratuit  de  tous  les  parents,  amis  et  voisins^;  on 
doit  supporter  sans  plainte  les  inconvénients  du  voisi- 
nage, fût-ce  des  chants  continuels  qui,  du  matin  au  soir, 
importunent  à  toute  heure  le  soucieux  bourgeois,  — 
La  Fontaine  ne  voit  d'autre  remède  que  d'offrir  la  forte 
somme  au  joyeux  savetier  qui  empêche  le  financier  même 
de  dormira 

S'agit-il  au  contraire  d'argent,  le  traditionnaliste  fait 
place  au  novateur.  Conformément  à  l'enseignement  de 
l'antique  théologie,  nos  anciens  juristes  déclaraient  qu'un 
écu  ne  saurait,  à  l'inverse  d'un  être  vivant,  animal  ou 
végétal,  en  engendrer  un  autre;  ils  en  déduisaient  qu'il 
n'est  pas  susceptible  de  revenu,  et  qu'on  doit  prohiber  le 
prêt  à  intérêt.  Hardiment  La  Fontaine  se  range  à  l'opinion 
contraire;  et  rapprochant  du  croît  des  animaux  les  inté- 
rêts de  l'argent,  il  les  attribue  sans  conteste  au  maître  de 
celui-ci  : 

Que  de  filles,  ô  dieux,  mes  pièces  de  monnaie 
Ont  produites!... 

Le  croît  m'en  appartient*. 

1.  Jupiter  et  le  métayer  (W,  4)- 

2.  L'alouette  et  ses  petits  avec  le  maître  d'un  champ  (IV,  22). 

3.  Le  Savetier  et  le  financier  (VIII,  2).  Bien  avant  La  Fontaine,  la 
jurisprudence  était  déjà  plus  sévère  que  lui;  le  parlement  d'Aix,  no- 
tamment, avait  plusieurs  fois  fait  défense  à  des  artisans  de  troubler, 
par  leurs  continuelles  chansons,  les  études  d'un  avocat  voisin  (i""  fé- 
vrier 1577  et  6  fév.  iG54;  Boniface,  Arrêts  de  Provence,  t.  Ilï,  liv.  11, 
titre  I",  ch.  n  ;  Merlin,  op.  cit.,  v"  Voisinage,  S  III,  n"  1). 

4.  Tribut  envoyé  par  les  animaux  à  Alexandre  (IV,  12). 
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Aussi  se  garde-t-il  de  critiquer  le  commerçant  faisant  les 
cours  à  sa  guise  '.  Mais  il  ne  pousse  pas  au  gain, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  : 

Un  sou.  quand  il  est  assuré, 

Vaut  mieux  que  cinq  en  espérance'. 

Plus  hardi  encore  va-t-il  se  montrer  sur  une  autre  es- 
pèce de  propriétés  mobilières;  car  c'est  un  précurseur 
quand  il  reconnaît  la  propriété  intellectuelle  sous  ses 
formes  les  plus  neuves  :  le  droit  d'auteur,  le  droit  à  l'en- 
seigne, le  droit  à  la  clientèle.  C'est  toute  notre  théorie  la 
plus  moderne  de  la  propriété  littéraire  ou  commerciale. 

L'écrivain  possède  sur  ses  œuvres  un  droit  exclusif  que 
La  Fontaine  veut  non  seulement  moral,  mais  patrimo- 
nial et  se  traduisant  par  toutes  sortes  d'avantages  pécu- 
niaires :  revenus  des  publications,  prix  de  cession  totale 
ou  partielle,  comme  les  droits  qu'on  a  sur  les  objets  ma- 
tériels ^  On  dira  que  l'intérêt  l'a  rendu  perspicace.  Il  y 
avait  pourtant  quelque  mérite  à  l'être.  Le  plagiat  floris- 
sait  à  profusion  dans  l'ancienne  France,  non  seulement 
chez  les  auteurs  littéraires,  mais  jusque  chez  les  juriscon- 
sultes. Fin  xvni''  siècle.  Camus  observera  que  nos  vieux 
commentateurs  des  lois  romaines  se  copiaient  sans  ver- 
gogne plus  encore  que  les  littérateurs,  et  que  souvent 
une  grande  partie  de  leurs  ouvrages  étaient  de  simples 
extraits,  voire  d'exactes  copies  des  œuvres  de  leurs  pré- 
décesseurs*. Remarque  notable  :  un  siècle  plus  tard,  c'est 
au  profit  des  petites-filles  du  fabuliste  et  précisément  au 


1.  V ln(jratitiide  et  l'injustice  des  hommes  enmrs  la  fortune  (VII,  i4). 

2.  Le  Berger  et  la  mer  (IV,  2). 

3.  Simonide  préservé  par  les  dieux  (I.  i^;;  Le  Geai  paré  des  plumes 
du  paon  (IV,  9);  l'Avantage  de  la  science  (VIII,  9);  les  Lapins  (X,  i5); 
le  Singe  (XII,  19). 

4.  Camus,  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  3'  lettre,  passim. 
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sujet  de  ses  fables  que  le  Conseil  du  Roi,  en  1761,  rendra 
l'un  des  arrêts  proclamant  définitivemont  le  droit  à  la 
propriété  littéraire*. 

Yoici  pour  la  propriété  commerciale,  dont  La  Fontaine 
a  non  moins  la  notion,  et  dont  il  donne  une  formule 
encore  admissible  aujourd'hui  :  «  L'enseigne  fait  la  cha- 
landise^  0  On  sait  le  grand  usage  que  faisaient  nos  pères 
d'enseignes,  souvent  magnifiques  ou  spirituelles,  pour 
attirer  le  client.  Notre  conteur  se  rend  parfaitement  compte 
que,  grâce  à  l'habitude  et  l'imitation,  le  public  suit  l'en- 
seigne, sans  s'apercevoir  des  modifications  survenues, 
dans  la  qualité  du  service  ou  des  produits,  par  son  chan- 
gement de  maître.  Il  est  même  curieux  d'observer  qu'il 
applique  sa  thèse  à  des  professions  à  qui  nous  n'oserions 
pas  l'étendre  actuellement,  croyant  que  le  mérite  propre 
y  exerce  une  influence  décisive,  par  exemple  celle  d'avo- 
cat^  Sur  ce  point,  son  opinion  devait  être  isolée  de  son 
temps,  où  les  avocats,  sefforçant  de  faire  considérer  les 
honoraires  comme  un  don  spontané  du  client,  écartaient 
délibérément  le  concept  d'un  cabinet  sous  forme  de  charge 
productrice  d'un  revenue 

Passons  aux  actes  juridiques.  Les  fables  sont  pleines 
d'allusions  à  grand  nombre  d'entre  eux  :  vente,  bail, 
métayage,  louage  de  services,  dépôt,  mandat,  société,  prêt, 
testament,  succession,  partage,  etc. '.  Tenons-nous-en  aux 
conventions. 


1.  Pouillet,  Traité  de  la  propriété  UHéraire  et  artistique,  ch.  i,  2' éd., 
p.  II. 

2.  Les  Devineresses  (\U,  lô). 

3.  Même  fable. 

4.  Boucher  d'Argis,  Règles poar  former  an  avocat,  éd.  1 778,  ch.  xviii, 
p.   18/,. 

5.  Ses  connaissances  cl  sa  tcnuinolof^no  juridiques   ne   sont  pas 
toujours  absoment  sûres.  Ainsi  senibJe-t-il  admettre  que  le  métayer 
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Deux  grandes  idées  dominent  toute  sa  conception  des 
contrats. 

D'abord,  la  religion  de  la  parole  donnée.  Toute  pro- 
messe doit  être  sacrée,  et  c'est  une  faute  grave  que  de  ne 
ne  pas  la  tenir.  Chose  promise,  chose  due.  La  plus  dam- 
nable  des  tromperies  lui  paraît  être  celle  du  dépositaire 
voulant  s'approprier  la  chose  entièrement  confiée  à  sa 
garde  sur  sa  parole.  Un  tel  acte  à  la  fois,  à  son  avis. 

Est  d'un  méchant  et  d'un  sot  '. 

Il  respecte  à  tel  point  la  parole  donnée  qu'il  ne  conçoit 
pas  qu'on  s'en  affranchisse,  même  dans  les  cas  où  la  loi, 
dans  un  but  supérieur  de  police,  refuse  toute  action  ju- 
diciaire, par  exemple  dans  le  jeu  et  le  pari-. 

C'était  objet  de  dissidences  extrêmes  entre  nos  anciens 
jurisconsultes  que  les  effets  juridiques  du  jeu,  tant  à  rai- 
son de  la  multiplicité  des  lois  portées  à  cet  égard  que  des 
difficultés  soulevées  par  leur  application.  Les  lois  ro- 
maines en  pays  de  droit  écrit,  les  ordonnances  et  les  arrêts 
de  règlement  en  pays  de  coutume  s'accordaient  pour 
prohiber  le  jeu,  sauf  quelques  exceptions.  D'accord  sur  le 
principe,  on  ne  s'entendait  guère  sur  ses  conséquences, 
les  uns  le  prenant  au  pied  de  la  lettre,  d'autres  élargis- 
sant les  exceptions  formellement  prévues,  d'autres  en 
admettant  de  nouvelles  par  voie  de  simple  interprétation. 
Pour  les  uns,  tous  jeux  et  paris  étaient  toujours  permis 


paie  redevance  fixe  en  argent  comme  le  fermier;  il  parle  de  bailler 
pour  désigner  le  rôle  du  preneur,  et  il  appelle  celui-ci  receveur  (Ju- 
piter et  le  métayer,  VI,  4)-  De  même,  confondant  le  jeu  et  la  gageure, 
il  fait  déposer  l'enjeu  d'avance  pour  le  premier,  comme  on  l'exigeait 
seulement  pour  la  seconde  (Despeisses,  I,  titre  x). 

1.  Le  Dépositaire  infidèle  (IX,  i). 

2.  Le  Lièvre  et  la  tortue  (\'I,  lo). 
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quand  ils  n'intervenaient  pas  pour  une  cause  déshon- 
nêteS  certains  toutefois  exigeant  de  plus  qu'ils  portent 
sur  des  sommes  modiques%  d'autres  distinguant  entre 
jeux  et  paris  —  les  gageures,  comme  on  disait  alors  —  pour 
permettre  toujours  la  seconde^  Mais  dans  un  deuxième 
groupe,  on  prohibait  au  contraire  tous  les  jeux,  à  la  seule 
exception  dé  ceux  qui  exerçaient  au  métier  des  armes  ex- 
pressément autorisés  par  les  textes  de  lois*,  et  encore  cer- 
tains restreignaient-ils  cette  exception  au  cas  où  l'enjeu 
reste  minime  %  d'autres  même  exigeaient  qu'ils  émanent 
de  personnes  de  qualité  ^  On  trouvait  des  arrêts  dans 
tous  les  sens. 

La  Fontaine  va  tout  droit  à  la  solution  la  plus  large  et 
valide  les  jeux  d'argent  sans  restriction.  Il  est  vrai  qu'il 
s'agissait  d'un  des  jeux  vus  le  plus  favorablement  par  les 
juristes  :  une  course  à  pied,  le  fameux  match  du  lièvre 
et  de  la  tortue.  Mais  il  ne  s'embarrasse  d'aucune  des  ré- 
serves le  plus  communément  admises. 

Un  second  principe  domine  chez  notre  auteur  la  théorie 
des  contrats  :  c'est  que  tout  service  mérite  rétribution  : 

Toute  peine,  dit-on,  est  digne  de  loyer \ 

1.  Catellan,  Arrêté  du  Parlement  de  Toulouse,  liv.  V,  eh.  lxi  (éd. 
1766,  II,  p.  35o)  ;  Despeisses,  I,  impartie,  litre  X;  Dcnisart,  Décisions 
nouvelles,  \°  Gageure,  n°  3  ;  Perrière,  Dictionnaire  de  pratique,  v°  Ga- 
geure et  Jeu;  Guénard  de  Lille,  Répertoire  de  Merlin,  v"  Gageure. 

2.  Salle,  Principes  de  jurisprudence  française,  y"  Jeu  (id.,  1760,  VI, 
p.  828).  Les  moralistes  adoptent  cet  avis  (Saint  François  de  Sales, 
op.  cit.,  3"  part.,  ch.  xxxi  et  xxxii). 

3.  G.  de  Vedel,  Observations  de  Catellan,  liv.  V,cli.  lxi  (éd.  1758, 
II,  pp.  232  et  s.). 

4.  Dénisart,  Décisions  nouvelles,  v°  Jeu,  n°  18. 

5.  Domat,  Droit  public,  liv.  III,  supp.  titre  xn,  S  2;  Pothier, 
Traité  des  contrats  aléatoires,  du  Jeu,  n"  35  et  s.;  Guyot,  Répertoire  de 
Merlin,  v°  Jeu,  n°  vu. 

6.  Lapeyrère,  Décisions  du  Palais,  v"  Jeu. 

7.  Un  fou  et  un  sage  (XII,  22). 
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Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'aucun  salaire  n'aurait  été 
convenu  d'avance'.  Inversement  le  salaire,  eût-il  été  sti- 
pulé à  forfait,  serait  proportionnellement  réductible  si  la 
totalité  du  travail  promis  n'était  pas  exécuté*.  S'il  trouve 
tout  naturel  que  la  cigogne  réclame  son  paiement  pour 
avoir  opéré  le  loup,  quoiqu'elle  n'eût  rien  stipulé  d'avance, 
il  ne  s'étonne  aucunement  que  l'athlète  victorieux  paie  à 
Simonide  le  tiers  seulement  de  la  somme  convenue,  pour 
un  éloge  aux  deux  tiers  consacré  à  Castor  et  Pollux.  Voilà 
un  antécédent  peu  remarqué  de  la  jurisprudence  connue 
sur  la  réduction  des  honoraires  du  mandataire  en  cas 
d'inexécution  partielle  du  mandat. 

Ce  terme  de  mandat  suggère  une  observation.  Un  exa- 
men superficiel  des  textes  pourrait  porter  à  croire  que, 
par  un  nouveau  coup  de  patte  à  l'art  de  guérir,  il  ait 
entendu  reléguer  la  chirurgie  au  rang  des  métiers  d'ordre 
inférieur. 

De  tout  temps,  les  médecins  furent  considérés  chez 
nous  comme  exerçant  une  profession  libérale,  que  l'on 
honorait  même  grandement  en  leur  reconnaissant  plu- 
sieurs privilèges  honorifiques  :  la  conservation  de  leur  no- 
blesse familiale,  et  s'ils  n'étaient  pas  déjà  nobles  l'appel- 
lation de  «  noble  »  ou  «  noble  homme  »,  l'exemption  de  la 
collecte  des  tailles,  etc.  '.  De  même  le  contrat  qu'ils  passaient 
avec  leur  client  se  qualifiait  de  mandat*.  Au  contraire, 
longtemps  les  chirurgiens  ne  furent  guère  autre  chose 
que  nos  modernes  infirmiers,  se  confondant  le  plus  sou- 
vent avec  les  barbiers.  Leur  métier  se  classait  parmi  les 


I.  Le  Loup  et  la  cigogne  (III,  9). 
a.  Simonide  préservé  par  les  dieux  (I,  i4). 

3.  Cf.  nos  Éléments    de  jurisprudence  médicale,  p.   5  et  les  ren- 
vois. 

4-  Pothier,  Traité  du  mandai,  n°  a5. 
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arts  méchaniqaes ,  avec  toutes  conséquences  en  découlant^ 
notamment  le  contrat  qu'ils  passaient  avec  leur  malade 
n'était  qu'un  louage  de  services. 

Mais  la  chirurgie  s'élevant  peu  à  peu  au  rang  d'un  art 
scientifique,  le  collège  de  Saint-Gôme  à  Paris  réclama 
pour  ses  membres  un  rang  honorifique  voisin  de  celui 
des  médecins,  et  l'assimilation  commence  dès  avant  la  fin 
du  xvn^  siècle. 

La  Fontaine  savait  évidemment  cette  querelle,  assez 
bruyante  de  son  temps.  A-t-il  voulu  contrister  les  chirur- 
giens en  ne  les  considérant  que  comme  des  artisans  pas- 
sant avec  leurs  malades  un  simple  louage  de  services, 
car  il  nomme  salaire  la  rétribution  réclamée  par  la  cigo- 
gne pour  exercice  de  la  chirurgie?  C'est  peu  probable. 
Fin  XYU*"  et  pendant  tout  le  xvni*  siècle,  on  qualifiait 
loyer',  gages  ou  appointements%  la  rétribution  propre 
au  louage  de  services.  Le  mot  salaire,  du  latin  salar'mm, 
était  une  expression  générale  pour  désigner  la  rétribu- 
tion de  toute  espèce  de  travail  fait  ou  de  service  rendu*. 
Au  moins  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle,  les  Ordonnances 
royales  nommaient  ainsi  la  rétribution  des  avocats^;  au 
xvii*  siècle,  on  l'employait  pour  désigner  celle  de  tous  les 
arts  libéraux  ",  et  au  xviii^  siècle  on  parle  encore  de  salaires 
de  procureur  ou  de  témoin  qui  ne  rémunèrent  évidem- 
ment pas  un  louage.  La  Fontaine  emploie  cette  expres- 
sion dans  le  sens  large  qu'elle  avait  couramment  à  son 
époque,  et  notamment  pour  désigner  la  rétribution  d'un 


1.  G.  de  Laroque,   Traité  de  la  noblesse^  cli.  cli  (éd.  1785,  p.  371). 

2.  Pothier,  op.  cit.,  n°  28  à  26. 

3.  Dénisart,  Décisions  nouvelles,  v°  Gages  el  appointements. 
l\.  Ferrière,  Dictionnaire  de  pratique,  v"  Salaire. 

5.  Boucher  d'Argis,  op.  cit.,  ch.  xviii. 

6.  Ibid.  (éd.  1778,  pp.  182  et  s.). 
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poète*.  Il  n'a  donc  probablement  pas  voulu  contrister  les 
chirurgiens. 

Une  réflexion  encore  avant  de  quitter  les  contrats.  Il 
en  est  trois  qui  suscitent  particulièrement  ses  critiques  : 
le  partage  d'abord,  cause  de  brouilles  et  de  ruines  pour 
les  familles  et  qu'il  déconseille  instamment*;  le  mandat 
ensuite,  qui  ne  lui  inspire  pas  la  moindre  confiance  : 


Et  si  quelque  affaire  t'importe 
Ne  la  fais  pas  par  procureur'; 


enfin  le  mariage,  qui,  sauf  exceptions*,  lui  semble  une 
source  de  discordes  et  de  querelles  =*  —  de  méchantes  lan- 
gues soutiennent  qu'il  avait  des  raisons  personnelles  de  le 
croire  ! 

Organisation  judiciaire  et  procédure.  —  La  Fontaine  ne  se 
contente  pas  de  présenter  la  chicane  sous  la  forme  bru- 
tale du  droit  du  plus  fort,  comme  dans  le  Loup  et  l'agneau 
par  exemple;  sa  documentation  sort  des  généralités. 

Il  connaît  bien,  d'abord,  l'organisation  judiciaire.  Il 
distingue  très  nettement  les  différentes  espèces  de  juges. 
Au  sommet  de  la  hiérarchie,  les  parlements  avec  leurs 
conseillers  %  et  d'une  façon  plus  générale  les  cours  sou- 
veraines". Au-dessous  les  officiers  de  moindre  envergure, 

1.  Simonide  préservé  par  les  dieux  (1,  i4). 

2.  Le  Laboureur  et  ses  enfants  (V,  9);  le  Vieillard  et  ses  enfants  {l\, 
18).  Dans  la  première  de  ces  deux  fables,  il  déconseille  la  licitation 
quand  le  partage  en  nature  n'est  pas  possible  ;  dans  la  deuxième, 
allant  plus  loin,  il  recommande  le  maintien  de  l'indivision  dans  tous 
les  cas. 

3.  Le  Fermier,  le  chien  et  le  renard  (XI,  3)." 

4.  La  Chatte  métamorphosée  en  femme  (II,  18);  la  Jeune  veuve  (VI, 

^K  5.  La  Discorde  (M,  20);  le  Mal  marié  (VII,  2). 
^K.  6.  Conseil  tenu  par  les  rats  (II,  2). 
I^^B  7.  Le  Berger  et  le  roi{\,  10). 

I 
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notamment  les  juges-mages,  ou,  comme  on  disait  dans  le 
Nord,  les  juges-maires  ^  En  outre,  il  sait  qiïe  les  plaideurs 
ne  sont  pas  tenus  de  s'adresser  aux  juridictions  établies, 
et  qu'ils  ont  droit  de  choisir  des  arbitres  ;  ses  fables  con- 
tiennent plusieurs  exemples  de  compromis  d'arbitrage". 

Il  n'ignore  ni  l'existence  des  a  gens  du  Roi  »,  —  nous 
dirions  aujourd'hui  le  «  parquet»,  —  ni  leur  rôle,  notam- 
ment au  criminel  où  ils  requièrent  contre  les  délinquants, 
comme  le  loup  «  quelque  peu  clerc  »  dans  les  Animaux 
malades  de  la  peste. 

Quant  aux  avocats,  avec  leurs  citations  de  jurispru- 
dence %  aux  procureurs  —  nos  modernes  avoues,  —  aux 
notaires,  aux  sergents  (nos  huissiers)  et  au  moindre  per- 
sonnel, il  en  parle  souvent  mais  sans  beaucoup  insister. 

La  marche  de  la  procédure  lui  paraît  familière,  et  pour 
la  retracer  il  en  singe  le  jargon  : 

Quelques  rayons  de  miel  sans  maître  se  trouvèrent. 

Des  frelons  les  réclamèrent  ; 

Des  abeiUes  s'opposa  nt 
Devant  certaine  guêpe  on  traduisit  la  cause  *. 

Ensuite,  il  énumère  complaisamment  les  divers  inci- 
dents de  l'instance  :  l'enquête,-  qui  produit  des  témoigna- 
ges vagues  et  incertains,  le  supplément  d'enquête  ordon- 
née par  le  juge  qui  s'estime  insuffisamment  éclairé,  les 
mémoires  et  contredits  qu'échangent  les  plaideurs,  les 
jugements  interlocutoire^  pronoilcéspar  le  juge  pour  ten- 


1.  Le  Singe  et  le  dauphin  (lY,  7). 

2.  Le  Chat,  la  belette  et  le  petit  lapin  (\U,  lO);  Vllaîlre  et  les  plai- 
deurs {l\,  9);  l'Homme  et  la  couleuvre  {\,  2);  le  Juge  arbitre,  l'hospita- 
lier et  le  solitaire  {\U,  27). 

,    3.  La  Querelle  des  cltiens  et  des  chats  (XH,  8). 

4.  Les  Frelons  et  les  mouches  à  miel{\,  21).  —  Ce  n'est  pas  la  seule 
fois  qu'il  iinile  la  langue  du  droit  (H,  20). 
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ter  de  mettre  la  cause  en  l'état,  jusqu'au  jour  où   l'aveu 
implicite  des  frelons  fait  la  lumière. 

Et  la  guêpe  adjugea  le  miel  à  leurs  parties. 

s'écrie  le  poète  comme  un  vieux  procureur  ! 

D'autres  menus  détails  viendront  en  d'autres  fables  : 
les  répliques,  les  plaidoiries,  les  comparutions  person- 
nelles S  les  récusations  de  juges*,  et  jusqu'à  de  véritables 
textes  de  jugements^ 

Il  distingue  fort  bien  les  différentes  espèces  de  senten- 
ces :  nous  avons  déjà  vu  les  interlocutoires  ;  il  parle  aussi 
des  jugements  d'accord*,  des  arrêts  solennels  %  même  des 
arrêts  de  règlement®. 

Il  sait  que  les  jugements  en  apparence  définitifs  ne 
terminent  pas  toujours  les  affaires,  et  qu'en  sus  des  voies 
de  recours  ordinaires  (appels  et  oppositions),  il  faut  re- 
douter les  tierces  oppositions  et  les  requêtes  civiles". 

Les  voies  d'exécution  lui  sont  également  connues  :  les 
saisies,  la  contrainte  par  corps.  Il  note  par  exemple 
qu'elles  ne  sont  pas  permises  avant  le  lever  du  soleil, 
anxieusement  attendu  par  le  créancier  : 

Et  les  créanciers  à  la  porte 
Dès  avant  la  pointe  du  jour  \ 


i.^  Le  Loup  plaidant  contre  le  renard  par-devant  le  singe  (II,  3). 

2.  L'Homme  et  la  couleuvre  (X,   2);    Démocrite  et  les  Abdéritains 
(VIII,  26). 

3.  L'Huître  et  les  plaideurs  (IX,  9);  l'Amour  et  la  folie  (\U,  i4). 

4.  L'Aigle  et  l'escarbot  (II,  8). 

5.  La  Querelle  des  chiens  et  des  chats  (XII,  8)  (par  cent  arrêts  ren- 
^v     dus  en  forme  solennelle  — vit  terminer  tous  leurs  débats). 

^B    6.  Même  fable.  (On  fit  un  règlement,  dont  les  chats  se  plaignirent.) 
^H|    7.  Le  Vieillard  et  ses  enfants  (IV,  18). 
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Il  connaît  même  des  institutions  plus  spéciales,  comme 
la  clameur  de  haro  en  Normandie*  et  le  bonnet  vert  dont 
se  coiffaient  les  débiteurs  ayant  fait  cession  de  biens  pour 
éviter  la  prison  pour  dettes ^ 

Dans  le  fonctionnement  de  la  justice,  il  relève  surtout 
deux  défauts  :  ses  frais  énormes  ="  depuis  les  honoraires 
parfois  élevés  des  avocats*  jusqu'aux  épices  du  juge%  et 
sa  lenteur  proverbiale^  Quoiqu'il  ait  eu  au  barreau  d'ex- 
cellents amis,  comme  le  célèbre  Patru,  il  accuse  les  avo- 
cats non  seulement  de  ne  pas  savoir  arranger  les  pro- 
cès', mais  de  les  multiplier*  ;  les  juges  de  les  laisser 
traîner,  tout  le  Palais  de  gruger  les  plaideurs ^  Et  dans 
un  accès  d'humeur  noire,  il  en  vient  à  douter  de  l'utilité 
de  la  science  du  droit,  déclarant  que  le  simple  bon  sens 
suffirait  amplement*\  Entrevoyait-il  les  juges  de  paix  de 
la  Législative  et  les  arbitres  publics  de  la  Convention? 

Toujours  est-il  que  des  réflexions  analogues  se  rencon- 
trent sous  la  plume  d'autres  moralistes  soit  un  peu  anté- 
rieurs, soit  contemporains,  notamment  Montaigne  et 
Perrault.  v 

Le  premier  va  beaucoup  plus  loin  que  le  fabuliste,  s'en 
prenant  non  pas  seulement  à  l'interprétation  des  lois  par 
la  jurisprudence,  mais  aux  lois  elles-mêmes  et  aux  juridic- 

I.  Les  Animaux  malades  de  la  peste  (VIT,  i). 

3.  La  Chauve-souris,  le  buisson  et  le  canard (\U,  7). 

3.  Les  Frelons  et  les  mouches  à  miel  (X,  21), 

4.  Les  Devineresses  (VII,  i5). 

5.  Le  Juge-arbitre,  V hospitalier  et  le  solitaire  (XÏI,  27). 
C.  Les  Frelons  et  les  mouches  à  miel(\,  21). 

7.  Testament  expliqué  par  Esope  (II,  20). 

8.  Le  Vieillard  et  ses  enfants  (IV,  18). 

9.  L'Huître  et  les  plaideurs  (IX,  9)  ;  le  Renard,  les  mouches  et  le  hé- 
risson (XII,  i3). 

10.  Les  Frelons  et  les  mouches  à  miel{\,  21);  le  Beryer  et  le  roi  (X, 
10). 
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lions  établies  :  «  Les  lois  se  maintiennent  en  crédit,  non 
parce  qu'elles  sont  justes,  mais  parce  qu'elles  sont  loix... 
Elles  sont  souvent  faites  par  des  sots,  plus  souvent  par 
des  gents  qui,  en  haine  d'égualité,  ont  faulte  d'équité, 
mais  toujours  par  des  hommes,  aucteurs  vains  et  irréso- 
lus. Il  n'est  rien  si  lourdement  et  largement  faultier  que 
la  loix,  ny  si  ordinairement...  Nature  les  donne  toujours 
plus  heureuses  que  ne  sont  celles  que  nous  nous  donnons. 
Quel  danger  y  aurait-il  que  les  plus  sages  vuidassent  nos 
procez,  selon  les  occurrences  et  à  l'œil,  sans  obligations 
d'exemples  et  de  conséquences*  ». 

A  l'inverse,  le  conteur  va  beaucoup  moins  loin  que  La 
Fontaine,  condamnant  seulement  l'abus  de  la  jurispru- 
dence :  ((  Hors  les  Institutes,  très  bon  livre  pour  fortifier  le 
sens  commun,  hors  les  ordonnances  et  les  coutumes  qu'il 
serait  utile  de  réduire  à  une  seule  pour  toute  la  France. . ., 
je  crois  qu'il  faudrait  brûler  tous  les  autres  livres  de  ju- 
risprudence, digestes,  codes  avec  leurs  commentaires,  et 
particulièrement  tous  les  livres  d'arrêts,  n'y  ayant  point 
de  meilleur  moyen  au  monde  pour  diminuer  le  nombre 
des  procès  ^  » 


1.  Montaigne,  Essais,  liv.  III,  ch.  xiii  (édition  Le  Clerc.  1866.  t.  l\ \ 
pp.  101,  102  et  lia).  Cette  manière  de  voir  avait  déjà  scandalisé 
Pascal  :  Entreliens  avec  M  de  Snci  sur  Epictète  et  Montaigne  (édition 
Victor  Giraud,  1909,  p.  3()),  Toutefois,  dans  d'autres  passages,  Mon- 
taigne reconnaît,  avec  Epicure  et  Platon,  qu'à  raison  des  passions 
des  hommes,  les  pires  lois  elles-mêmes  sont  nécessaires  (Essais, 
liv.  II,  ch.  xn;  t.  II,  p.  353). 

2.  Perrault,  Mémoires  (les  Contes,  éd.  André  Lefèvre,  1875,  p.  \), 
On  doit  d'ailleurs  observer  que  les  anciens  recueils  d'arrêts  man- 
quaient souvent  d'exactitude.  Voy.  Camus,  Lettres  sur  la  profession 
d'avocat,  table  méthodique  des  matières  de  bibliothèque,  I,  n"  3o4 
(Ferrière);  II,  n"*  733  (Louet  et  Brodeau)  ;  n"  735  (LePrestre);  n"  728 
(Papon);  n°  801  (La  Peyrère);  n"  8o3  (Bouvot).  Les  grandes  compa- 
gnies judiciaires  n'étaient  pas  favorables  à  la  publication  de  leurs 
arrêts;  le  texte  exact  en  était  d'autant  plus  difTicile  à  se  procurer 
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Mais  la  Iradilion  reprend  vite  La  Fontaine.  Il  reconnaît 
que,  les  procès  étant  inévitables,  il  faut  des  gens  de  lois', 
et  qu'il  faut  respecter  les  juridictions  existantes,  quels 
que  soient  leurs  défauts,  comme  représentants  de  l'auto- 
rité*. 


Si  on  jette  un  regard  d'ensemble  sur  les  idées  politiques 
et  juridiques  du  bon  La  Fontaine,  on  est  frappé  du  mé- 
lange de  hardiesse  et  de  modération  qu'elles  présentent. 
Si  parfois,  devant  des  abus,  il  se  laisse  aller  à  des  nou- 
veautés qui  surprennent,  au  moins  pour  l'époque,  bien- 
tôt, la  modération  reprenant  le  dessus,  il  se  hâte  de  tem- 
pérer sa  témérité.  En  cela,  n'est-il  pas  un  vivant  symbole 
de  l'esprit  français?  Chacun  de  nous,  sous  l'aiguillon  des 
abus  sociaux,  se  laisse  aller  volontiers  à  souhaiter  des  ré- 
formes profondes,  fussent-elles  régulièrement  audacieuses; 
c'est  la  conséquence  de  notre  générosité  naturelle,  qui  ne 
peut  voir  souffrir  autour  de  soi  sans  chercher  un  remède. 
Mais,  pour  nous  préserver  d'exagérations  dangereuses,  la 
prudence  de  notre  race  vient  promptement  y  mettre  un 
frein  et  nous  maintenir  dans  les  cadres  traditionnels.  Le 
successeur  de  Jean  le  Bon  ne  fut-il  pas  Charles  le  Sage, 
comme  Louis  le  Juste  celui  d'Henri  le  batailleur  au  blanc 
panache  légendaire.^  Nous  nous  gardons  autant  de  la 
routine  invétérée  que  des  innovations  téméraires,  contras- 
tant jusqu'avec  nos  alliés  de  l'heure  présente  :  nous 
n'avons  pas  attendu  d'être  engagés  à  fond   dans  la   plus 


qu'ils  n'étaient  pas  toujours  prononcés,  le  «^relïier  devant  souvent  en 
prendre  note  (Meynial,  les  Recueils  d'arrêts  et  les  arrètistes,  livre  du 
Centenaire,  1,  p.  i8o).  Enfin,  dépourvus  de  leurs  motifs,  ils  étaient 
souvent  ditticiles  à  interpréter  avec  eerliUide. 

I.  Le  Juge-arbitre...  (XII,  27). 

a.  L'Ane  portant  des  reliques  (\ y  i4)- 
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formidable  des  guerres  pour  accepter  la  conscription, 
tout  comme,  en  revanche,  nous  nous  gardons  de  rêves 
atiarchiques  d'une  fraternisation  béate. 

Le  bonhomme  La  Fontaine  est  donc  le  parfait  repré- 
sentant de  notre  tempérament  national.  Comme  ses  dé- 
fauts, il  en  avait  analysé  les  qualités  foncières,  notamment 
cette  ténacité  patiente,  notre  garantie  et  notre  espoir 
dans  notre  lutte  héroïque  actuelle.  Rassurons-nous,  il 
nous  a  prédit  la  victoire  contre  la  fureur  féroce  du  mons- 
tre germanique,  en  disant: 

Patience  et  longueur  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage  '. 


Observations  qa  aurait  présentées  .M.  Salefrawiae, 
président  de  V Académie"-. 

Les  applaudissements  qui  viennent  de  saluer  la  péro- 
raison de  M.  Perreau  disent  assez  la  satisfaction  qu'ont 
éprouvée  ses  auditeurs  à  entendre  sa  conférence  et  l'in- 
térêt qu'ils  ont  pris  à  son  œuvre  originale  et,  nous  tenons 
à  le  faire  remarquer,  d'une  orientation  toute  nouvelle. 

Les  contemporains  de  La  Fontaine  l'ont  franchement 
et  grandement  admiré. 

Au  xvni"  siècle,  l'esprit  du  temps  a  changé.  La  Fontaine 
bénéficie  sans  doute  de  la  même  renommée  ;  mais,  si  on 

1.  Le  Lion  et  le  mi  (H,  'i).  Certains  l'ont  représenté  comme  tantôt 
frondeur  et  tantôt  courtisan  (Jeannel,  les  Fables  de  La  Fonlaine, 
commentées  et  classées,  2^  éd.,  1890,  pp.  334  et  365),  opposition  qui 
nous  semble  un  peu  forcée. 

2.  Le  président  s'est  trouvé  empêché,  inopinément,  de  se  rendre  à 
la  séance. 
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rend  hommage  à  son  incontestable  talent  littéraire  et 
poétique,  on  discute  volontiers  son  œuvre. 

Le  XIX'  siècle,  à  ses  débuts,  nous  montre  les  classiques 
et  les  romantiques  réclamant,  les  uns  et  les  autres,  La 
Fontaine  comme  un  des  leurs.  Les  classiques  ne  sau- 
raient oublier  que  le  fabuliste  appartenait,  avec  Racine, 
Molière  et  Boileau,  à  l'école  de  1660.  Les  romantiques 
excipent  de  «  l'imagination  »  du  poète  et  notent  leurs 
affinités  avec  lui.  Alfred  de  Musset  ne  rappelle-t-il  pas 
souvent  La  Fontaine  et  ne  présente-t-il  pas  avec  lui  de 
nombreux  points  de  ressemblance? 

Un  peu  plus  tard,  Taine,  dans  son  ouvrage  magistral', 
remet  définitivement  La  Fontaine  en  grand  honneur. 
Il  y  est  demeuré  depuis. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  les  études  sur  La 
Fontaine,  empruntant  tantôt  la  forme  du  livre  ou  de  la 
brochure,  tantôt  celle  de  la  conférence,  soient  des  plus 
nombreuses  depuis  l'époque  de  la  publication  de  ses  pre- 
mières œuvres  jusqu'à  aujourd'hui.  Mais  on  constate  que 
toutes  ces  études  embrassent  l'ensemble  des  œuvres  de 
La  Fontaine  et  s'occupent  aussi  le  plus  souvent  de  sa  vie; 
elles  ne  le  considèrent  jamais  à  un  point  de  vue  parti- 
culier. Faguet,  qui  a  écrit  un  des  livres  les  plus  récents' 
sur  le  poète,  et  Richepin,  qui  lui  a  consacré  de  nom- 
breuses conférences  au  cours  de  l'année  dernière  ^  n'échap- 
pent pas  à  cette  critique.  La  courte  étude  de  Frédéric 
Passy  sur  La  Fontaine  économiste  semble  un  simple  acci- 
dent. 

Notre  confrère  a  donc  été  très  heureusement  inspiré  en 

i.  La  Fontaine  et  ses  fables,  i853. 

2.  La  Fontaine,  191 3. 

3.  Conférences  à  l'Universitc  des  Annales,  Journal  de  l'université 
des  Annales,  ic)i'^. 
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suivant  la  voie  indiquée  par  ce  maître  vénéré  de  l'éco- 
mie  politique,  en  disséquant,  en  jurisconsulte  avisé,  les 
œuvres  du  fabuliste,  pour  en  extraire  ses  opinions  au  seul 
point  de  vue  du  droit  et  des  sciences  sociales,  et  en  cons- 
tituer, pour  ainsi  dire,  un  petit  corps  de  doctrines,  qu'il 
pût  ensuite  apprécier,  juger  et  comparer. 

M.  Perreau  y  a  parfaitement  réussi.  L'Académie  l'en 
félicite  et  l'en  remercie. 

En  s'adonnant  aux  agréables  spéculations  de  l'esprit, 
notre  distingué  confrère  n'a  pas  perdu  de  vue  les  angois- 
santes préoccupations  qui  dominent  nos  esprits  et  il  a 
voulu  nous  faire  donner,  par  le  fabuliste  lui-même,  les 
raisons  de  notre  prochaine  victoire. 

Champions  du  droit,  nous  possédons  la  dignité  et  elle 
nous  suffît;  nous  laissons  la  «  rage  »  aux  barbares.  La 
«  force  »  change  de  camp;  nous  avons  appris  la  valeur 
de  la  «  patience  »  et  nous  ne  craignons  pas  la  «  longueur 
(lu  temps  )). 

Puissions-nous  donc  évoquer,  en  ouvrant  une  de  nos 
prochaines  conférences,  la  victoire  de  nos  armes  et  célé- 
brer la  paix  française,  notre  paix,  qui  sera  aussi  celle  de 
la  liberté  et  de  la  civilisation. 


J.    CROUZEL. 

LA  FAUTE  OBJECTIVE 

DANS    JOSSERAND    ET    DANS    SALEILLES* 


Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, considérant  l'ouvrier,  blessé  à  l'usine,  comme  un 
étranger  relativement  à  son  patron,  lui  appliquaient  le 
principe,  énoncé,  suivant  eux,  dans  l'article  1882  c.  civ.  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  responsabilité  sans  faute  prouvée  du  dé- 
fendeur. »  Le  patron  pouvait  donc  seulement  être  déclaré 
responsable  envers  son  ouvrier,  victime  d'un  accident, 
s'il  avait  lui-même  commis  quelque  imprudence  ou  né- 
gligence ayant  occasionné  Ae  mal  et  si  cette  faute  était 
prouvée.  Or,  dans  l'industrie,  il  est  souvent  difficile, 
parfois  impossible,  en  particulier,  quand  les  victimes  ont 
péri  dans  l'affaire,  de  discerner  les  véritables  causes  des 
accidents;  il  l'est  encore  p-lus  de  prouver  que  cette  cause 
est  une  imprudence  ou  une  négligence  du  patron.  L'ou- 
vrier blessé,  la  famille  de  l'ouvrier  tué  au  cours  de  son 
travail,  étaient  donc  autrefois  presque  toujours  déboutés 
de  leurs  demandes  en  dommages-intérêts,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  établir  la  faute  du  patron. 

Plusieurs  jurisconsultes,  frappés  de  cette  injustice,  se 
préoccupèrent  de  cherclier  dans  la  loi  ou  dans  les  piin- 
cipes  du  droit,  le  moyen  de  la  corriger.  Leurs  médita- 
tions amenèrent  les   uns,  en  particulier   Sainctelette  et 

1.  Communication  faite  à  l'Académie  dans  la  séance  du  i.'i  fé- 
vrier 191 7  (Résumé). 
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Sauzet,  à  penser  que  les  principes  de  la  responsabilité 
contractuelle,  sainement  entendus,  donnaient  pleine 
satisfaction  à  ce  besoin. 

D'autres  auteurs  ont  jugé  qu'on  peut  atteindre  le  même 
but  par  la  simple  application  de  l'article  i384,  al.  i, 
lequel  établit,  suivant  eux,  contre  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées, 
indépendamment  de  toute  faute  d'imprudence  ou  de  né- 
gligence. Il  résulterait  du  principe  posé  par  cet  article 
que  l'ouvrier  blessé  dans  son  travail,  donc  par  le  fait  de 
l'entreprise,  cest-à-dire  par  le  fait  d'une  chose  inanimée, 
n'a  pas  à  prouver  la  faute  du  patron.  Il  lui  suffit  d'établir 
le  rapport  de  cause  à  effet,  qui  relie  l'accident  à  l'entre- 
prise. Cette  théorie  porte  les  noms  de  théorie  de  la  faute 
objective,  ou  de  la  responsabilité  du  risque  créé,  ou  de  la 
responsabilité  sans  faute,  ou  enfin  de  théorie  objective. 
La  paternité  en  appartient  à  Saleilles  et  à  M.  Josserand 
qui,  avec  des  variantes  notables,  l'ont  exposée  à  peu  près 
en  même  temps  ^ 

Ces  auteurs  ont  naturellement  commencé  par  attaquer 
la  doctrine  classique  de  la  faute,  ou  doctrine  de  la  faute 
subjective,  suivant  laquelle  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
sans  dol,  négligence  ou  imprudence,  et  l'œuvre  de  démo- 
lition qu'ils  ont  entreprise  a  été,  suivant  nous,  couronnée 
de  succès.  Bien  que  la  doctrine  classique  reste  encore  sur 
ses  positions,  on  peut  dire  qu'elle  est  fortement  ébranlée. 
Le  nombre  de  ses  adversaires  a  grossi.  En  faisant  res- 
sortir son  insuirisance  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de 
la  logique,  nos  deux  auteurs  ont  fait  faire  un  progrès  réel 
à  la  science  du  droil. 


I.   Saleilles,   les  Arcidruls  <lii  Inivdil.  Paris,  1897.  Josserand,  de /a 
liesponsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  Paris,  1897. 
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Mais  à  l'apolog-ie  que  l'œuvre  de  démolition  mérite  si 
bien,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  joindre  un  éloge  sans 
réserves  de  l'œuvre  de  reconstruction. 

Et  d'abord,  les  deux  éminents  jurisconsultes  ont  conçu 
leurs  théories  à  propos  des  relations  des  ouvriers  et  des 
patrons,  donc  à  propos  des  relations  de  personnes  liées 
par  contrat.  Tous  deux  ont  étendu  ensuite  l'idée  nouvelle 
aux  rapports  qu'un  accident  peut  faire  naître  entre  per- 
sonnes étrangères  l'une  à  l'autre.  Or  l'article  i384,  al.  i, 
qui  régit  naturellement  les  rapports  des  tiers  entre  eux, 
est,  au  contraire^  étranger  au  domaine  de  la  responsa- 
bilité contractuelle.  M.  Josserand  et  Saleilles,  suivant 
d'ailleurs  en  cela  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ont 
donc  jugé  que  le  principe  de  la  responsabilité  du  fait  des 
choses  inanimées  régit  les  rapports  des  ouvriers  et  des 
patrons,  aussi  bien  que  les  rapports  de  deux  étrangers 
dont  l'un  a  subi  un  dommage  du  fait  de  l'autre.  Les 
savants  auteurs  admettent  cependant,  on  peut  en  être  cer- 
tain, que  les  articles  1882  et  i383  ne  s'appliquent  pas  en 
matière  de  responsabilité  contractuelle.  Ont-ils  quelque 
raison  de  penser  que  les  articles  188/4,  al.  i,  i385  et  i386, 
inscrits  dans  le  même  chapitre  du  code,  figurant  sous  la 
même  rubrique,  celle  des  délits  et  des  quasi-délits,  régis- 
sent la  matière  des  conventions  aussi  bien  que  celle  des 
délits  et  des  quasi-délils  eux-mêmes?  11  est  vrai  que  ces 
articles  ne  distinguent  nullement  l.e  cas  où  la  victime  n'est 
pas  liée  par  contrat  à  l'agent,  et  celui  où  une  convention 
est  intervenue  entre  l'agent  et  la  victime.  Et  la  jurispru- 
dence a  cru  pouvoir  en  tirer  argument.  Mais  les  arti- 
cles i382  et  i383  qui,  tout  le  monde  (sauf  peut-être 
M.  Planiol)  le  reconnaît,  régissent  exclusivement  la  faute 
délictuelle,  font-ils  davantage  une  distinction  entre  la 
faute  délictuelle  et  la  faute  contractuelle? 
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En  matière  contractuelle,  le  débiteur  répond  de  Tinexé- 
culion  de  ses  obligations,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis,  par 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité 
d'exécuter.  En  ce  sens,  on  peut  bien  dire  qu'il  répond  du 
fait  des  animaux  et  des  choses  qu'il  utilise,  si  ce  fait 
l'empêche  de  remplir  ses  engagements.  Mais  il  en  répond 
en  vertu  des  principes  qui  régissent  la  matière  des  con- 
trats et  non  en  vertu  des  principes,  bien  différents,  qui 
régissent  les  délits  et  les  quasi-délits. 

Le  second  grief  et,  à  nos  yeux,  le  plus  grave,  qu'on 
puisse  formuler  contre  les  doctiines  de  Saleilles  et  de 
M.  Josserand,  c'est  qu'elles  font  naître  de  la  réalisation 
du  risque  créé,  donc  du  dommage  et  du  dommage  seul, 
la  responsabilité  de  l'agent,  "du  propriétaire  ou  du  posses- 
seur. D'après  M.  Josserand,  le  dommage  seul  suffit,  quand 
il  a  sa  cause  dans  le  fait  des  choses  inanimées,  et  ne 
suffît  pas  quand  il  est  causé  par  le  fait  personnel  ;  il  doit 
alors  être  accompagné  d'imprudence  ou  de  négligence; 
Saleilles,  au  contraire,  admet  que  le  dommage  seul  suffit 
dans  les  deux  cas. 

L'idée  nous  paraît  bien  difficile  à  soutenir.  A  M.  Josse- 
rand nous  dirons  :  Si  ma  chose  cause  un  dommage  et 
qu'en  l'utilisant  ou  en  l'aménageant  j'aie  exercé  un  droit, 
si  je  n'ai  pas  lésé  le  droit  de  la  victime,  comment  pour- 
rais-je  être  responsable.^  Je  bâtis  un  mur  à  l'extrême 
limite  de  mon  héritage;  c'est  là  incontestablement  mon 
choit.  Ce  mur  cause  un  dommage  appréciable  au  voisin; 
serai-je  responsable.^  Personne  n'oserait  le  soutenir.  Donc 
la  proposition  émise  par  le  savant  auteur  n'est  pas 
exacte. 

A  Saleilles  on  peut  dire  :  Des  principes  posés  par  vous, 
il  faudrait  conclure  que  les  tribunaux  doivent,  en  toute 
justice,  condamner  à  des  dommages-intérêts  le  négociant 


—  158  — 

qui  vient  s'établir  dans  un  quartier  et  ruine  un  confrère 
par  une  concurrence  d'ailleurs  loyale;  car  ce  commer- 
çant a  causé  par  son  fait  un  grand  dommage.  Or  personne 
n'approuverait  semblable  décision. 

On  conçoit  que  de  pareilles  idées  aient  soulevé  les  pro- 
testations énergiques  de  MM.  Planiol,  Gény,  Hauriou. 
Pour  que  le  dommage  résultant  pour  autrui  soit  du  fait 
personnel  de  l'agent,  soit  de  l'aménagement  ou  de  l'ap- 
propriation d'une  chose  inanimée,  engage  la  responsabi- 
lité de  l'agent  ou  du  maître,  une  condition,  négligée  ici, 
est  nécessaire  :  c'est  que  le  dommage  soit  injuste,  c'est- 
à-dire  viole  le  droit  de  la  victime  ^ 


,  I.  Dans  la  discussion  qui  a  suivi  celte  lecture,  un  membre  de 
l'Académie  a  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  dommage  qui  ne  soit 
injuste.  M.  Josserand  et  Saleilles  n'avaient  donc  pas  à  présenter, 
comme  un  élément  nécessaire  de  la  responsabilité,  l'injustice  du 
dommage.  Les  deux  exemples  de  dommages  non  injustes  cités  par 
l'auteur  ne  sont  pas  convaincants  :  dans  ces  exemples  il  ne  s'agit  pas 
de  véritables  dommages,  mais  de  pertes  d'avantages  sur  lesquels  la 
victime  n'avait  pas  le  droit  de  compter.  L'auteur  a  répondu  :  «  Les 
Romains  exigeaient,  pour  l'application  de  la  loi  Aquilia,  que  le  dom- 
mage fût  injuste,  qu'il  y  eût  damnum  injuria  datum.  Auraient-ils 
posé  cette  condition  si  tout  dommage  eût  été  injuste  à  leurs  yeux? 

En  réalité,  la  privation  d'un  droit  acquis  n'est  que  le  dommage 
injuste,  et  la  perte  d'un  simple  avantage  n'est  que  le  dommage  non 
injuste  :  damnum  sine  injuria;  mais  c'est  toujours  un  dommage. 

Le  même  membre  a  nié  que  le  mot  faute  de  l'article  1882  signifiât 
la  lésion  d'un  droit  et  fût  destiné  à  ajouter  à  la  condition  du  dom- 
mage cette  autre  condition,  que  ce  dommage  soit  injuste.  Il  lui 
attribue  un  tout  autre  sens.  Il  voit  une  progression  rationnelle  et 
voulue  dans  les  articles  1882  à  i386.  L'article  1882  exige,  sous  le  nom 
de  faute,  le  dol  ou  la  mauvaise  intention.  Mais  comme,  avec  cet 
article,  beaucoup  de  dommages  causés  aux  tiers  ne  seraient  pas 
atteints,  l'article  i383  ajoute  que  l'imprudence  et  la  négligence 
suffiront.  Enfin,  dans  les  articles  i884  et  suivants,  le  législateur 
édicté  la  responsabilité,  même  sans  faute,  des  faits  des  préposés,  des 
animaux  et  des  choses.  L'auteur  persiste  à  croire,  au  contraire,  que 
le  mol  faute,  dans  l'article  1882,  ne  signifie  pas  dol.  Ce  terme,  dans 
le  langage  juridique  courant,  signifie  de  préférence  l'imprudence  ou 
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Ces  remarques  visent  à  la  fois  la  doctrine  de  M.  Josse- 
rand  et  celle  de  Saleilles.  Il  nous  reste  à  examiner  sépa- 
rément chacune  de  ces  doctrines. 

D'après  M.  Josserand,  la  responsabilité  du  risque  créé 
est  étrangère  au  dommage  causé  par  le  fait  personnel  de 
l'agent;  ce  dommage  reste  soumis  au  principe  de  la  doc- 
trine classique  :  pas  de  responsabilité  sans  dol,  négli- 
gence ou  imprudence.  On  voit  sans  peine  le  défaut  de 
logique  qui  caractérise,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  l'au- 
teur. Celui  qui  crée  un  risque  de  dommage  par  l'amé- 
nagement d'une  chose  est,  dit-il,   responsable  du  dom- 


la  négligence.  Si  donc  le  législateur  s'était  proposé,  en  l'inscrivant, 
de  subordonner  la  responsabilité  à  l'existence  d'un  élément  subjectif, 
tel  que  le  dol,  la  négligence  ou  l'imprudence,  il  est  peu  vraisem- 
blable que,  dérogeant  à  l'usage,  il  eût  voulu  désigner  le  dol  plutôt 
que  la  négligence  ou  l'imprudence.  Mais  en  réalité  il  n'a  voulu  dési- 
gner ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  éléments,  il  a  visé  l'injustice  du  dom- 
mage. M.  Grouzel  en  donne  deux  preuves  :  Si  le  législateur  avait  eu 
en  vue  les  éléments  subjectifs  dont  il  s'agit,  l'article  i383  ferait,  en 
ce  qui  concerne  la  négligence  ou  l'imprudence,  double  emploi  avec 
l'article  1882.  De  plus,  si  le  mot  faute  désignait  ici  la  faute  subjec- 
tive, il  en  faudrait  conclure  que,  des  deux  principaux  éléments 
nécessaires  de  la  responsabilité  aquilienne,  Vinjiiria  d'une  part,  le 
doliis  ou  la  CLilpa  {negligentia,  desidia,  imprudentia,  ignavia,  etc.)  de 
l'autre,  le  législateur  français  a  justement  négligé  le  plus  important, 
Vinjuria,  le  seul  qui  soit  essentiel  aux  yeux  des  partisans  de  la  doc- 
trine de  la  responsabilité  au  risque  créé,  le  seul  que  presque  tous  les 
commentateurs  du  code,  dans  leurs  défmitions  du  mot  faute  de  l'ar- 
ticle 1882,  exigent  sous  le  nom  de  fait  illicite.  Le  législateur  aurait, 
au  contraire,  conservé  le  dolas  et  la  calpa,  lesquels,  essentiels  à  Rome, 
parce  que  la  loi  Aquilia,  semi-pénale,  supposait  nécessairement  la 
culpabilité,  ont  cessé  d'être  essentiels  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  crée  un  lien  purement  civil,  étranger  à  toute  idée  de  culpabilité, 
on  obligeant  l'auteur  d'un  dommage  injuste  à  indemniser  la  victime. 
Le  membre  de  l'Académie  qui  a  ouvert  sur  ce  point  la  discussion 
reconnaît  lui-même  que  ni  la  culpa  ni  le  dolus  ne  sont  des  éléments 
essentiels  de  la  responsabilité,  puisqu'il  enseigne  que  le  préposant, 
le  maître  de  l'animal,  le  maître  de  la  chose,  sont  responsables,  indé- 
pendamment de  tout  dol  et  de  toute  faute,  des  dommages  causés 
par  le  préposé,  par  l'animal  ou  par  la  chose. 
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mage  causé  par  cette  chose  et  il  en  est  responsable  indé- 
pendamment de  toute  négligence  ou  de  toute  impru- 
dence. Au  contraire,  le  fait  personnel  de  l'agent  n'en- 
gage la  responsabilité  de  ce  dernier  que  s'il  est  vicié  par 
quelque  imprudence  ou  quelque  négligence.  Faut-il  donc 
croire  que,  dans  la  pensée  de  M.  Josserand,  le  fait  de 
créer  un  risque  de  dommage,  par  l'aménagement  d'une 
chose  inanimée,  n'est  pas  un  fait  personnel?  N'ost-il  pas 
évident,  au  contraire,  que  si,  en  pareil  cas,  le  dommage 
provient  à  certains  égards  du  fait  de  la  chose  aménagée, 
il  provient  surtout  du  fait  de  la  personne? 

Quelle  raison  l'éminent  auteur  peut-il  alléguer  pour 
justifier  la  différence  qu'il  fait  entre  la  création  d'un 
risque  par  fait  personnel,  et  la  création  d'un  risque  par 
aménagement  d'une  chose  inanimée,  alors  qu'il  y  a,  à 
quelques  nuances  près,  fait  personnel  dans  ce  dernier 
cas,  aussi  bien  que  dans  le  premier? 

On  pourrait  croire  que  la  seule  raison  à  alléguer  se 
trouve,  à  ses  yeux,  dans  la  volonté  du  législateur.  Il 
insiste,  en  effet,  volontiers  sur  cette  idée  que  la  respon- 
sabilité sans  faute  du  fait  des  choses  inanimées  est  une 
création  de  la  loi.  On  serait,  semble-t-il,  autorisé  à  en  con- 
clure que  cette  responsabilité,  œuvre  du  législateur,  est, 
d'après  l'auteur,  contraire  à  l'équité.  Ce  serait  une  erreur. 
M.  Josserand  proclame  dans  maint  passage  le  caractère 
parfaitement  équitable  de  la  disposition  de  l'article  i384, 
al.  I.  Celle-ci  est  une  contradiction  directe,  au  point  de 
vue  de  la  faute,  avec  le  principe  de  l'article  1882  tel  que 
l'interprètent  M.  Josserand  et  la  doctrine  classique.  Se- 
rait-ce donc  la  disposition  de  l'article  i382  qui  ne  serait 
pas  conforme  à  l'équité?  Nullement.  Cette  disposition  est 
encore,  d'après  le  savant  professeur,  parfaitement  équi- 
table. Ainsi  deux  dispositions,   dont  l'une  porte  que  la 
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responsabilité  peut  être  engagée  sans  faute,  et  l'autre 
que  la  responsabilité  ne  peut  pas  être  engagée  sans  faute, 
seraient  également  conformes  à  l'équité! 

M.  Josserand  enseigne  enfin  que  la  responsabilité  du 
risque  créé  est  engagée  en  cas  de  dommage,  quand  la 
chose  est  actuellement  maniée  par  l'agent,  comme  quand 
elle  est  abandonnée  à  elle-même.  Le  savant  auteur  n'émet 
pas  expressément  cette  proposition,  mais  il  l'émet  impli- 
citement quand  il  dit  :  «  Ma  voiture  renverse  un  pas- 
sant; à  la  chasse,  mon  fusil  éclate  et  blesse  mon  voisin. 
Aucun  reproche  ne  peut  m'être  adressé...  N'est-il  pas 
équitable  que  je  supporte  cependant  les  conséquences  de 
l'accident.^  »  Ainsi,  c'est  le  fait  de  la  voiture,  c'est  le  fait 
du  fusil  qui  a  causé,  en  pareil  cas,  l'accident.  Cependant 
si  je  n'avais  pas  conduit  ma  voiture,  je  n'aurais  pas  ren- 
versé le  passant;  si  je  n'avais  pas  pressé  la  détente,  mon 
fusil  n'aurait  pas  éclaté.  Donc  c'est  mon  fait  personnel 
qui  a  causé  le  préjudice.  Attribuer,  dans  ces  deux  cas, 
le  dommage  au  fait  de  la  chose  inanimée,  c'est  échapper 
à  la  grosse  difficulté  de  la  détermination  des  caractères 
distinctifs  du  fait  personnel  et  du  fait  des  choses  inani- 
mées ;  mais  c'est  aussi  singulièrement  restreindre  le  do- 
maine des  cas  de  responsabilité  du  fait  personnel,  car 
presque  toujours  celui  qui  cause  un  dommage  fait  usage 
d'une  chose  animée  ou  inanimée  :  d'un  cheval  qu'il  con- 
duit, d'un  outil  qu'il  manie  ;  s'il  n'est  pas  alors  respon- 
sable d'un  fait  personnel,  il  le  sera  uniquement  dans  les 
cas  où  il  ne  se  sera  servi  que  de  ses  poings,  de  ses  pieds, 
de  sa  tête,  etc. 

Le  système  de  Saleilles  ne  diffère,  dans  l'opinion  com- 
mune, de  celui  de  M.  Josserand  qu'en  ce  qu'il  généralise 
ce  dernier.  M.  Josserand  n'admet  la  responsabilité  sans 
faute  que  si  le  dommage  est  causé  par  le  fait  d'une  chose 
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inanimée  ;  Saleilles  l'admet  aussi  quand  le  dommage  est 
causé  par  le  fait  personnel.  C'est  ainsi  du  moins  qu'il 
est  interprété  par  les  adversaires  de  la  doctrine  de  la  res- 
ponsabilité du  risque  créé,  lesquels  attribuent  principa- 
lement à  l'éminent  professeur  la  paternité  de  cette  doc- 
trine. Nos  remarques  sur  le  livre  de  Saleilles  tendront 
surtout  à  faire  ressortir  qu'on  ne  peut  avec  certitude  ni 
attribuer  à  cet  auteur  le  système  de  la  responsabilité  du 
risque  créé  entendue  comme  faisant  découler  la  respon- 
sabilité du  dommage  seul,  ni  compter  cet  auteur  parmi 
les  partisans  de  la  doctrine  classique. 

Dans  l'ensemble  de  son  exposé  et  en  particulier  dans 
sa  critique  de  la  doctrine  classique,  Saleilles  se  montre  le 
partisan  convaincu  de  la  théorie  de  la  responsabilité,  du 
risque  créé,  telle  qu'on  l'entend  généralement.  Mais  dans 
divers  passages,  qui  ne  doivent  pas  demeurer  inaperçus, 
il  fait  trois  importantes  réserves.  L'une  tend  à  le  repré- 
senter comme  un  adhérent  d'un  système  de  la  responsa- 
bilité sans  faute,  faisant  dépendre  cette  responsabilité  de 
la  lésion  du  droit  de  la  victime;  les  deux  autres  feraient 
nettement  retomber  notre  auteur  dans  les  errements  de 
la  doctrine  classique. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  passages,  Saleilles  dit  : 
u  La  création  d'un  risque,  en  cas  de  réalisation,  engage 
la  responsabilité,  sous  la  seule  réserve  que  le  fait  n'ait 
pas  constitué,  de  la  part  de  son  auteur,  l'exercice  même 
d'un  droit  positif.  »  Nous  pensons  qu'en  principe  celui  qui 
exerce  un  droit  ne  peut  pas  léser  un  droit,  ni  encourir 
une  responsabilité.  Si  Saleilles  avait  réellement  professé 
la  même  opinion,  nous  approuverions  entièrement  ses 
idées.  Il  aurait  enseigné,  en  somme,  qu'il  n'y  a  pas  de 
responsabilité  sans  lésion  du  droit  de  la  victime,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  lésion  du  droit  de  la  victime  sans  responsa- 
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hilité.  Par  le  mot  faute,  dans  l'article  1882,  il  aurait  en- 
tendu la  lésion  d'un  droit  et  aurait  donné  ainsi  une  saine 
interprétation  de  cet  article.  Malheureusement  en  émet- 
tant ici  ces  idées,  il  se  met  en  contradiction  flagrante 
avec  la  théorie  quïl  a  généralement  soutenue  dans  son 
livre,  à  savoir  qu'en  cas  de  création  d'un  risque  la  réali- 
sation de  ce  risque,  c'est-à-dire  le  simple  dommage,  suffit 
pour  engager  la  responsabilité.  Ou  bien,  en  effet,  celui  qui 
exerce  un  droit  n'encourt  aucune  responsabilité  quoiqu'il 
cause  un  dommage,  et  alors  le  fait  dommageable  ne  suffit 
pas  pour  engager  la  responsabilité  ;  ou  bien  le  fait  dom- 
mageable suffît,  et  alors  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  en- 
courir une  responsabilité,  que  l'agent  ait  dépassé  les 
limites  de  son  droit,  ou,  ce  qui  revient  absolument  au 
même,  qu'il  ait  lésé  le  droit  de  la  victime. 

Dans  l'interprétation  de  l'article  i383,  Saleilles  sacrifie, 
au  contraire,  à  la  doctrine  classique  de  la  faute  subjec- 
tive. Il  suppose  que  l'agent  a  déposé  en  un  lieu  appa- 
rent une  fiole  de  poison  ou  une  arme  à  feu  chargée  et 
qu'il  n'a  rien  fait  pour  avertir  les  tiers.  Il  estime  que 
l'agent  est  responsable  si  un  accident  se  produit,  parce 
qu'il  a  commis  une  imprudence  et  que  l'article  i383  con- 
sidère l'imprudence  dommageable  comme  engageant  la 
responsabilité.  11  ajoute  que  cette  faute  de  négligence 
devra  être  prouvée.  Or  évidemment  la  doctrine  classique 
de  la  faute  ne  raisonne  pas  autrement. 

Dans  ce  cas,  Saleilles  proclame  la  responsabilité  de 
l'agent,  parce  que  ce  dernier  a  commis  une  faute.  Cepen- 
dant le  célèbre  arrêt  de  la  chambre  civile  du  16  juin  1896 
(S.,  1897,  I'  17)  n'a  nullement  exigé  cette  condition  de 
faute,  et  Saleilles  approuve  sans  réserve  cet  arrêt,  qui 
est,  en  effet,  tout  à  fait  conforme  à  sa  théorie  considérée 
dans  son  ensemble.  Un  ouvrier  avait  été  blessé  par  l'écla- 
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tement  d'une  chaudière  et  il  était  reconnu  que  celle-ci 
présentait  un  vice  de  construction;  de  plus  et  surtout,  il 
était  bien  spécifié  que  le  patron  n'avait  commis  aucune 
faute.  La  responsabilité  de  ce  dernier  était  cependant  pro- 
clamée. Aussi  bien  dans  cette  hypothèse  que  dans  celle 
de  la  fiole  de  poison,  il  y  avait  pourtant  un  aménagement 
fait  par  l'agent.  Pourquoi  l'imprudence  est-elle  nécessaire 
dans  l'hypothèse  de  la  fiole,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas 
dans  l'hypothèse  de  la  chaudière?  S'il  y  a  des  aménage- 
ments qui,  en  cas  de  dommage,  peuvent  engager  la  res- 
ponsabilité indépendamment  de  toute  faute,  et  des  amé- 
nagements qui,  au  contraire,  s'ils  causent  un  préjudice, 
ne  peuvent  engager  la  responsabilité,  à  moins  d'être  ac- 
compagnés d'une  imprudence,  où  donc  se  trouvent  les 
signes  distinctifs  des  uns  et  des  autres? 

Saleilles  revient  encore  à  la  doctrine  classique  de  la 
faute  subjective,  quand  il  écrit  :  «  Le  but  de  l'activité, est 
d'atteindre  un  résultat;  il  y  a  une  façon  normale  et  cou- 
rante de  l'atteindre,  qui  comporte  toutes  les  précautions 
usuelles  compatibles  avec  le  but  à  poursuivre;  puis  il 
peut  y  avoir  un  surcroît  de  garanties  qui  ne  sont  pas 
dans  les  usages  ordinaires  et  courants,  parce  que,  pour 
éviter  une  chance  presque  improbable,  ils  auraient  pour 
effet  de  compromettre  tout  le  résultat  poursuivi.  Si  donc 
ce  surcroît  de  garanties  a  été  pris,  on  ne  peut  plus  dire 
du  fait  auquel  il  correspond  que  c'est  encore  un  fait  d'ap- 
propriation des  risques,  c'est  un  fait  de  rejet  absolu  des 
risques.  » 

Si  nous  comprenons  bien  ce  passage,  il  signifie  que  la 
théorie  de  la  faute  objective  cesse  de  s'appliquer  quand 
toutes  les  précautions  possibles  ont  été  prises  par  l'agent, 
pour  éviter  que  le  risque  ne  se  réalisât.  Dans  ce  cas,  au- 
cune négligence,  aucune  imprudence  ne  peut  être  impu- 
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tée  à  l'auteur  du  dommage.  Saleilles  l'afFranchif  donc  de 
toute  responsabilité,  si,  par  impossible,  le  risque  venait 
à  se  réaliser.  Au  contraire,  quand  ces  précautions,  qui 
ne  sont  pas  dans  les  usages  courants,  n'ont  pas  été  prises, 
l'agent  est  responsable.  Quelque  légères  qu'elles  soient, 
l'imprudence  ou  la  négligence  de  ce  dernier  engagent 
alors  sa  responsabilité.  Mais  n'est-ce  pas  là  exactement  ce 
qu'enseigne  la  doctrine  classique  de  la  faute  subjective.^ 
Si  l'agent  a  pris  toutes  les  précautions  possibles,  et  que 
cependant  il  ait  causé  le  dommage,  il  n'est  pas  respon- 
sable,'d'après  la  doctrine  classique,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  responsabilité  sans  imprudence  ou  négligence.  S'il  n'a 
pas  pris  toutes  ces  précautions,  il  a  été  imprudent,  et 
l'imprudence,  même  la  plus  légère,  suffît  pour  engager 
la  responsabilité.  Si  notre  interprétation  de  cette  nouvelle 
réserve  de  Saleilles  est  exacte,  que  reste-t-il  de  la  faute 
objective  de  l'éminent  professeur?  Par  des  voies  détour- 
nées, dans  des  termes  qui  dissimulent  mal  la  réalité,  il 
revient  à  la  théorie  classique  de  la  faute.  Les  partisans  de 
cette  théorie,  qui  le  combattent  à  l'envi,  attaquent  donc 
un  adversaire  qui  est  des  leurs  par  plus  d'un  côté. 

Conclusion .  —  Si  M.  Josserand  et  Saleilles  ont  heureuse- 
ment fait  son  procès  à  la  théorie  traditionnelle  de  la 
faute  subjective,  ils  n'ont  pas  réussi  à  découvrir  la  vraie 
faute  objective,  qui  est  la  lésion  du  droit  de  la  victime, 
et  à  édifier  sur  elle  une  théorie  satisfaisante  de  la  respon- 
sabilité délictuelle.  Leurs  doctrines,  quelque  peu  logiques 
(ju 'elles  soient,  quelques  incohérences  qu'elles  recèlent, 
réalisent  cependant  un  progrès  notable.  Elles  ont  —  on 
peut  l'affirmer  de  celle  de  M.  Josserand  et  il  en  est  de 
même,  suivant  l'opinion  courante,  de  celle  de  Saleilles  — 
elles  ont  le  défaut  commun  de  négliger  l'élément 'essen- 
liel  de  la  responsabilité  délictuelle  :  la  lésion  du  droit  de 
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la  victime;  elles  tendent  ainsi  à  justifier  des  condamna- 
tions à  des  dommages-intérêts  que  la  loi  et  la  raison 
désapprouvent.  Mais  si  on  consulte  les  recueils  de  juris- 
prudence, si  on  observe  les  faits  usuels  de  la  pratique 
judiciaire,  on  s'aperçoit  vite  que  le  dommage  est,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  accompagné  de  cette  lésion 
du  droit  de  la  victime  qui  constitue  la  véritable  faute  de 
l'article  1882.  Les  conséquences  pratiques  de  la  théorie  de 
la  faute  objective  de  M.  Josserand  et  de  Saleilles  seront 
donc  le  plus  souvent  conformes  à  l'équité  et  à  la  justice. 
On  n'en  saurait  dire  autant  des  conséquences  de  la  doc- 
trine classique  de  la  faute  subjective.  Elle  fait  souvent 
rejeter  l'action  de  la  victime,  bien  que  le  droit  de  celle-ci 
ait  été  violé,  sous  prétexte  que  l'agent  n'a  été  ni  malinten- 
tionné, ni  imprudent,  donc  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas 
coupable.  Par  contre,  elle  fait  parfois  condamner  un  agent, 
parce  qu'il  a  été  imprudent  ou  négligent,  bien  que  par 
son  imprudence  ou  par  sa  négligence,  il  n'ait  lésé  aucun 
droit. 

J.     GUOLZEL, 

Docteur  en  droit. 
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REGLEMENT   INTERIEUR 


MODIFICATION 


Art.  21.  —  

Prix  Bazille.  —  L'Académie  décerne,  chaque  deux  ans  (années 

de   millésime   impair),    une    récompense   pouvant    s'élever   à 

3oo  francs,  à  un  mémoire  sur  un  sujet  de  droit  administratif  au 

choix  de  l'auteur. 

(Sans  changement.) 

L'Académie  décerne,  chaque  deux  ans  (années  de  millésime 
pair),  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  3oo  francs,  à  un  mé- 
moire sur  un  sujet  de  droit  international,  public  ou  privé,  au 

choix  de  l'auteur. 

(Additions  et  modifications  résultant 
des  délibérations  de  l'Acadéniie  des 
37  juin  1917  et  i3  février  1918.) 


COMPTES   RENDUS    D'OUVRAGES 


Ce  qu'un  Français  doit  savoir  de  l'Italie,  par  M.  A.  Puis,  avec 
préface  de  M.  Stephen  Pichon,  ministre  des  affaires  étran- 
gères (Patis,  Grasset,  191 7). 

En  soixante  et  quelques  pages  étrangement  suggestives, 
AI.  Puis  expose  la  situation  passée,  les  transformations  récentes 
cl  les  vues  d'avenir  de  notre  alliée. 
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Nul  peuple  au  monde  ne  posséda  passé  plus  brillant  :  dans 
l'Antiquité  ses  armes  conquièrent  le  monde  que  cimentera  son 
droit  équitable  et  savant;  au  Moyen  âge  son  actif  commerce, 
particulièrement  sur  mer,  assurera  le  contact  de  l'orient  et  de 
l'occident;  à  la  Renaissance,  dans  tous  les  arts  ses  maîtres  occu- 
peront le  premier  rang.  Mais,  depuis  lors,  l'Italie  s'était  endor- 
mie dans  son  rêve. 

Elle  ne  s'en  réveillera  qu'en  plein  xix"  siècle  et  s'efforcera  de 
franchir  à  nouveau,  en  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans,  les 
trois  précédentes  étapes.  Aidées  par  les  circonstances,  les  armées 
lui  rendront  l'unité  politique.  La  richesse  lui  revient  ensuite, 
grâce  au  développement  de  toutes  ses  forces  économiques. 
Enfin,  nous  assistons  à  ses  heureux  efforts  dans  tous  les  arts. 

Le  récit  de  la  résurrection  économique  de  l'Italie  forme,  dans 
le  travail  de  M.  Puis,  l'une  des  parties  les  plus  prenantes,  à 
raison,  sans  doute,  du  nombre  et  de  la  précision  des  chiffres 
qu'il  nous  donne.  L'agriculture  demeurait  stagnante  pour  cause 
de  sécheresse,  et  l'industrie  restait  embryonnaire  faute  de  char- 
bon. C'est  dans  les  cascades  des  Apennins  que  d'habiles  ingé- 
nieurs trouvent  les  eaux  pour  féconder  les  plaines  au  moyen 
de  mille  aqueducs,  et  les  forces  transformées  en  énergie  élec- 
trique pour  suppléer  au  combustible. 

Il  est  pourtant  un  double  nuage  dans  le  tableau.  C'est  à  l'Al- 
lemagne, qu'en  adhérant  à  la  ïriplice,  l'Italie  demande  les 
fonds  nécessaires  à  son  commerce,  et  l'appui  militaire  en  Eu- 
rope lui  laissant  les  coudées  franches  pour  conquérir  un  vaste 
empire  colonial.  De  pénibles  désillusions  la  rapprocheront  de 
la  France. 

Depuis  quelques  dix  ans,  l'Ilalie  ne  cherche  à  s'étendre  qu'en 
Méditerranée  ou  mers  circonvoisines.  La  conquête  de  la  Lybie 
fut  le  premier  pas  dans  cette  nouvelle  direction;  l'occupation 
du  Dodécanèse,  puis  de  Vallona  en  fut  le  second;  souhaitons 
qu'elle  fasse  bientôt  le  troisième  en  occupant  les  terres  irré- 
dentes. 

Elle  paraît  avoir  trouvé  sa  voie  en  méditant  la  réponse  légen- 
daire de  sa  Souveraine  à  son  impérial  et  farouche  voisin  : 
«  0  dolce  sangiie  latlno!  »  E.-II.  Perreau. 

Le  Gérant  :  Éd.  Privât. 
Toulouse.  —  Imp.  et  Lib.  Edouard  Privât.  —  147O 
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PROCES-VERBAUX  DES   SEWCES 


Séance  du  13  mars  1918. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    SALEFRANQLE,    PRÉSIDENT 

SOMMAIKK 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  27  février  1918. 

Présentation  des  ouvrages  et  dépouillement  de  la  correspondance. 

Admission  d'un  associé  ordinaire  (M.  Soulié)  et  d'un  associé  libre  (M.  l'abbé 
Fédou). 

Élection  d'un  associé  ordinaire  (M.  Magnol). 

Communication  de  M.  Mérignhac  :  «  La  théorie  de  la  réquisition  interna- 
tionale et  ses  applications,  en  pays  occupé,  dans  la  guerre  actuelle.  » 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  27  FÉVRIER  1918. 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  février  1918  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  ET  DÉPOUILLEMENT  DE  LA 
CORRESPONDANCE. 

M.  le  secrétaire  des  séances,  remplaçant  le  secrétaire 
ix'rpétuel  enipécbé,  énumère  les  publications  reçues  depuis 
la  dernière  séance  et  qui  comprennent,  notamment,  les 
périodiques  habituels. 

M.  l'abbé  Crouzil  mentionne  tout  particulièrement  le 
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dernier  fascicule  du  Bulletin  philologique  el  historique, 
publié  par  le  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
pour  191 6. 

M.  Signorel  dépose  sur  le  bureau  de  T Académie  un 
ouvrage  de  M.  (Jeorges  Ferrand  sur  les  Réquisitions  en 
matière  de  droit  international  public  et  une  étude  de  M.  Albert 
Lemoine,  ayant  pour  titre  les  Conventions  internationales 
sur  le  régime  des  prisonniers  de  guerre  (conférences  de 
La  Haye  et  de  Genève). 

M.  le  Président  fait  connaître  à  l'Académie  qu'il  a  reçu 
des  lettres  de  M.  de  Truchis  (remerciements  pour  les 
condoléances  qui  lui  ont  été  adressées  à  l'occasion  du 
décès  de  M.  Estignard ,  membre  correspondant);  de 
M.  Bazille  (remerciements  pour  sou  élection  comme 
associé  honoraire);  de  M.  l'abbé  Besson  (envoi  de  deux 
fascicules  du  Bulletin  de  tinstitut  catholique  de  Toulouse 
contenant  un  article  qu'il  a  publié  sur  le  nouveau  Code 
de  droit  canonique). 

ADMISSION    D'UN    ASSOCIÉ    ORDINAIRE    ET    D'UN   ASSOCIÉ   LIBRE. 

M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 

((  Vous  me  permettrez,  Messieurs,  avant  d'aborder 
l'ordre  du  jour,  de  souhaiter  la  bienvenue  à  M.  Soulié, 
élu  associé  ordinaire  dans  notre  dernière  séance  et  qui 
assiste  pour  la  première  fois  à  nos  réunions. 

«  Vous  avez  peu  écrit,  Monsieur,  mais  vous  avez 
beaucoup  plaidé.  C'est  le  lot  assez  habituel  de  l'avocat 
occupé,  qui  sème,  au  jour  le  jour,  sa  parole  à  la  barre 
sans  conserver  des  thèses  qu'il  est  appelé  à  soutenir  autre 
chose  qu'une  esquisse  ou  quelques  notes. 

«  Vos  plaidoiries  d'ailleurs,  qui  vous  ont  fait  au  Palais 
une  place  distinguée,  nous  ont  permis  d'être  renseignés 
sur  l'étendue  de  votre   science  juiidique,  ainsi  que  sur 
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rélégance  el  la  clarté  de  votre  parole.  Les  qualités  que 
nous  vous  avons  reconnues  nous  ont  amenés  à  vous 
attribuer  le  siège  vacant,  dans  notre  Compagnie,  par  le 
décès  de  notre  regretté  confrère  M.  Gampistron  ;  elles  nous 
sont  aussi  un  sûr  garant  de  la  part  utile  que  vous  prendrez 
à  nos  discussions  et  de  l'intérêt  que  présenteront  les 
communications  que  vous  pourrez  nous  faire  pour 
acquitter  le  tribut  académique  que  nos  statuts  mettent 
à  la  charge  de  chaque  associé  ordinaire. 

«  Soyez  donc,  mon  cher  confrère,  le  bienvenu  parmi 
nous.   0 

((  Ce  ne  sont  pas  des  paroles  de  bienvenue  que  j'adres- 
serai à  M.  le  chanoine  Fédou,  que  nous  avons  également 
éhi,  dans  notre  dernière  séance,  associé  libre. 

«  M.  Fédou  nous  appartenait  déjà,  en  effet,  comme 
membre  correspondant  depuis  vingt-cinq  ans  et  nous 
avons  pu,  tout  récemment  encore,  apprécier  tonte  hi 
valeur  de  sa  collaboration.  Mais  je  suis  heureux  de  saisir 
l'occasion  de  sa  nouvelle  élection  pour  lui  exprimer 
toutes  les  sympathies  de  l'Académie.  » 

M.  Souliéet  M.  l'abbé  Fédou  remercient  M.  le  président 
et  assurent  l'Académie  de  leur  intention  de  prendre  à  ses 
travaux  la  part  la  plus  utile  et  la  plus  large. 

ÉLECTION    D'UN    ASSOCIÉ    ORDINAIRE. 

M.   le  Président   constate,  à  toutes  (ins  utiles,  que  la 

déclaration  de  vacance  du  siège  de  Vf.  Ebren,  décédé,  a 

11  lieu  dans  la  séance  du  i3  février  1918,  et  cette  vacance 

atmoncéc  par  la  voie  de  la  presse.  La  lettre  de  candidature 

^^  M.  Magnol,  professeur  à  la  faculté  de  droit,   a  été  lue 

^^pns  la  séance  du  27  février.  La  liste  arrêtée  à  cette  date 
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Les  conditions  réglementaires  sont  donc  remplies  et 
l'Académie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Magnol  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  associé 
ordinaire  de  l'Académie  de  législation. 

COMMUNICATION  DE  M  MÉRIGNHAC  :  «  LA  THÉORIE  DE  LA 
RÉQUISITION  INTERNATIONALE  ET  SES  APPLICATIONS,  EN 
PAYS    OCCUPÉ,    DANS    LA    GUERRE    ACTUELLE. 

M.  Méiignhac  s'étant  trouvé  empêché,  au  dernier 
moment,  de  se  rendre  à  la  séance,  la  lecture  de  la  première 
partie  de  son  mémoire  sur  la  Théorie  de  la  réquisl/ion 
internationale  et  ses  applications,  en  pays  occupé,  dans  la 
guerre  actuelle,  est  faite  par  M.  Signorei. 

Ce  mémoire  est  inséré  ci-après  in-extenso^. 

La  séance  est  levée  à  21  heures  l\o. 


Séance  du  24  avril  1918. 

présmence  de  m.  salefranque,  president 

sommaire: 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  1918. 
Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académfe. 
Démission  d'un  associé  ordinaire  (M.  Bussière). 
Admission  d'un  nouvel  associé  ordinaire  (M.  Magnol). 
Proposition  de  nomination  de  deux  membres  correspondants. 
Communication  de  M.  Mérignhac  :  «  La  théorie  de  la  réquisition  inter- 
nationale et  son  application,  en  pays  occupé,  dans  la  guerre  actuelle.  » 

ADOPTION    DU   PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU  3  MARS  1918. 

La  séance  est  ouverte  à  20  heures  35. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du    i3  mars  1918  est  lu 
et  adopté  sanç  observations. 

1.  Voir  infra.  p.  199. 


{ 
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PRÉSENTATION    DES    OUVRAGES    REÇUS    PAR    L'ACADÉMIE. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publi- 
cations reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale,  parmi  les  ouvrages  signés,  une 
étude  de  M.  Desazars  de  Montgailhard  ayant  pour  titre  : 
Album  iconographique  des  avatars  de  Clémence  Isaure. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  le 
dix-huitième  volume  du  Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation comparée  de  l'administration  de  C enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre.  Cette  publication  est  habituellement 
annuelle;  mais,  à  raison  des  événements  actuels,  ce 
dix-huitième  volume  est  consacré  aux  années  1914,  1910 
et  1916. 

DÉMISSION    D'UN    ASSOCIÉ    ORDINAIRE 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'Académie  d'une 
lettre  du  24  mars  1918,  par  laquelle  M.  Bussière,  président 
de  chambre  à  la  cour  d'appel,  donne  sa  démission  d'associé 
ordinaire. 

L'Académie  en  prend  acte  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

ADMISSION    D'UN    NOUVEL    ASSOCIÉ    ORDINAIREL 

M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Vous  me  permettrez.  Messieurs,  avant  de  donner  la 
parole  à  notre  lecteur  de  ce  soir,  de  souhaiter  la  bienvenue 
à  notre  nouveau  contre re,  M.  Magnol,  qui  assiste  pour  la 
première  fois  à  nos  réunions. 

«  Votre  carrière  professorale,  mon  cher  confrère, 
s'ouvre,  par  une  heureuse  exception,  au  lendemain  même 
(le  votre  doctoral,  que  vous  veniez  d'obtenir  avec  une 
thèse  remarquée  sur /e  Rattachement  du  service  pénitentiaire 
<m  ministère  de  ta  justice.  Vous  vous  étiez  aiïirmé   ainsi 
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comme  un  précurseur,  car  cette  réforme  n'a  été  réalisée, 
je  crois,  que  douze  ans  plus  tard.  Vos  Anciens  connais- 
saient votre  modestie  et  vos  dispositions  au  travail  ;  ils 
savaient  que  vous  ne  demanderiez  aucune  faveur,  mais  que 
vous  accepteriez  toutes  les  tâches  qui  vous  seraient  confiées  î 
ils  vous  désignèrent,  sans  tarder,  pour  une  place  de  maître 
de  conférences.  Les  suppléances,  l'agrégation,  une  chaire 
magistrale,  vous  sont  venues  ensuite  tout  naturellement, 
à  leur  heure. 

c(  Vous  avez  orienté  votre  enseignement  et  aussi  vos 
travaux  personnels,  du  côté  du  droit  répressif.  Vous  avez 
repris  le  Traité  de  droit  criniinet  de  Vidal  —  un  de  nos 
confrères  regrettés  —  et  vous  en  avez  donné  une  cinquième 
édition,  dans  laquelle  des  chapitres  nouveaux  et  actuels 
sont  entièrement  dus  à  votre  plume,  tels  ceux  relatifs  à 
la  minorité  pénale  et  aux  tribunaux  pour  enfants.  Le 
répertoiredeFuzier-Hermannvousdoitunimportantarticle 
sur  le  Régime  pénitentiaire.  Vos  notes  dans  Dalloz  et  la 
Gazette  des  tribunaux  du  Midi  ne  se  comptent  pas. 

«  L'activité  éclairée  dont  vous  avez  ainsi  donné  la 
preuve,  a  frappé  l'Académie  de  législation,  qui  vous  a  bien 
volontiers  attribué  un  de  ses  sièges  d'associés  ordinaires, 
celui  qu'occupait  l'un  de  nos  plus  estimés  collègues, 
M.  Ebren,  qui  était  aussi,  parmi  nos  confrères,  un  des  plus 
sympathiques.  Notre  Compagnie  compte,  j'ai  à  peine 
besoin  de  le  dire,  que  vous  prendrez  une  part  utile 
à  ses  travaux;  mais  elle  n'ignore  pas  vos  obligations 
militaires  et  elle  vous  fera,  soyez-en  persuadé,  tout  le 
crédit  qu'il  conviendra. 

«  Mon  cher  confrère,  soyez  le  bienvenu  parmi  nous.  » 

M.  Magnol  remercie  M.  le  Président  et  il  assure  l'Aca- 
démie de  sa  collaboration  la  plus  dévouée;  il  fera,  dès 
maintenant,  tous  ses  efforts  pour  concilier  ses  obligations 
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avec  ses  devoirs  militaires  et  prendre  la  plus  grande  part 
possible  aux  travaux  de  la  Compagnie. 

PROPOSITION  DE  NOMINATION  DE  DEUX  MEMBRES  CORRES- 
PONDANTS. 

M.  Mérighhac  rend  compte  des  ouvrages  que  viennent 
de  publier  M.  Georges  Ferrand,  docteur  en  droit,  inspec- 
teur général  de  l'instruction  publique,  sous-intendant 
militaire  du  cadre  auxiliaire,  sur  les  Réquisitions  en  matière 
(le  droit  international  public,  et  de  M.  Fernand  Passelecq, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  sur  les  Déportations 
belges  à  la  lumière  des  documents  allemands,  ouvrages  dont 
ces  auteurs  font  hommage  à  l'iVcadémie. 

Après  avoir  analysé  ces  travaux  très  importants, 
M.  Mérignhac,  comme  conclusion  à  son  rapport,  demande 
que  MM.  Ferrand  et  Passelecq  soient  nommés  membres 
correspondants. 

M.  le  Président  dit  que  le  rapport  de  M.  Mérignhac  sera 
inséré  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  Salefranque  fait  remarquer  que  MM.  Ferrand  et 
Passelecq  n'ont  pas  trapsmis  de  letties  de  candidatures; 
il  s'agit,  par  suite,  de  désignations  spontanées  par  l'Aca- 
démie. Ces  désignations  sont  prévues  par  les  statuts,  mais 
("est  au  Bureau  qu'il  appartient  d'apprécier  les  titres  des 
intéressés  et  de  soumettre  ensuite  à  la  Compagnie  telles 
propositions  qu'il  conviendra.  Le  Bureau  se  réunira 
incessamment  dans  cet  objet;  il  fera  connaître  son  avis 
dans  la  prochaine  séance. 

COMMUNICATION  DE  M  MÉRIGNHAC  :  «  LA  THÉORIE  DE  LA  RÉQUI 
SmON  INTERNATIONALE  ET  SON  APPLICATION,  EN  PAYS 
OCCUPÉ.   DANS    LA    GUERRE    ACTUELLE.  » 

M.  Mérignhac  exprime  à  ses  confrères  les  regrets  qu'il 
a  éprouvés    de   se   trouver  empêché  de  se  rendre  à  la 
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dernière,  séance;  il  remercie  M.  Signorel  d'avoir  bien 
voulu  lire  la  première  partie  de  son  travail  ;  il  continue 
et  termine  la  lecture  de  son  mémoire,  qui  est  inséré  ci- 
après  in-exlenso^. 

M.  Signorel  présente  quelques  observations. 

La  séance  est  levée  à  21  heures  5o. 


Annexe  au  procés-verbal  de  la  séance  du  24  avril  1918. 

Rapport  concernant  tes  ouvrages  de  M.  Georges  Ferrand, 
docteur  en  droit,  inspecteur  général  de  [instruction  pu- 
blique, sous-intendant  militaire  du  cadre  auxiliaire,  sur 
les  Réquisitions  en  matière  de  droit  international 
public,  et  de  M.  Fernand  Passelecq,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  sur  les  Déportations  belles  à  la 
lumière  des  documents  allemands. 

C'est  dans  un  important  volume  de  500  pages  que 
M.  Ferrand  analyse  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus 
consciencieuse  la  dilïicile  matière  des  réquisitions.  L'au- 
teur était  tout  indiqué  pour  mener  à  bien  cette  lourde 
tâche,  car  il  avait  à  la  fois  la  théorie  comme  juriste  et  la 
pratique  en  sa  qualité  de  membre  du  corps  de  l'Intendance 
militaire. 

M.  Ferrand  avait  autrefois  publié  une  première  étude 
sur  les  réquisitions  militaires,  qui  avait  eu  un  succès  non 
encore  oublié;  il  a  repris  et  refondu  son  œuvre  primitive 
et  l'a  limitée  aux  rapports  internationaux,  où  elle  est,  à 
raison  de  la  guerre,  d'une  brûlante  actualité.  Les  diverses 
divisions  de  l'ouvrage  montrent  que  l'auteur  n'a  laissé 
dans  l'ombre  aucun  des  côtés  de  son  sujet.  Le  chapitie  I" 
pose  le  principe  généial  du  jespect  de  la  propriété  privée 

1.  Voir  infra,  p.  icjc). 
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et  définit  le  caractère  de  la  réquisition,  exception  à  ce 
principe.  Les  chapitres  II  et  IH  établissent  la  légitionité  et 
les  limites  dn  droit  de  réquisition  de  services  personnels 
et  d'objets  matériels.  Aux  chapitres  III,  IV  et  V  sont  in- 
diqués les  objets  et  services  pouvant  être  réquisitionnés. 
Le  chapitre  \  I  précise  les  conditions  d'exercice  du  droit 
de  réquisition,  et  le  chapitre  VU  est  relatif  au  reçu  à  déli- 
vrer et  au  droit  à  rindemnité.  Il  est  traité,  au  chapitre  VIII, 
des  contributions  en  argent.  Les  réquisitions  en  cas  de 
guerre  maritime  font  l'objet  du  chapitre  X.  Le  chapitre 
suivant  est  artérent  à  la  condition  des  particuliers  et  des 
États  neutres  relativement  aux  réquisitions,  principale- 
ment des  voies  Terrées.  Enfin  les  sanctions  sont  précisées 
au  chapitre  \1I. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  règles  juridiques  de  la  ma- 
tière, M.  Ferrand,  dans  les  derniers  chapitres  de  son 
ouvrage,  envisage  la  façon  dont  les  Allemands  ont  em- 
ployé la  léquisition  au  cours  de  la  guerre  de  1S70-71  et 
dans  la  guerre  actuelle.  On  peut,  dun  mol.  résumer  ses 
développements  :  nos  ennemis  ont  absolument  foulé  aux 
pieds  —  surtout  dans  la  dernière  guerre  —  toutes  les 
règles  internationales  pourtant  préalablement  acceptées 
par  eux. 

In  maîlre  regretté  de  la  science  du  droit  des  gens, 
M.  Louis  Renault,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
et  l'un  des  doyens  du  corps  de  l'intendance,  M.  l'inten- 
dant général  Thoumazou,  ont  dit,  dans  deux  préfaces, 
tout  le  bien  qu'ils  jx'iisent  de  l'ouvrage.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  (jue  de  nous  référer  à  leur  appréciation  éclairée, 
appréciation  qui  sera  celle  de  tous  ceux  ([ui  liront  le  vo- 
lume. Kl  nous  proposons  à  l'Académie  d'attribuer  à  l'auteur 
le  titre  de  membre  correspondant. 


178 


M.  Passelecq,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
est  un  juriste  des  plus  distingués,  que  la  confiance  du 
gouvernement  royal  a  placé  à  la  tête  du  «  Bureau  docu- 
mentaire belge  ».  Sous  la  haute  direction  de  M.  Carton 
de  Wiart,  l'énergique  ministre  belge  de  la  justice,  le 
Bureau  documentaire  a  pour  mission  de  centraliser  tous 
les  documents  de  guerre  concernant  la  Belgique,  de  ré- 
futer les  mensonges  des  Allemands  qui,  après  avoir  ruiné 
et  dévasté  le  pays,  essayent  de  le  noircir  par  les  plus 
infâmes  calomnies;  de  faire  enfin  connaître  au  monde 
civilisé  les  procédés  abominables  usités  vis-à-vis  du  glo- 
rieux petit  État  qui  a  osé  tenir  tête  au  Germain. 

xM.  Passelecq  a,  dans  cet  ordre  d'idées,  trouvé  sur  son 
chemin  une  multitude  de  sujets  douloureux  ;  la  Belgique 
a  gravi  son  calvaire,  et  chacune  des  stations  a  été  arrosée 
par  le  sang  de  ses  martyrs.  Témoin  de  ces  excès,  le  juriste 
les  a  enregistrés  avec  sa  protestation  basée  sur  les  textes 
et  la  coutume  du  droit  des  gens,  aussi  bien  que  sur  la 
constatation  consciencieuse  des  faits.  C'est  ainsi,  notam- 
ment, qu'il  a  stigmatisé  les  procédés  par  lesquels  l'Alle- 
maiid  a  essayé  de  mutilei-  l'unité  nationale,  en  séparant 
en  deux  la  Belgique,  par  la  division  de  la  Flandre  et  de 
la  Wallonie;  et  qu'il  a  dénoncé  les  j)rocédés  mensongers 
avec  lesquels  les  Livres  blancs  allemands  avaient  présenté 
au  monde  les  origines  du  conflit  et  la  conduite  des  empires 
iUi  centre  au  cours  des  hostilités. 

L'ouvrage  principal  de  iM.  Passelec([,  (juil  otlVe  à  l'Aca- 
démie et  que  je  lui  ])résente  en  son  nom,  consiste  dans  la 
sinisin;  histoire  des  Déportations  belges,  étudiées  à  l'aide 
(les  seuls  documents  allemands.  Dans  ce  volume  de  plus 
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de  4oo  pages  s'inscrit  l'agonie  de  tout  un  peuple.  Au 
mépris  absolu  des  conventions  de  La  Haye  et  des  prescrip- 
tions inviolables  de  rhumanité,  les  Allemands,  après 
avoir  spolié  et  dévasté  la  Belgique,  ont  réduit  les  habitants 
en  esclavage.  Hommes,  femmes,  jeunes  gens,  vieillards  et 
enfants  ont  été  employés  aux  travaux  les  plus  durs  et  les 
plus  humiliants,  travaux  militaires  le  plus  souvent,  exé- 
cutés sous  le  feu  des  alliés,  sans  nourriture,  sans  feu  ni 
abri,  par  des  suppliciés  mourant  par  milliers  et  réduits 
au  plus  épouvantable  désespoir.  Lue  grande  quantité  de 
la  population  fut  déportée  en  Allemagne  dans  cet  enfer 
nommé  «  camps  de  concentation  »,  oij  tout  faisait  défaut, 
sauf  les  punitions  et  les  injures  allemandes.  H  faut  lire, 
par  exemple,  cet  émouvant  appel  du  prolétariat  belge  aux 
ouvriers  de  tous  les  pays,  qui  peut  se  résumer  en  ces 
mots  :  «  Nous  mourons,  venez  nous  secourir.  »  Et  rien 
n'y  fit  :  en  dépit  de  toutes  les  protestations,  les  bourreaux 
ont  continué  leur  œuvre.  Tout  est  à  lire  dans  l'ouvrage 
de  M.  Passelecq;  et  nous  nous  reprocherions  d'en  déta- 
cher une  seule  page,  tout  l'ensemble  s'impose  à  l'attention. 
L'auteur  de  ce  formidable  réquisitoire  contre  la  bar- 
barie allemande  mérite  toutes  les  félicitations  des  hon- 
nêtes gens  de  tous  les  pays:  et  l'Académie  s'honorera  en 
lui  décernant  le  litre  de  correspondant,  que  nous  sollici- 
tons pour  lui. 

A.     MÉRIGNHAC, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 


E.-H.  PERREAU. 


m  iummm  m  risole  pkofessionpîel 


Dès  longtemps  s'opposent  vivement  l'un  à  l'autre  deux 
grands  systèmes  de  responsabilité  :  l'un  traditionnel,  la 
responsabilité  pour  faute,  ou  subjective,  l'autre  nouveau, 
la  responsabilité  pour  risques,  ou  objective.  Les  succès 
remportés  par  la  seconde  auprès  des  jurisconsultes,  il  y 
a  quelque  vingt  ans,  portèrent  à  croire  qu'elle  supplante- 
rait promptement  la  première.  Dans  la  doctrine,  des  maî- 
tres autorisés  s'en  faisaient  les  champions;  dans  la  juris- 
prudence elle  paraissait  triompher  complètement  grâce  à 
deux  décisions  célèbres,  au  conseil  d'État  l'arrêt  de  Cames', 
à  la  cour  de  cassation  l'arrêt  OrioUe  et  consorts';  en 
législation ,  trois  grandes  lois  la  proclamaient  coup  sur 
coup  en  l'espace  de  quatre  ans,  celles  des  29  juin  189/i, 
9  avril  1898  et  3o  juin  1899,  ^^  niême  temps  qu'elle  sus- 
citait une  foule  de  propositions  englobant  depuis  la  res- 
ponsabilité des  maîtres  envers  leurs  domestiques,  jusqu'à 
celle  des  automobilistes  envers  leurs  victimes. 

Une  résistance  ne  larda  pas  à  se  produire,  se  tradui- 
sant jusque  dans  les  annotations  des  arrêtistes  \  La  juris- 

I,  Coinniiuricalioi)  laite,  à  l'Académie  daiis  la  séance  du  2-;  l'é- 
\rier  1918,  à  propos  d'un  livre  récent  :  de  C Extension  du  risque  pro- 
fessionnel, par  M.  .1.  Cabouat,  j)rofessenr  à  la  faculté  de  droil  de 
(laen.  Paris,  Sirey,  191^1 910. 

j.  (].  É.,  21  juin  1895,  S,,  97.  ii.  3'). 

;>.  Civ..  iGjuin  1896,  S.,  97.  i.  17. 

'i.  Voy.  notes  d'Esmein,  S.,  97.  i.  17;  98.  i.  »•">.  i()i(>.  1.  7,  et  celles 
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prudence  atténuait  sensiblement  ses  premières  solutions  : 
ilevant  la  cour  de  cassation,  à  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire pour  tout  dommage  provenant  de  sa  chose, 
même  par  cas  fortuit,  se  substituait  une  présomption  de 
faute  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  même  du 
simple  cas  fortuit';  devant  le  conseil  d'État,  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  pour  tout  dommage  occasionné  par  le 
fonctionnement  de  la  machine  sociale  faisait  place  à  la 
responsabilité  pour  faute  de  service,  d'ailleurs  assez  large- 
ment présumée  au  profit  de  ceux  qui  Ira  vaillent  sous  ses 
ordres'.  L'évolution  législative,  ne  se  continuant  qu'avec 
lenteur,  paraissait  restreindre  la  responsabilité  pour  risque 
au  domaine  des  accidents  du  travail  dans  les  relations 
d'ordre  économique  procurant  un  gain  à  l'employeur  el 
la  rejeter  presque  en  toute  autre  circonstance. 

Serions-nous  en  face  d'un  dualisme  d'institutions  pa- 
rallèles, comme  on  en  rencontre  d'autres  exemples  en 
législation,  notamment  jadis  en  droit  romain  les  multi- 
ples variétés  de  mariages  ou  de  propriétés,  de  nos  jours 
encore  celles  de  filiations,  les  legs  el  les  charges  testa- 
mentaires, le  nantissement  et  les  hypothèques  P  Resterait 
alors  à  trouver  un  critérium  pour  distinguer  les  cas  ori  la 
responsabilité  pour  risques  doit  remplacer  la  responsa- 
bilité pour  faute. 


de  M.  Hauriou,  S.,  o5.  3.  ii3;  cf.  Précis  de  droit  administratif,  8'  éd.. 
igi'i,  pp.  498  et  suiv.:  Éléments  de  droit  pablic,  1916,  p.  -JS.  note  2. 
Gj  et  suiv.,  496. 

1.  Req.,  3o  mars  1897,  S.,  98.  i.  65;  3  juin  1904,  S..  o5.  i.  189; 
u5  mars  1908,  S.,  1910.  i.  17;  29  avril  1913,  S.,  1913.  i.  Suppl.,  83; 
Civ.,  19  mars  1912,  S.,  1912.  i.  Suppl.,  72,  et  Recueil  périodique  de 
procédure,  1912,  p.  256;  cf.  Gabouat,  op.  cit.,  I,  p.  390,  note  3. 

2.  C.  É..  10  février  1905  (Greco),  S.,  o5.  3.  ii3,  note  M.  Hauriou. 
—  Les  plus  récents  arrêts  repoussent  toute  responsabilité  si  l'on 
ne  prouve  la  faute  (G.  É..  6  mars  1914,  Gazette  du  palais.  1914.  i. 
656). 
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Trois  ordres  de  considérations  furent  invoqués  succes- 
sivement en  faveur  de  la  première  : 

i"  L'importance  exceptionnelle  du  risque  au  service 
d 'autrui  ; 

2"  Le  profit  réalisé  par  l'employeur; 

3'  La  simple  subordination  à  autrui  daus  l'accomplis- 
sement d'une  tache. 


1.  —  L'impoiinnre  excepUonnelle  du  rmjue. 

L'imminence  et  la  multiplicité  du  danger  paraissent 
avoir  été  la  première  source  de  la  responsabilité  pour 
j'isque.  On  ne  l'appliqua  longtemps  qu'aux  risques  excep- 
tionnellement graves  :  ceux  de  guerre,  ceux  de  mer  et 
ceux  de  travaux  publics. 

Bien  avant  la  révolution,  l'État  prenait  à  sa  charge 
l'entretien  des  soldats  blessés  à  son  service,  et  telle  fut 
l'origine  de  l'hôtel  des  invalides'. 

De  transformation  en  transformation,  cette  réglemen- 
tation aboutit  aux  deux  grandes  lois  des  lo  et  i8  avril  i83ï 
sur  les  pensions  militaires,  depuis  lors  complétées  par  un 
grand  nombre  de  textes ,  spécialement  le  décret  du 
2/4  mars  1915  sur  les  gratifications  renouvelables  ou  défi- 
nitives, qui  se  rapproche  de  la  législation  actuelle  des 
accidents  du  travail. 

Les  risques  maritimes  courus  pai-  les  gens  de  mer  de 
profession  furent,  dès  le  xvn''  siècle,  l'objet  d'une  régle- 
mentation analogue,  amenant  notamment  la  création  de 
la  caisse   des    invalides  de   la    mari  ne  %   législation    qui, 

1.  Voy.  notaninienl  édil  févri(^r  lôSô,  Fsainb<Ml ,  Anciennes  lois 
franc.,  \1V,  p.  ôy^,  f*l.  sur  l'iiôlol  dos  imnlidcs.  «'dit  d'avril  167^. 
ibid.,  XIX,  p.  i'6'i. 

2.  Règlement  du  a3  septembre  1G73.  Isambert,  up.  cit..  MX.  p.  118, 
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s'élargissant  et  se  complétant,  nous  conduit  aux  lois  des 
s>i  avril  1898  et  29  décembre  1905. 

Enfin,  à  l'époque  où  de  grands  travaux  publics  s'éten- 
dent sur  l'ensemble  de  la  France,  une  idée  analogue  se 
fait  jour,  au  profit  des  ouvriers  qui  les  exécutent,  dans  la 
loi  du  i5  juillet  i848  et  l'arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  du  in  décembre  suivant,  prescrivant  l'établisse- 
ment d'ambulances  et  la  constitution  de  fonds  de  secours 
pour  les  ouvriers  tués,  blessés  ou  tombés  malades  en  exé- 
cutant des  travaux  publics,  et  leur  famille,  que  ces  Ira- 
vaux  fussent  exécutés  en  régie,  par  des  coopératives  ou 
par  des  entrepreneurs  '.  Depuis  lors  les  cahiers  des  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  public  civils  ou  militaires,  contiennent  des  dis- 
positions sur  ces  points*. 

Cette  même  considération  de  l'imminence  et  de  la  mul- 
tiplicité des  risques  parait  bien  avoir  inspiré  les  lois  des 
9  avril  1898  et  3o  juin  1899,  disant  originairement  sur- 
tout la  grande  industrie  et  la  grande  agriculture. 

Appelé  pour  déterminer  les  entreprises  assujetties,  con- 


t'L  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  édit  de  mai  1709,  ibid., 

\x,  p.  539. 

1 .  Sous  l'empire  de  ces  pr^iers  textes,  il  est  curieux  de  l'observer. 
le  droit  au  demi-salaire  souleva  sans  tarder,  en  cas  d'hospitalisation, 
les  mêmes  difficultés  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898  avant  sa 
retouche  en  1906.  \oy.  circulaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 22  octobre  i85i.  Annales  des  [jonfs  el  chaussées;  lois  et  déc. 
i85i,  p.  3o5. 

2.  Cl.  et  G.  P.  et  Gh.,  i(3  novembre  186G,  art.  16  (Ann.  P.  el  Ch.. 
1866,  p.  /128);  G.  g:  p.  el  Gh.,  16  février  1892  (ibid.,  1892,  p.  20); 
\rr.  min.  trav.  publ.,  3o  septembre  1899;  G.  C.  et  P.  Gh.,  39  décem- 
bre 1910,  art.  i5  {ibid.,  191 1,  p.  172};  Arr.  min.  trav.  publ.,  29  dé- 
cembre 1910,'art.  16  (qui  élargit  sensiblement  les  obligations  résul- 
tant de  la  loi  du  9  avril  1898).  —  Pour  les  travaux  militaires  : 
G.  G.  générales.  Travaux  de  cûnslructions  militaires,  i"  juillet  1909. 
art.  16  (B.  0.  du  ministère  de  la  guerre,  édition  méthodique,  vol.  25). 
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formément  à  l'article  25  de  la  loi  de  1898,  au  paiement 
des  centimes  additionnels  à  la  patente,  à  interpréter,  dans 
l'article  i^',  les  expressions  «  manufactures  et  chantiers  ». 
le  conseil  d'État  s'est  toujours  inspiré  de  cette  conception, 
considérant  l'importance  mJu  risque  et  non  la  destination 
économique  de  l'établissement,  et  décidant  qu'y  seraient 
compris  tous  les  ateliers  exposant  leur  personnel  à  des 
risques  particulièrement  graves,  mais  à  l'exclusion  de 
tous  autres  '. 

Cependant  la  cour  de  cassation  adopta  vite  un  autre 
criléi'ium.  Observant  que  l'extension  de  la  responsabilité 
pour  risques  s'était  faite  par  catégories  de  professions,  elle 
y  assujettit  tous  ateliers  industriels,  fussent-ils  tout  petits 
et  sans  grands  risques,  mais  eux  seuls,  des  risques  excep- 
tioimels  menaceraient-ils  ailleurs  les  ouvriers.  Étaient 
donc  soumis  à  la  loi  de  1898  les  petits  ateliers  n'em- 
ployant qu'un  ou  deux  ouvriers,  avec  outillage  rudimen- 
taire  à  la  main  *  ;  en  revanche  y  échappaient  les  plus  im- 
portants chantiers  de  dépôt  et  de  manutention  ' ,  quoique 
mainte  opération,  par  exemple  celles  de  transport  et  de 
livraison,  fussent  identiques  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 


1.  Se  trouvaient  exclus  les  ateliers  de  luodistos  :  (].  ]•].,  28  révrier 
cl  17  mars  1902,  S.,  o5.  3.  11;  de  corsetièros,  G.  K.  20  avril  1902, 
S.,  o5.  .H.  28;  de  taiileuses  à  façon  :  C.  E.,  3  mai  iqo-^*.  S.,  oâ.  3.  38: 
les  boucheries  :  C.  É.,  i3  rnars  1903,  S.,  o5.  3.  i33.  Au  contraire 
étaient  atteints  :  les  entrepôts  en  gros  de  bois  :  C.  É.,  a8  février  1902, 
S.,  o5.  3.  10;  d'eaux-de-vie  :  C.  É.,  25  novembre  i()o3.  S.,  oIk  3.  'i;>: 
devins  :  C.  K.,  10  juillet  1903  el  18  mars  u)(^'\.  S.,  od.  3.  (j  cl  88: 
cf.  Cabouat,  op.  cit.,  I,  p.  iG,  note  i. 

2.  Maréchalerie  :  cass.,  3  août  1903,  S..  4.  1.^91;  sabolerie  : 
iT)  décembre  19^3,  S.,  07.  1.  180;  boucheri*»  :  «r)  octobre  i9«>'i.  S.. 
07.  I.  i83. 

3.  Entrepôt  de  charbons  :  cass.,  27  octobre  1903.  S..  5.  i.  271  ;  de 
vins  :  21  décembre  1903,  S.,  ihid. 


—  185  — 

Par  certain  côté,  chacun  de  ces  deux  systèmes  était 
plus  large  que  l'autre,  nul  des  deux  n'était  donc  supérieur 
à  l'autre  en  tout  point.  D'autre  part,  si  celui  du  conseil 
d'Etat  pouvait,  à  certains  égards,  se  prévaloir  d'une  logi- 
que plus  rigoureuse,  en  revanche  celui  de  la  cour  de 
cassation  échappait  beaucoup  mieux  à  l'arbitraire  '. 

Impossible,  d'ailleurs,  de  prendre  pour  point  de  repère 
l'emploi  des  machines,  dont  les  dangers  furent  si  sou- 
vent mis  en  avant  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1898,  et  qui  est  la  condition  d'application  de  celle  de 
1899  :  l'expérience  prouve  en  effet  que  le  machinisme  n'est 
pas  la  principale  cause  des  accidents  industriels-.  Un  seul 
remède  à  ces  divergences  :  fusionner  les  deux  méthodes. 

Avant  d'aller  plus  loin,  signalons  l' influence  de  la  loi 
de  1898  sur  l'interprétation  des  deux  lois  de  i83i  rela- 
tives aux  retraites  militaires;  ces  dernières  lois  n'indem- 
nisaient que  le  dommage  survenu  par  fait  de  guerre  ou  le 

I.  N'est-ce  pas  la  caractéristique  de  la  jurisprudence  de  ces  deux 
grands  corps?  (J.  Charmont,  les  Analogies  de  la  jurisprudence  adnii- 
niiiraiive  et  de  la  jurisprudence  civile,  apud  le  Droit  et  l'esprit  démo- 
cratique, 1908,  pp.  186  et  suiv.) 

3.  Cf.  Annuaire  de  statistique,  igia,  p.  378. 

Sur  474.396  accidents,  on  note  par  catégories  : 

l^boulement  et  chutes  d'objets 128.707  accidents.     271        "/^ 

Chutes  d'ouvriers 83.335        —       •     «77         — 

Manutentions  de  fardeaux 76.820        —       .162         — 

Outils  à  main 32.385        —  68  — 

Machines-outils 3i  .337        —       .66 

\oitures  et  animaux 3o.oo3         —       .       63  — 

Matières   incandescentes   ou    corro 

sives 26.323        —       .       63         — 

appareils  de  levage 3.454        —       .         7.2       — 

I  lansmissions ^-877         —       .         6,06    — 

Klectricité. i  .027         —       .         2,1      — 

violeurs 997         —       .         a,i        - 

explosifs. 823        —       .         I  ^^      _ 

(Chaudières  à  vapeur 291         —       .         0,6      — 

Air  comprimé i7y         —       .         0,37    — 

i3 


—  186  - 

service  commandé;  la  loi  de  1898  indemnise  plus  large- 
ment tout  dommage  éprouvé  soit  dans  le  travail,  soit  à 
l'occasion  du  travail.  Par  une  interprétation  extensive  des 
lois  de  i83i,  le  conseil  d'État  élargit  la  notion  du  ser- 
vice commandé,  jusqu'à  y  comprendre  le  dommage 
éprouvé  plutôt  à  l'occasion  que  par  le  fait  du  service,  et 
celle  de  blessure  ou  d'infirmité  jusqu'à  comprendre 
l'aggravation  d'un  état  antérieur  au  service'. 

II.  —  Le  profit  de  V employeur. 

Nous  franchissons  une  deuxième  étape,  où  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail  n'est  plus  une  assistance 
imposée  par  un  devoir  élémentaire  d'humanité,  à  raison 
de  risques  exceptionnels;  c'est  la  charge  normale  d'un 
profit,  abstraction  faite  des  caractères  du  risque. 

Deux  lois  capitales  résultent  de  cette  conception  nou- 
velle :  celle  du  ï'a  avril  1906  sur  l'extension  du  risque 
professionnel  aux  exploitations  commerciales,  et  celle  du 
i5  juillet  191^  sur  son  extension  aux  exploitations  fores- 
tières. 

Cédant  à  la  même  poussée,  la  jurisprudence  ne  se  con- 
tente plus  d'appliquer  la  loi  de  1898  aux  ouvriers  de 
l'État  ou  des  autres  personnes  de  droit  public  employés  à 
des  travaux  organisés  comme  de  véritables  établissements 
industriels  (manufactures  de  tabac,  d'allumettes,  de  Sè- 
vres, des  Gobelins,  etc.),  mais  encore  à  ceux  des  agents 
des  services  publics  proprement  dits  n'ayant  pas  la  qua- 
lité de  fonctionnaires  stricto  sensu*. 

I.  Cabouat,  op.  cit.,  pp.  698  et  699. 

a.  Sous-agents  des  postes,  cantonniers,  etc.  :  civ.,  9  décembre  1908. 
37  octobre  1909  et  ao  mars  191a,  S.,  191a.  i..  a8  et  899;  Cf.  Gabouat. 
op.  cit.,  pp.  94,  98,  549  note,  788  et  suiv. 


—  187  — 

M.  Caboual  se  demande  si  la  logique  ne  voudrait  pas 
l'extension  du  risque  professionnel  à  tout  louage  de  ser- 
vice, dans  tous  les  domaines  où  s'exerce  pour  autrui  l'ac- 
livilé  dune  persoime,  soit  économiques  (agriculture, 
pisciculture,  ostréiculture,  marais  salants,  etc.),  soit  non 
économiques  (gens  de  maisons,  clercs  d'ofïîciers  ministé- 
riels, employés  de  professions  libérales).  Les  propositions 
de  loi  n'ont  pas  manqué  sur  ce  sujet,  mais  il  n'est  guère 
aisé  d'adapter  la  loi  de  1898  à  des  situations  présentant 
les  plus  grandes  différences  de  fait  avec  celles  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  A  titre  d'exemple,  citons  deux  des 
principales  questions  qui  se  posent  immédiatement. 

Une  première  difficulté  concerne  le  calcul  du  salaire  de 
base. 

Dans  l'agriculture,  le  travail  est  presque  toujours  sai- 
sonnier; en  outre,  même  pendant  la  saison,  les  intem- 
péries multiplient  les  chômages  involontaires.  Les  modes 
d'évaluation  du  salaire  qui,  d'après  les  lois  des  9  avril  1898 
et  3i  mars  1906  (art.  10),  paraissent  devoir  être  excep- 
tionnels, vont-ils  donc  devenir  la  règle  générale;*  Se  rési- 
gnerait-on à  compléter  les  salaires  effectifs  de  l'ouvrier 
agricole  par  les  gains  qu'il  se  procure  pendant  la  morte- 
saison,  il  en  résulterait  une  grande  gêne  à  louer  leurs 
services  pour  ceux  d'entre  eux  qui  se  procurent  à  la  ville 
des  bénéfices  avantageux.  Aussi  propose-t-on' de  prendre 
comme  base  le  salaire  des  domestiques  agricoles,  seuls 
auxiliaires  de  l'agriculture  travaillant  toute  l'année. 

Quant  aux  gens  de  maison,  le  montant  de  leur  salaire 
est  non  moins  difficilement  appréciable,  quoique  pour 
d'autres  causes.  Il  en  est  d'abord  ainsi  de  leur  salaire  en 
argent,  dont  le  principal  se  complète  de  suppléments 
d'usage  d'un  chiffre  beaucoup  moins  stable  et  moins 
i  uniforme  que  les  pourboires  du  commerce  ou  de  l'indus- 
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trie  :  sou  du  franc,  qui  pour  certains  va  jusqu'à  doubler  ] 

le  gain  fixe',  tandis  qu'il  est  nul  pour  d'autres,  et  varie  ^ 

démesurément  pour  la  plupart  selon  le  train  de  maison,  '■ 

la  recherche  de  la  table,  le  nombre  de  serviteurs,  etc.;  i 

etrennes   données   par  les  parents  ou  amis  venant  faire  ] 

des  séjours,  et  variant  selon  la  durée  du  séjour,  le  rang-  ' 

de  fortune  du  visiteur,  sa  générosité,  son  degré  d'intimité  ] 

avec  ses  hôtes;  etrennes  des  fournisseurs,  etc.  l 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :   le  salaire  d'un  domestique  est  ; 

presque  toujours  partiellement,  et  souvent  pour  la  plus  1 

grosse  part,  payé  en  nature.   Sans  doute,  la  loi  de  1898  \ 

prévoyait  déjà    l'évaluation    en    argent    d'un   salaire   en  j 

nature  (art.   10,  §  i*");  mais  dans  l'industrie,  les  salaires  ; 

en  nature  étant  exceptionnels,  cette  évaluation,   malgré  l 

ses  dangers  d'arbitraire,  n'a  pas  grand  inconvénient,  tan-  i 

dis   qu'il   en    sera  tout  autrement  quand  il  faudra  sans  ' 

cesse  tenir  compte  à  la  fois  de  la  variété  des  prestations  | 

en  nature  et  de  leur  différence  de  valeur.  Premièrement,  ' 

de  leur  variété    :  abandon  des  effets  usagés  du  maître,  ; 

soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  vin  et  boisson,  sans  j 

compter  les  prestations  courantes  (logement,  nourriture,  | 

blanchissage,  éclairage,  chauiï^ge,  etc.).  A  l'égard  de  ces  ] 

dernières,  des  variantes  se  produisent  d'une  catégotie  à  ] 

l'autre  :  le  concierge  est  logé,  mais  il  n'est  pas  nourri;  ] 

le  chauffeur  n'est  généralement  ni  l'un  ni  l'autre;,  le  jar-  \ 

dinier  bénéficiera  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  l'autre  avan-  * 

tage,  tantôt  des  deux.  L'estimation  n'est  guère  plus  aisée,  ; 

des  oscillations   de  valeur  se   produisant  en   effet  pour  j 

un  même  genre  de  prestations  en  changeant  de  localité,  ■ 

de  classe,   de  famille,  etc. ,  toutes   nuances  dont  les  do-  ; 

mestiques  tiennent  le  plus  grand  compte  en  s'engageant.  ; 

I.  A.  Personnaz,  le  Louage  des  domestiques  (Uièse  do  droit,  t\iiis,  i 

1909,  p.  36).  ! 
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On  a  proposé  de  laisser  le  juge  arbitrer  librement  la 
rente  en  cas  d'accident';  ce  serait  multiplier  les  procès. 
Le  mieux  pourrait  être  d'adopter  une  méthode  forfaitaire, 
en  décidant  que  le  salaire  de  base  s'obtiendrait  en  multi- 
pliant par  3  le  salaire  fixe  en  argent  de  lo  à  3o  francs 
par  mois,  par  2  le  salaire  de, 3o  à  100  francs,  par  o,5  le 
salaire  supérieur  à  100  francs. 

Une  autre  difficulté  non  moins  notable  sera  la  preuve 
que  l'accident  se  rattache  ou  non  au  travail.  Tandis  que 
l'ouvrier  agricole,  travaillant  souvent  loin  du  maître  et 
même  seul,  se  trouvera  fréquemment  dans  limpossibilité 
d'établir  l'existence  du  lien  nécessaire  avec  son  travail, 
en  sens  inverse  les  gens  de  maison,  intimement  et  cons- 
tamment mêlés  à  la  vie  de  famille,  ne  vont-ils  point,  par 
la  force  des  choses,  pouvoir  prétendre  que  tout  chômage 
leur  survenant  s'est  produit  à  l'occasion  du  travail.^  Pour 
les  agriculteurs,  l'extension  pure  et  simple  de  la  loi 
de  1898  ressemblerait  donc  fort  à  un  leurre;  pour  les  do- 
mestiques, elle  constituerait  un  avantage  exceptionnel, 
alors  que,  de  tous  les  travailleurs,  on  peut  les  dire  les  plus 
avantagés,  peut-être  aussi  les  moins  intéressants.  C'est  en 
effet  la  profession  où  Ton  a  le  moins  de  soucis,  le  moins 
de  prévoyance  et  le  moins  d'accidents'. 

I.  M.  de  la  Loge  d'Âusson.  journal  Le  servUeur.  10  février  1909.  * 
j.  C'est  une  des  professions  où  l'on  compte  le  moins  de  suicides  : 
Total  des  suicides  en  191 1   (Compte  rendu  de  la 

justice  criminelle,  191 1,  p.  147) 9-^39 

Suicides  de  domestiques 384 

Nombre  total  des  domestiques  {Bulletin  de  Vofjicc 

du  travail,  191 1,  p.  780) i  .oi2.a32 

soit  4  "  o  du  total  dos  suicides  et  4  "/oo  du  total  des  domestiques. 
C'est  la  profession  où  l'on  épargne  le  moins  : 
Dépôts  aux  caisses  d'épargne  (Annuaire  général 

de  statistique  191 3,  p.  261),  total  des  déposants.  038 .  i36 

Nombre  des  domestiques  déposants ^9 .  73G 
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Un  mouvement  se  dessine  en  faveur  des  agriculteurs  : 
les  Chambres  ont  volé  la  loi  du  i5  juillet  191/j  pour  les 
exploitations  forestières;  et,  d'après  lespJus  récents  arrêts, 
la  loi  de  1898  s'applique  aux  établissements  oii  l'on  ma- 
nipule des  produits  de  la  terre,  chaque  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  l'indispensable  complément  d'une  exploitation  agri- 
cole'. 

Au  contraire,  pour  les  domestiques  la  résistance  à  l'ex- 
tension est  manifeste  :  une  seule  proposition  de  loi,  celle 
de  M.  Pugliesi-Conti,  a  été  présentée  en  leur  faveur  et  ne 
paraît  pas  trouver  grand  crédit,  quoiqu'elle  remonte  au 
29  mai  1908  et  qu'on  ait  dès  longtemps  posé  la  question 
dans  les  discussions  parlementaires  ^  En  outre,  malgré 
l'avis  de  plusieurs  auteurs  *,  la  jurisprudence  refuse  d'éten- 
dre la  loi  de  1898  au  domestique  momentanément  em- 
ployé par  son  patron  pour  les  besoins  de  son  commerce 
ou  de  son  industrie*,  ni  au  domestique  attaché  à  une 
exploitation  industrielle  ou  commerciale  ',  ni  à  l'ouvrier 


soit  7,5u  "/o  du   nombre  des  déposants  et  3,9a  "/„  du  nombre  des 
domestiques. 

C'est  la  profession  qui  compte  le  moins  d'accidents  : 
Total  des  accidents  en  191 1  (Annuaire  général 

de  statistique,  191 2,  p.  278). 474.396 

Nombre  des  accidents  aux  domestiques ,         1.026 

soit  2  "/oo  des  accidents.  —  Le  taux  de  l'assurance  est  très  faible  et 
descend  à  6  francs  (Personnaz,  op.  cit.,  p.  63). 

1.  Civ.,  2  novembre  1910,  S.,   12.  i.  17.  et  16  novembre  1913,  S., 
i3.  I.  96.  Gabouat,  op.  cit.,  ann.  XCVI. 

2.  Déclaration   de  M.   Roret  à  la   Chambre  en   1888  (Personnaz, 
op.  cil  ,  p.  49;  voyez  aussi  journal  Le  Serviteur,  10  et  34  février  1909). 

3.  Gabouat,  op.  cit.,  1,  p.  67,  et  II,  p.  539.  Voyez  les  auteurs  cités 
au  Sirey,  table  décennale,  1900-19 10,  v»  Ouvrier,  n"  566. 

4.  Req.,  18  janvier  1910,  S.,   10.   1.  Suppl.,  10;  tribunal  de  paix, 
Paris,  XIV»  art,,  7  novembre  1907,  S.,  08.  2.  87. 

5.  Concierge   :  Irib.  Marseille,  i5  juillet  1902,  Hec.  ace.  Irav.,  III. 
p.  443;  garçon  de  bureau  :  Dijon,  10  décembve  1902,  S.,  o5.  2.  i35. 
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momentanément  employé  pour  des  travaux  domesti- 
ques '.  Enfin  peu  de  déclarations  ont  été  faites  pour  appli- 
quer aux  domestiques  la  loi  du  18  juillet  1907',  et  peu 
d'assurances  sont  contractées  en  leur  faveur  ^  D'ailleurs, 
il  convient  de  noter  que  les  cochers,  palefreniers,  garçons 
d'écurie  et  autres  domestiques  s'occupant  des  animaux 
puisent  une  large  protection  dans  l'article  i385  du  code 
civil  et  que  les  chauffeurs  d'automobiles  sont  toujours  as- 
surés*. 

On  peut  donc  dire  que,  dans  l'opinion  générale,  le 
risque  professionnel  est  une  charge  des  Irais  généraux 
d'une  entreprise  rapportant  un  profit,  mais  qu'en  dehors 
de  l'entreprise  et  du  gain  l'on  ne  tend  point  à  son  adop- 
tion. Le  parlement  s'est  contenté  de  faire  les  intéressés 
juges  de  la  question,  en  votant  la  loi  du  18  juillet  1907. 
El  de  même  qu'avant  1898  l'État  imposait  à  ses  entrepre- 
neurs, par  des  clauses  de  leurs  marchés,  d'indemniser 
leur  personnel  des  accidents  survenus  dans  leur  travail, 
depuis  le  vote  de  la  loi  de  1907  il  a  de  plus  en  plus  pres- 
crit de  stipuler  son  application  dans  les  hypothèses  oii  le 
risque  professionnel  n'est  pas  couvert  de  plein  droit. 
Il  en  est  ainsi  de  l'article  66  du  cahier  des  charges  des 


r.  Caen,  3i  octobre  1900,  S.,  01.  2.  211;  Paris,  a8  février  1910. 
Rec.  Min.  Co.,  XIII,  p.  171.  Au  contraire,  sitôt  qu'il  y  a  gain,  la  juris 
prudence  est  favorable  à  l'employé,  même  clans  les  professions  libé- 
rales ('maronfleurs  d'un  peintre  :  trib.  Seine,  19  mars  1901,  Rec. 
Min.  Co..  I,  p.  547;  employé  non  technicien  d'un  vétérinaire  :  trib. 
Seine,  22  décembre  1908  et  27  juin  191 1,  ibid.,  IV,  p.   58,  et  XI\, 

I.    125). 
a.  En   1909,  à  Paris,  on  non  relevait  que  7,  et  dans  les  3i  plus 
randes  villes  de  France  que  5,  soit  12  déclarations  pour  une  popu- 
ilion  de  5.700.000  habitants  (Personnaz,  op.  cit..  pp.  09  et  suiv.). 
3.  A  Paris,  3o  •  „  des  serviteurs  sont  assurés;  en  province,  10  • '„ 
t*ersonnaz,  op.  cit.,  p.  62). 
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adjudications  des  coupes  domaniales  *  ;  l'insertion  d'une 
clause  analogue  a  été  prescrite  dans  des  cahiers  des  ctiar- 
ges  des  adjudications  de  travaux  dans  les  prisons  mili- 
taires'; enfin,  au  cou#»  de  la  présente  guerre,  la  décla- 
ration prévue  par  la  loi  de  1907  a  été  ordonnée  pour  le 
personnel  civil  des  établissements  ou  services  militaires 

ne  bénéficiant  pas  déjà  de  la  garantie  du  risque  profes- 
sionnel'. 

III,  —  Sabordinatlon  a  autrui  duns  l'accomplissement 
d'une  tâche. 

M.  Cabouat  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'aller 
plus  loin,  d'entrer  même  dans  une  autre  voie,  et,  ne  la' 
restreignant  pas  au  cadre  du  louage  de  services,  d'éten- 
dre la  responsabilité  pour  risques  à  toutes  hypothèses 
où  une  personne  est  soumise  à  la  surveillance  et  l'auto- 
rité d'autrui  dans  l'accomplissement  d'une  tâche.  Dans 
bien  des  circonstances  un  grand  nombre  de  personnes 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  cette  situation,  indépen- 
damment de  leur  volonté,  par  la  seule  autorité  de  la  loi, 
sans  pouvoir  ni  se  prévaloir  de  plein  droit  de  la  loi 
de  1898,  ni  imposer  à  leur  chef  les  déclarations  prévues 
par  celle  de  1907.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  de  trois 

I.  <(  Chaque  adjudicataire  devra,  lorsqu'il  s'agira  de  forêts  doma- 
niale», placer  ou  faire  placer,  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
les  bûcherons  travaillant  dans  les  coupes  qui  lui  ont  été  adjugées, 
soit  qu'il  les  exploite  directement,  soit  qu'il  ait  traité  avec  des  en- 
ireprencurs  pour  leur  exploitation,  ou  qu'il  les  ait  revendues  sans 
exploitation  »  (Cabouat,  op.  cit.,  l,  p.  i3i).  Cette  obligation  est" 
garantie  par  le  cautionnement  de  l'adjudicataire,  conformément  à 
l'article  8  du  cahier  de^  charges. 

'j.  Cabouat,  op.  cil.,  \.  \).  i3()  (Marché  chi  Iraxail  P.  M.  Toulous<\ 
i5  avril  1916,  art.  la). 

.').  instruction  du  ministre  de  la  guerre  des  1"  décembre  1916  el 
0  septembre  191 7,  jhI.  27. 
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grandes  catégories  de  personnes  :  les  soldats,  les  écoliers, 
les  prisonniers. 

Dans  ceux  des  cas  de  louage  de  services  oij  ne  joue 
pas  le  risque  professionnel,  la  jurisprudence  érige  en 
principe  que  l'employeur  doit  prendre  toutes  les  précau- 
tions de  nature  à  préserver  l'employé  des  risques  le  me- 
naçant. Aujourd'hui  qu'on  a  cru  devoir  compléter  cette 
protection  dans  l'industrie,  le  commerce,  et,  jusqu'à  cer- 
tain point,  l'agriculture,  en  mettant  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur même  les  cas  fortuits,  la  logique  n'impose-t-elle 
pas  de  compléter  de  même  façon,  pour  la  rendre  plus 
efficace,  toute  obligation  de  surveillance  incombant  léga- 
lement à  quelqu'un? 

L'équité  n'exige-t-elle  pas  u  fortiori  cette  extension  aux 
situations  que  les  intéressés  n'ont  pas  volontairement 
choisies,  les  plaçant  au  milieu  d'inconnus  avec  lesquels 
ils  n'ont  a  priori  rien  de  commun,  et  les  livrant  à  des 
occupations  pour  lesquelles  ils  n'ont  peut-être  pas  la 
moindre  aptitude,  toutes  causes  les  empêchant  d'éviter 
bien  des  dangers  ?  ^ 

Lorsque  de  ces  considérai  ions  générales  on  passe  à 
d'autres,  particulières  à  chaque  situation,  l'on  se  trouve 
en  face  d'arguments  plus  pressants  encore  :  le  métier 
des  armes  est  par  essence  éminemment  dangereux;  nos 
écoles  réunissent  des  enfants  imprévoyants  et  inexpéri- 
mentés de  par  leur  âge  même;  et,  quant  aux  prisonniers, 
les  instincts  et  les  penchants  de  leurs  compagnons  d'ate- 
liers multiplient  singulièrement  pour  eux  les  dangers 
d'un  travail  quelconque. 

Mais  les  objections  surgissent  en  foule  quand  il  s'agit 
[organiser  l'application  de  la  théorie  du  risque.  En  sup- 

)sant  d'une  part  que  les  dlificultés  de  la   preuve  d'un 

m  entre  le  travail  et  l'accident  n'annihile  point  prati- 
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qaement  pour  la  victime  les  avantages  de  cette  théorie, 
et  d'autre  part  que  la  perspective  de  toucher  une  indem- 
nité ne  multiplie  pas  le  nomhre  des  accidents  volontaires 
au  détriment  de  la  partie  responsable,  —  questions  de  fait 
encore  plus  que  de  droit,  —  la  base  de  calcul  des  indem- 
nités se  dérobe,  faute  d'un  salaire  qui  représente  à  lui 
seul  exactement  la  valeur  économique  actuelle  de  la  vic- 
time; et  il  faut  opter  entre  les  évaluations  les  plus  épi- 
neuses et  l'arbitraire  le  plus  hasardeux.  Examinons  donc 
les  objections  successivement. 

C'est  d'abord  la  crainte  d'accroître  le  nombre  des  acci- 
dents. Passe  encore  pour  nos  écoliers  que  l'insouciance 
de  leur  âge  préserve  des  fraudes  intéressées.  Mais  n'est-il 
pas  à  craindre  que  la  perspective  d'une  indemnité  n'aug- 
mente l'indolence  des  jeunes  soldats  à  prendre  les  pré- 
cautions indispensables  ;  et  que  ne  doit-on  pas  redouter 
des  prisonniers  qui,  d'après  les  rapports  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  quand  ils  ne  provoquent  pas  l'acci- 
dent, façon  de  se  soustraire  au  travail,  en  sont  victimes 
par  suite  de  leur  négligence  absolue  à  suivre  les  règle- 
ments et  du  peu  d'attrait  qu'ils  témoignent  pour  leurs 
occupations  '  ? 

Une  autre  difficulté  non  moindre  sera  la  détermina- 
tion d'une  base  de  calcul  des  indemnités,  correspondant 
au  salaire  dans  l'application  du  risque  professionnel  aux 
ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de  l'industrie  libres. 
I/écolier  ne  gagne  aucun  salaire  et  celui  du  soldat  ou 
du  prisonnier  est  tellement  infime  qu'il  n'y  a  guère  lieu 
de  s'y  attacher.  Trois  principales  solutions  sont  conceva- 
bles :  partir  du  salaire  que  gagnait  effectivement  soldat 


I.  Voir  notannnenl  le  rapport  du   directeur  de  radininislralion 
pénitentiaire  pour  1913,  pp.  46  et  98. 
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ou  prisonnier  avant  incorporation  ou  internement,  et 
celui  que  gagne  l'écolier  quand  en  fait  il  est  déjà  salarié. 
C'est  la  méthode  la  plus  concrète,  mais  elle  n'est  pas 
toujours  applicable  :  l'écolier  n'a  généralement  pas  de 
métier,  les  prisonniers  sont  souvent  gens  sans  aveu,  et 
fréquemment  le  soldat,  en  raison  de  son  âge,  n'avait  pas 
encore  de  profession  stable  avant  son  incorporation. 
L'on  propose  aussi  de  prendre  comme  base  une  somme 
fixe  représentant  la  rente  annuelle  minimum  nécessaire 
pour  assurer  l'entretien  d'une  personne  complètement 
hors  d'état  de  gagner  sa  vie  ;  c'est  la  théorie  la  plus  sim- 
ple, mais  la  plus  artificielle;  c'est  la  moins  avantageuse 
pour  les  accidentés.  Enfin,  dans  un  système  intermé- 
diaire, on  considère  le  gain  ordinaire  d'un  ouvrier  placé 
dans  les  mêmes  conditions  d'âge,  instruction,  intelli- 
gence, etc.,  que  l'accidenté;  mais  ce  serait  la  source  de 
discussions  interminables. 

Par  des  arguments  spéciaux  à  chaque  hypothèse, 
M.  Cabouat  opte  en  faveur  du  premier  système  pour  les 
soldats,  du  second  pour  les  prisonniers,  et  il  penche 
vers  le  troisième  pour  les  écoliers. 

A  l'égard  de  ces  trois  catégories  de  personnes,  l'état 
actuel  du  droit  est  le  suivant  : 

Pour  les  soldats,  outre  qu'ils  touchent  des  pensions 
modérées  pour  les  incapacités  permanentes  totales  pro- 
venant du  service  (lois  des  lo  et  i8  avril  i83i),  les  infir- 
mités causant  une  incapacité  partielle  de  travail  donnent 
lieu  à  gratifications  ministérielles  variables  dans  les  limi- 
prévues  par  le  décret  du  2 4  mars  191 5,  le  taux  de 
[incapacité  s'évaluant  comme  en  matière  d'accident  du 
•avail,   —   entretien   et  soins   médicaux  étant  accordes 

ratuitement  au  soldat;  mais,  comme  leur  nom  l'indi- 
[ue,  ces  indemnités  ne  sont  concédées  qu'à  titre  gracieux 
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et  sans  être  l'objet  d'un  droit  ouvrant  un  recours  au 
contentieux*.  Pour  les  élèves  des  écoles,  l'article  i38/i, 
du  code  civil,  renversant  la  charge  de  la  preuve,  permet 
des  poursuites  contre  lesquelles  la  défense  est  extrêmement 
difficiles  et  pratiquement  tout  dommage  provenant  des 
condisciples  est  à  la  charge  de  l'instituteur;  la  loi  du 
29  juillet  1899,  en  substituant  à  la  responsabilité  du  maî- 
tre celle  de  l'État  dans  les  écoles  publiques,  a  multiplié 
les  poursuites  en  supprimant  les  hésitations  par  crainte 
d'insolvabilité  du  défendeur.  Pour  les  prisonniers,  les 
cahiers  des  charges  des  prisons  militaires  imposent  à 
l'entrepreneur  du  travail  d'assurer,  en  cas  d'accident,  les 
indemnités  prévues  par  celle  du  9  avril  1898;  dans  les 
prisons  civiles,  des  secours  volontaires  sont  accordés  par 
l'État  pour  les  dommages  graves»;  au  reste,  les  accidents 
sont  peu  nombreux  et  généralement  sans  importance*. 


I.  C.  E.,  3  juin,  8  août  el  3o  novembre  1910;  Leboii,  pp.  '189,  7^0 
et  854  (gratifications);  27  juillet  1900,  Lebon,  p.  5iG,  et  3o  janvier 
1903,  Lebon,  p.  90  (secours).  Mais  toute  faute  de  service  prouvée 
entraîne  responsabilité  de  l'État  en  dehors  des  ternies  des  lois  de 
i83i  (G.  E.,  20  février  1914,  Gaz.  Pal.,  1914,  i-  477;  5  janv.  1906, 
S. ,.08,  3,  11;  17  février  1905,  S.,  o5,  3,  ii3;  note  M.  Hauriou). 

'2.  Gabouat,  op.  cit.,  p.  688. 

3.  De  1901  à  1911  ces  indeninilés  s'élèvent,  pour  les  prisons  cen- 
trales et  départementales,  à  a.35o  francs  (Gabouat,  op.  cit.,  II,  p.  953); 
(le  1899  à  1901,  à  u5o  francs  (Balletin  de  la  société  générale  des 
prisons,  1908,  p.  880). 

4.  Nombre  des  accidents  d'après  les  Stalisti(pi6.^  pénitentiaires  o[\\- 
c  ici  les  annuelles  : 

i()i'i         i(|i3        191^      iyoy-00     i()oa-9(.) 
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Le  plus  grand  inconvénient  de  cet  état  de  la  législation, 
c'est  de  laisser  à  l'arbitraire  ministériel,  dans  une  assez 
large  pari,  le  soin  de  la  réparation,  même  pour  dommage 
grave.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  modifications,  même 
de  principe,  soient  indispensables.  Aussi  les  projets  et 
propositions  de  loi  n'ont  pas  manqué;  ils  sont  même 
trop  nombreux  pour  aboutir  promptement  à  un  résul- 
tat'. 


Concluons  :  Sitôt  qu'on  sort  (]o  l'atelier  ou  du  maga- 
sin, où  la  présence  des  camarades  est  un  moyen  de  con- 
trôle servant  de  garantie  simultanément  à  la  victime  et 
à  son  patron,  et  où  un  salaire  généralement  fixe  et  payé 
en  argent,  principale  et  souvent  unique  ressource  de 
l'accidenté,  fournit  une  base  raisonnable  et  commode  au 
calcul  des  indemnités,  on  se  heurte  aux  plus  sérieux 
obstacles,  sous  les  deux  facettes  du  principe  du  risque 
professionnel,  qu'il  s'agisse  de  rattacher  le  dommage  au 
travail  ou  de  l'établissement  forfaitaire  de  l'indemnité. 

Les  discussions  qui,  depuis  trente  ans,  s'agitent  autour 
de  l'idée  de  responsabilité  pour  risques  portent  à  croire 


4rméej<  Personnes     Moyenne 

occupées,     par  mille. 

Soit,  sur  une  population  occupée  moyenne  en 19 14     de     iS.Saa       2.  48 

—  1913     —     21.025       2,47 

—  1912     —    21.542       4,27 

—  r909     —     19.881        i.3o 

—  1903     —     18. 258       0,49 

I.  Les  Chambres  discutent  à  cette  heure  un   projet  remaniant 

complètement  les  lois  sur  les  pensions  militaires  et  dont  les  trois 
caractéristiques  sont  les  suivantes  :  présomption  que  le  dommage 

>rovient  du  service,  élévation  notable  du  chiffre  des  indemnités, 
concession  d'un  clroit  proprement  dit,   même  en  cas   d'incapacité 

mrtielle. 
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qu'elle  recevra  tôt  ou  tard  de  nouvelles  applications. 
Mais  il  est  certain  qu'une  extension  pure  et  simple  de  la 
loi  du  9  avril  1898  à  des  situations  nouvelles  n'est  pas 
possible,  et  qu'elle  devra  subir  tout  un  travail  de  retou- 
ches et  d'adaptation,  allant  de  l'assistance  proprement 
dite  jusqu'à  l'assurance  pour  l'État. 

E.-H.  Perreau, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 


A.  MERIGNHAC 

LA  THÉORIE  M  LA  RÉOUlSiTION  INTERNATIONALE 

SES  APPLICATIONS  EN  PAYS  OCCUPÉ  DANS  LA  GUERRE  ACTUELLE  ' 


I 

La  matière  des  réquisitions  militaires  est  à  coup  sûr 
l'une  des  plus  attacliantes  de  tout  le  droit  interne  et 
externe.  C'est  là,  en  efïet,  que  se  manifeste  l'une  des 
oppositions  les  plus  marquées  entre  l'intérêt  du  particu- 
lier et  celui  de  l'État.  Le  premier  cherche  naturellement 
à  retirer  de  ce  qui  lui  appartient  le  plus  haut  prix  possi- 
ble. Sans  doute,  quand  c'est  son  propre  pays  qui  réquisi- 
tionne, il  veut  bien  faire  un  sacrifice  à  la  chose  publique  ; 
mais  il  entend  que  ce  sacrifice  ne  soit  pas  excessif  et  lui 
laisse  une  juste  rénumération.  L'État  de  son  côté,  qu'il 
réquisitionne  en  sol  national  ou  en  sol  ennemi,  cherche 
à  économiser  le  plus  possible  dans  l'intérêt  général;  et  ses 
agents,  toujours  bien  intentionnés  mais  quelquefois 
maladroits  en  la  forme,  soucieux  d'opérer  au  meilleur 
compte,  demandent  souvent  à   la   propriété  privée  plus 

Relie  ne  peut  raisonnablement  accorder. 
De  là  ces  conflits  qui  jettent  du  malaise  dans  le  pays 
tional  ou  occupé  et  fait  que  l'œuvre  du  concours  à  la 
erre  n'a  pas  lieu  avec  toute  la  netteté  désirable.  De  là 
ces  décisions  des  tribunaux,   contradictoires,   flottantes, 

I.  Communication  faite  à  l'Académie  dans  les  séances  des  i3  mars 
et  a4  avril  iqi8. 
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incertaines  ;  tel  cet  arrêt  récent  de  la  cour  suprême  que 
commentait  dernièrement  devant  vous,  avec  une  critique 
si  fine  et  si  pénétrante,  notre  confrère  M.  Bussière. 

Et  ces  incertitudes  tiennent  encore  à  ce  que  les  législa- 
teurs ont  souvent  fait  des  lois  de  réquisition  plutôt,  sem- 
ble-t-il,  pour  le  temps  de  paix  que  pour  le  temps  de 
guerre.  Notre  loi  du  3  juillet  1877  est  une  loi  douce, 
pleine  de  mansuétude,  pitoyable  au  réquisitionné,  une 
loi  de  bonne  société  et  de  milieu  social  tranquille  tout  à 
fait  déplacée  dans  le  rude  conflit  qui  agite  le  monde 
entier.  Nos  ennemis,  avec  leur  force  bien  connue  d'ob- 
servation et  de  centralisation,  ont  su  réparer  les  lacunes 
de  leur  législation  de  187,3.  Nous,  Latins  à  l'âme  philoso- 
phique, au  génie  clair  mais  ami  de  la  controverse,  nous 
avons  laissé  la  plupart  des  questions  pendantes  ;  et  les 
procès  et  sentences  que  la  réquisition  a  déjà  provo- 
qués en  nombre  considérable  ne  sont  point  faits  pour 
déplaire  à  des  esprits  que  les  discussions  juridiques  et 
autres  ne  laissent  jamais  indifférents.  Au  suiplus,  en 
temps  de  guerre,  magistrats  et  hommes  d'aff'aires  man- 
quent de  besogne;  c'est  donc  une  bonne  fortune  poui* 
eux  que  d'avoir  la  réquisition  pour  alimenter  leur  activité. 


Les  réquisitions  ont  donné  lieu  à  un  certain  nombre 
de  travaux  éclos  au  cours  même  de  la  guerre  indépen- 
damment des  notes  doctrinales  insérées  aux  recueils  de 
jurisprudence.  Citons  les  ouvrages  de  Mi\l.  Le  For,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  Gaen,  les  Droits  des  parti- 
culiers et  ceux  de  CÉtat  en  matière  de  réquisitions  niititaires  : 
Avon ,    Traité  des    réquisitions   militaires  ;  Bergeron ,   des 
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Réquisitions  militaires  de  marchandises  et  denrées  ;  Aul- 
chesky,  le  Ravitaillement  pratique;  Marchant  et  Dixens, 
les  Réquisitions  militaires;  Lafon  et  Bonnecase,  Critérium 
de  la  valeur  en  matière  de  réquisitions  militaires;  Ginisty, 
tes  Réquisitions  civiles  et  militaires.  Tous  ces  ouvrages  ont 
(Hé  publiés  eu  1916  et  1917,  c'est-à-dire  dans  une  période 
où  les  lacunes  de  la  loi  du  3  juillet  1877  et  du  décret 
réglementaire  du  2  août  de  la  même  année  avaient  été 
déjà  aperçues  et  en  partie  comblées  par  les  lois  ou  les 
décrets  des  16  octobre  1913,  20  avril  1916,  8  avril,  19  mai 
et  surtout  par  la  loi  du  3  août  191 7  sur  les  réquisitions 
civiles  et  du  10  février  1918  établissant  des  sanctions 
aux  décrets 'et  arrêtés  rendus  pour  le  ravitaillement 
national. 

Tous  ces  ouvrages  et  tous  ces  textes  laissent  dans  l'es- 
prit une  impression  d'incertitude.  On  sent  que  parlemen- 
taires, auteurs  et  magistrats  légifèrent,  commentent  et 
jugent  au  jour  le  jour,  sous  l'empire  de  nécessités  nou- 
velles, sans  idée  d'ensemble.  C'est  qu'en  efîet  la  loi  de  1877, 
qui  reste  à  la  base,  est,  comme  nous  le  disions,  une  loi 
du  temps  de  paix  tout  à  fait  insuffisante  en  face  des  pro- 
blèmes formidables  posés  par  la  guerre  mondiale.  On  pare 
au  plus  pressé  ;  on  résout  une  question  et  la  solution  en 
soulève  une  autre.  Bref,  tout  est  à  refondre  et  c'est  seule- 
ment dans  le  calme  du  temps  de  paix  que  l'on  pourra 
mettre  à  profit  les  enseignements  du  conflit  actuel,  de 
façon  à  accomplir  une  œuvre  durable  et  coordonnée. 

III  faut  ajouter,  au  surplus,  que  la  législation  interne 
les  réquisitions  est  nécessairement  influencée  par  le  côté 
nternational,  car  la  réquisition,  destinée  souvent  à  s'exer- 
îer  en  sol  ennemi,  doit  naturellement  se  baser  sur  des 
tccords  conclus  entre  ceux  qui  la  subiront  ou  en  bénéfi- 
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cieront.  Tout  au  moins,  à  défaut  de  ces  accords,  une  cou- 
tume internationale  unanimement  ou  généralement  accep- 
tée s'imposerait-elle  pour  ne  point  retomber  dans  les  excès 
des  guerres  anciennes,  où  le  vainqueur  s'emparait  de  toute 
la  fortune  du  vaincu. 

Or,  il  faut  bien  l'avouer,  la  législation  internationale, 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  étude,  n'offre  pas  elle-même 
une  netteté  et  une  stabilité  beaucoup  plus  grandes  que  les 
lois  internes.  Au  dedans  comme  au  dehors,  nous  vivons 
sous  le  régime  de  l'a  peu  près. 


II 


Tous  les  auteurs  du  droit  public  international  se  sont 
nécessairement  occupés  de  la  matière  des  réquisitions, 
qui  a  fait  également  l'objet  de  monographies  particuliè- 
res. Nous  en  avons  traité  longuement  nous-même  dans 
le  tome  P'  de  la  troisième  partie  de  notre  Traité  de  droit 
public  international,  publiée  en  1912  et  consacrée  à  la 
guerre  terrestre.  Depuis  cette  époque,  a  paru  un  livre 
fort  intéressant,  très  documenté,  aussi  bien  venu  dans  le 
fond  que  dans  la  forme.  Il  s'agit  de  l'ouvrage  intitulé  : 
des  Réquisitions  en  matière  de  droit  international  public, 
émané  de  la  plume  de  M.  Georges  Ferrand,  juriste  distin- 
gué, docteur  en  droit,  sous-intendant  militaire  du  cadre 
auxiliaire,  inspecteur  général  de  l'économat  des  lycées. 
L'auteur  avait  publié  autrefois  une  première  étude  qui 
envisageait  la  réquisition  tant  au  point  de  vue  internatio- 
nal qu'au  point  de  vue  interne.  La  2'  édition  actuelle  ne 
vise  plus  que  le  domaine  international;  parue  en  1917, 
elle  a  pu  voir  en  œuvre  les  méthodes  allemandes  de  la 
guerre  actuelle  et  nous  donner  des  exemples  nombreux 
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de  la  façon  dont  nos  ennemis  pratiquent  la  réquisition. 
Nous  sommes  donc  en  mesure,  grâce  à  l'ouvrage  de 
M.  Ferrand,  uni  soit  au  nôtre  soit  à  ceux  des  autres  publi- 
ristes  français  relatifs  à  la  même  matière,  de  donner  un 
aperçu  général  de  la  réquisition  envisagée  soit  au  point 
de  vue  des  principes  soit  au  point  de  vue  des  faits,  en  y 
comprenant  les  errements  du  conflit  actuel. 

Quelle  est  tout  d'abord  la  base  des  réquisitions  soit 
«  réelles  »  soit  a  personnelles  »  ;  «  réelles  »  quand  elles 
portent  sur  des  objets  en  nature  et  «  personnelles  »  lors- 
qu'elles ont  trait  à  des  services  imposés  à  Tbabitant  du 
pays  envahi? 

Diverses  opinions  se  sont  produites  au  sujet  de  la  base 
du  droit  de  réquisition.  La  théorie  la  plus  rationnelle  est 
celle  qui  considère  la  réquisition  comme  une  exception 
au  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  fon- 
dée sur  les  nécessités  de  guerre.  De  nos  jours,  les  juristes 
admettent  sans  exception  que,  dans  la  guerre  continen- 
tale, la  propriété  privée  est  inviolable  ;  et  le  point  est  net- 
tement précisé  par  les  articles  46  et  4"  du  Règlement  de 
La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  Mais  les  juristes  sont  bien  obligés  aussi  d'admettre 
qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle.  Le  particulier  doit 
subir  la  réquisition  comme  il  est  obligé  d'accepter  la  des- 
truction de  sa  maison  ou  de  sa  futaie  si  elle  gêne  le  tir, 
le  passage  des  troupes  à  travers  ses  récoltes,  etc. 

C'est  aussi  la  nécessité  de  guerre  qui  justifie  la  réquisi- 
tion, qui  l'impose  comme  un  mal  indispensable,  car,  si 
Klle  n'existait  pas,  l'armée,  pour  se  nourrir,  s'emparerait 
le  tout  à  l'aveugle,  gaspillerait  la  plupart  des  choses  et 
auserait  ainsi  des  maux  irréparables.  Organisée  et  disci- 
ilinée,la  réquisition  est  donc  un  moindre  mal  qui  empê- 
che des  excès  beaucoup  plus  grands. 
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C'est  en  envisageant  ainsi  la  réquisition  qu'on  pourra 
la  rendre  supportable,  en  la  limitant  aux  choses  dont  l'ar- 
mée d'occupation  a  un  besoin  réel  et  urgent.  On  conçoit 
qu'avec  ce  critérium  il  n'est  pas  possible  de  tenter  une 
énumération  quelconque,  étant  donné  que  les  besoins  de 
l'occupant  varieront  nécessairement  avec  les  temps,  les 
lieux,  les  circonstances   et  le  caractère  de  l'occupation. 

Les  lois  que  les  divers  États  ont  promulguées  sur  la 
matière,  notamment  en  France  celle  déjà  indiquée  du 
3  juillet  1877  et  aussi  la  loi  allemande  du  i3  juin  1870 
sur  les  prestations  de  guerre,  ont  tenté  cette  énumération, 
qui  reste  forcément  incomplète,  car  des  circonstances 
nouvelles  créant  des  besoins  nouveaux  sont  toujours  à 
prévoir.  Aussi  le  paragraphe  11  de  l'article  5  de  notre 
loi  de  1877,  après  une  longue  énumération  contenue 
dans  les  dix  paragraphes  précédents,  lermine-t-il  par  ces 
mots  :  «  Tous  les  autres  objets  et  services  dont  la  four- 
niture est  nécessitée  par  l'intérêt  militaire.  »  Autant 
valait,  semble4-il,  renoncer  à  l'énumération  des  dix  pre- 
miers paragraphes  en  présence  de  la  conclusion  du 
onzième. 

La  loi  de  la  nécessité  de  guerre  étant  à  la  base  de  la 
réquisition,  il  semble  que  l'occupant  doive  être  amené  à 
appliquer,  en  pays  occupé,  sa  propre  législation  au  point 
de  vue  des  choses  et  des  services  à  requérir,  puisque  cette  loi 
cadrera  naturellement  et  plus  exactement  avec  les  besoins 
de  son  armée.  Qui  connaîtra  ces  besoins  mieux  que  la  loi 
nationale?  Personne,  semble-t-il,  et  voilà  pourquoi  cer- 
tains auteurs  se  sont  déclarés  j)artisans  de  la  loi  de  l'occu- 
pant en  matière  de  réquisition,  pour  la  détermination 
des  lois  de  fond. 
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A  d'autres,  la  loi  du  pays  occupé  a  paru  préférable, 
parce  que  c'est  elle  qui  tient  le  mieux  compte  des  ressour- 
ces de  ce  pays  que  le  législateur  local  appréciera  mieux 
que  personne.  D'autre  part,  cette  loi  sera  mieux  connue 
et  plus  respectée  par  le  débiteur  de  la  réquisition.  Enfin, 
l'article  43  du  Règlement  de  La  Haye  prescrit  de  respecter 
autant  que  possible,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en 
vigueur  dans  le  pays. 

Quand  on  va  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  qu'il 
n'est  possible,  en  matière  de  réquisition,  d'appliquer  ni 
la  loi  de  l'occupant  ni  celle  de  l'occupé.  Supposons  l'ar- 
mée française  appliquant  en  Allemagne  sa  loi  de  1877  ;  il 
lui  faudrait  alors  respecter  par  exemple  les  dispenses  de 
logement  accordées  à  certaines  personnes,  telles  que  les 
détenteurs  de  fonds  publics,  les  veuves,  les  filles  vivant 
seules,  les  communautés  de  femmes  ;  elle  devrait  même 
laisser  à  chaque  habitant  sa  chambre  et  son  lit;  informer 
les  intéressés  du  jour  de  l'arrivée  des  troupes,  etc.  Croit-on 
que  les  nécessités  stratégiques  s'accommoderaient  de 
pareilles  restrictions?  Tout  cela  c'est  la  législation  du 
temps  de  paix  et  de  la  guerre  pour  rire. 

De  plus,  la  loi  de  l'occupant  l'autorise  à  requérir  des 
services  personnels  pour  les  besoins  de  l'armée,  tandis 
que  l'articïe  52  du  Règlement  de  La  Haye  interdit  expres- 
sément la  réquisition  des  services  qui  impliqueraient 
pour  la  population  Tobligation  de  prendre  part  aux  opé- 
rations de  guerre  contre  leur  patrie. 

Les  raisons  que  nous  venons  de  donner  écartent  égale- 

iment  la  législation  de  l'occupé.  Si  les  Allemands,  par 
exemple,  appliquaient  la  loi  française  de  1877  dans  la 
France  occupée,  ils  devraient  tenir  compte  des  dispenses 
accordées  par  cette  loi  relativement  à  certaines  personnes, 
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dont,  nous  l'avons  dit,  la  guerre  véritable  ne  s'accom- 
mode pas.  Et  ils  pourraient  également  requérir  des  servi- 
ces personnels  impliquant  participation  à  la  guerre  con- 
trairement à  l'article  62  du  Règlement  de  La  Haye.  D'autre 
part,  l'occupant  est  autorisé  par  l'article  43  du  même 
règlement  à  écarter  la  législation  locale  toutes  les  fois  que 
sa  sécurité  le  commande.  Dès  lors,  il  jugera  le  plus  sou- 
vent qu'il  doit  agir  ainsi  à  propos  de  la  fourniture  de  cho- 
ses dont  son  armée  a  un  besoin  urgent  cl  qu'il  doit  se 
procurer  par  tous  moyens.  ' 

En  résumé,  il  n'y  a  qu'une  loi  applicable  en  l'espèce, 
c'est  «  la  loi  unique  des  besoins  de  l'armée  d'occupa- 
tion ».  La  solution  est  aujourd'hui  législativement  consa- 
crée par  l'article  52  du  Règlement  de  La  Haye,  aux  termes 
duquel  des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  peu- 
vent être  réclamés  que  «  pour  les  besoins  de  l'armée  d'oc- 
cupation ».  Ainsi,  d'après  le  droit  international  positif 
actuel,  la  réquisition  est  limitée  uniquement  par  les  be- 
soins des  troupes.   • 


Ainsi  entendue,  la  réquisition  livrerait  complètement 
le  pays  à  l'arbitraire  de  l'envahisseur,  car  les  besoins  des 
troupes  seront  appréciés  nécessairement  par  l'occupant 
lui-même,  qui  les  invoquera  en  toute  circonstance  et  légi- 
timera ainsi  les  actes  les  plus  funestes  à  la  population. 
Pour  éviter  ce  danger,  la  coutume  internationale  consa- 
crée par  la  législation  de  La  Haye  a  posé  les  règles  sui- 
vantes protectrices  des  intérêts  des  habitants  :  i"  Les 
réquisitions  ne  doivent  porter  que  sur  les  choses  indis- 
pensables ou  nécessaires  ;  celles  qui  ont  un  caractère 
voluptuaire,  telles  que  fournitures  de  vins  fins,  gibier, 
cigares,  liqueurs,  articles  de  toilette  et  autres  objets  de 
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luxe  dont  les  Prussiens  ont  tant  abusé  en  1870-71,  sont 
absolument  condamnables.  2"  La  réquisition  sera  modé- 
rée, même  en  présence  des  besoins  réels  et  urgents  et 
tiendra  compte  des  ressources  du  pays.  Il  y  a  là  une  base 
qui  rappelle  celle  admise  relativement  à  la  pension  ali- 
mentaire, que  les  textes  législatifs  internes  accordent  dans 
la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  la  réclame  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  la  doit.  (Gonf.  notamment  l'article  208 
du  code  civil  français.)  3"  La  réquisition  n'aboutira 
jamais  à  contraindre  les  habitants  à  eflfecluer  des  actes 
d'hostilité  contre  leur  pa>s.  /j"  La  réquisition  sera  ordon- 
née par  le  commandant  supérieur  local  ou  par  ses  délé- 
gués, sous  sa  responsabilité.  5"  Dans  l'intérêt  et  de  l'oc- 
cupant et  du  pays  occupé,  la  léquisition  s'adressera, 
autant  que  possible,  aux  autorités  locales.  Grâce  à  elles, 
elle  sera  mieux  acceptée,  mieux  équilibrée,  car  les  inté- 
rêts des  habitants  pourront  être  défendus  par  elles  contre 
des  exigences  exagérées.  6"  La  réquisition  sera  ordonnée 
par  écrit  et  signée  ;  elle  indiquera  le  nombre  et  l'espèce  des 
prestations  imposées.  Par  là,  on  établira,  le  cas  échéant, 
la  responsabilité  contre  qui  de  droit  et  on  évitera  aussi 
tout  arbitraire  dans  la  réalisation  de  l'ordre.  7"*  Reçu  sera 
fourni  par  la  partie  prenante  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat, dans  le  but  de  fixer  sur  des  bases  certaines  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  pourra  plus  tard  être  accordée. 
Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  il  est  impossible  de  pré- 
voir, par  avance,  tous  les  objets  sans  exception  qui  seront 
nécessaires  aux  besoins  de  l'armée  avec  les  restrictions 
indiquées  ci-dessus.  Toutefois,  par  la  force  même  des 
choses,  les  diverses  législations  positives  se  rencontrent 
au  sujet  des  choses  qui  sonl  usuellement  nécessaires  à 
rarmée  et  dont,  habituellement,  en  pratique,  on  ne  sor- 
tira guère.   Ces  choses  sont,  d'après  la  loi  française  de 
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1877  et  la  loi  allemande  de  1878  :  le  logement  en  nature 
et  le  cantonnement;  la  nourriture  des  troupes  et  des 
animaux;  les  vivres,  le  chaufTage,  la  paille  de  couchage; 
les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de  toute  nature,  y 
compris  le  personnel;  les  bateaux  et  embarcations;  les 
matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires  pour 
l'exécution  de  tous  travaux  militaires  en  général;  le 
traitement  des  malades  et  blessés  ;  les  objets  d'habillement, 
équipement,  harnachement,  campement,  couchage;  les 
médicaments  et  moyens  de  pansement. 

Enfin,  comme  il  a  été  dit,  Tarticle  5,  §  1  j  de  la  loi  de 
1877  réserve  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  l'énumé- 
ration  des  textes  précédents;  et  il  en  est  de  même  de 
l'article  3,  §  6  de  la  loi  allemande  du  i3  juin  1870.  Cette 
disposition  générale  est  d'une  grande  utilité,  car  souvent 
les  services  compétents  ont  hésité,  surtout  au  début  de  la 
guerre,  à  s'emparer  par  réquisition  des  objets  autres  que 
ceux  compris  dans  l'énumération  classique  de  l'article  5 
de  la  loi  de  1877.  ^^'^st  ainsi  que  le  service  de  santé  hésita 
à  Toulouse,  vers  la  fin  de  191 4,  à  réquisitionner  un  appareil 
de  radiographie  coûteux  et  qui  appartenait  à  un  mobilisé. 


* 


Nous  connaissons  maintenant  la  loi  de  fond  qui  régit 
la  réquisition  et  détermine  quels  objets  ou  services  peu- 
vent être  réquisitionnés.  Arrivons  à  la  loi  de  forme  :  aux 
questions  de  procédure. 

Les  formalités  sont  réglées,  en  matière  de  réquisitions, 
en  France,  par  la  loi  et  le  décret  réglementaire  précités 
du  3  juillet  et  du  22  août  1877,  dont  nous  allons  esquisser 
les  grandes  lignes,  en  les  comparant  à  celles  de  la  légis- 
lation allemande.   Le  droit  de  réquisition,  en  principe, 
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appartient,  en  France,  à  l'autorité  militaire.  Seule,  en 
effet,  elle  peut  savoir  s'il  y  a  insuffisance  réelle  des  moyens 
d'approvisionnement  de  l'armée,  ce  qui  d'après  l'article  i-' 
de  la  loi,  est  l'unique  motif  des  réquisitions.  Les  géné- 
laux  commandant  des  armées,  des  corps  d'armée,  des 
divisions  ou  des  troupes  ayant  une  mission  spéciale, 
exercent  le  droit  de  réquisition.  Ce  droit  est  délégué, 
dans  chaque  corps  d'armée  ou  division,  aux  fonction- 
naires de  l'Intendance;  les  officiers  commandant  des 
détachements  en  sont  aussi  investis.  Les  généraux  com- 
mandants peuvent  déléguer  également  le  droit  de  requérir 
aux  chefs  de  corps  ou  de  service,  pour  être  subdélégué 
par  eux  aux  officiers  sous  leurs  ordres,  qui  pourraient 
éventuellement  être  appelés  à  réquisitionner.  Grâce  à  ces 
dispositions,  le  droit  de  réquisition,  sous  la  haute  autorité 
(lu  commandement  en  chef,  pénètre,  par  délégations 
successives,  dans  la  hiérarchie  tout  entière;  et,  par  ce 
mécanisme  ingénieux,  chacun  de  ceux  qui  seront  appelés 
à  requérir  agira  sous  sa  responsabilité  personnelle,  en 
même  temps  que  sous  une  direction  homogène,  assurant 
l'unité  et  l'harmonie  dans  le  fonctionnement  du  service. 
L'article  8  du  décret  de  1877  donne  exceptionnellement, 
en  temps  de  guerre,  à  tout  commandant  de  troupe,  ou 
chef  de  détachement  agissant  isolément,  le  droit  de 
requérir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  prestations 
nécessaires  aux  besoins  particuliers  de  sa  troupe.  En 
Vllemagne,  suivant  la  loi  du  i3  juin  1870,  le  droit  de 
requérir  appartient  exclusivement,  comme  en  France,  à 
l'autorité  militaire,  avec  le  système  des  délégations  circu- 

int  dans  toute  l'armée  sous  l'autorité  du  commandement. 
Il  faut  ajouter  à  ces  dispositions  celles  de  la  loi  du 
août  191 7  sur  les  réquisitions  civiles,  qui  donnent, 
îndant  la  durée  de  la  guerre,  à  l'autorité  civile  la  faculté 
I 


—  210  — 

de  requérir  les  objets  nécessaires  à  ralimen talion,  l'habil- 
lement, l'éclairageetle  chauffage  de  la  population,  ainsi  que 
loutesmatièresettousétablissemenlsindustrielset  commer- 
ciaux servant  à  la  production,  la  fabrication,  la  manipula- 
lion  ou  la  conservation  desdits  objets.  Ledroitderéquisition 
est  exercé,  sur  la  proposition  des  comités  intéressés,  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  de  l'industrie  qui  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  à  des  commissions  de  réquisition 
présidées  par  les  préfets.  Ces  dispositions  visent  le  territoire 
national.  Si  l'armée  française  occupait  des  pays  étrangers, 
il  est  évident  qu'en  principe  la  réquisition  serait  exercée 
par  l'autorité  militaire.  Toutefois  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  la  loi  de  1917  fonctionnât  en  cas  de  nécessité,  car  les 
besoins  qui  l'ont  provoquée  en  France  auraient  souvent 
la  même  portée  à  l'étranger.  11  est  probable  cependant 
que  la  situation  serait  réglée,  le  cas  échéant,  par  un  texte 
spécial  étendant  le  principe  de  la  loi  nouvelle  avec  toutes 
les  modifications  nécessaires. 


■  * 


L^'après  les  dispositions  de  la  législation  française,  toute 
réquisition  est  formulée  par  e'crit  et  signée;  elle  men- 
tionne l'espèce  et  la  quantité  des  prestations  imposées  et, 
autant  que  possible,  leur  durée.  Il  est  toujours  délivré 
un  reçu  des  prestations  fournies.  Ainsi,  l'ordic  éciil, 
d'une  part,  et  le  reçu  délivré,  de  raulic,  consUliicnl  les 
d'eux  pièces  fondamentales  et  indispensables  de  la  réqui- 
sition ;  d'où  les  deux  catégories  de  pièces  siii\  antes  :  1"  un 
carnet  à  souche  remis  au\  mains  des  ollii'iers  appelés  à 
exercer  des  réquisitions  pour  en  détacher  les  ordres;  '*/■  un 
carnet  à  souche  fourni  dans  les  mêmes  conditions,  par 
l'autorité  militaire,  duquel  est  extrait  le  reçu  fourni.  Les 
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talons  et  les  extraits  renfermant  absolument  les  mêmes 
indications,  aucun  doute  ne  peut  s'élever,  grâce  à  la 
possibilité  d'une  comparaison  entre  la  pièce  restée  aux 
mains  de  l'autorité  militaire  et  celle  remise  aux  ayants 
droit.  En  Allemagne,  la  réquisition  est,  en  règle  générale, 
rédigée  par  écrit  et  contient  la  désignation  précise  de  la 
prestation  effectuée. 

Suivant  la  loi  française,  ce,st  à  la  commune  que  la 
réquisition  doit  être  adressée.  Le  maire  est,  en  effet,  le 
représentant  naturel  des  intérêts  de  ses  administrés.  C'est 
lui  qui  veillera  à  la  répartition  exacte  des  jéquisitions 
entre  eux  et  fera  valoir  leur  droits,  notamment  en  prenant 
soin  de  ne  laisser  réquisitionner  que  les  choses  existantes 
dans  la  commune,  sans  qu'elles  soient  absorbées  d'autre 
part  complètement,  pour  ne  point  exposer  les  habitants 
à  la  famine,  ^ous  avons  dit  ci-dessus  que  la  loi  allemande 
du  i3  juin  1878  met  les  prestations  de  guerre  à  la  charge 
des  communes. 

Les  grandes  lignes  des  législations  française  et  alle- 
mande, telles  que  nous  venons  de  les  tracer,  se  retrou- 
vent nécessairement  dans  les  autres  législations.  Elles 
aussi  réservent  à  l'autorité  militaire  supérieure  le  droit 
(le  requérir,  avec  faculté  de  délégation,  et,  d'autre  part, 
se  préoccupent  d'établir,  par  pièces  justificatives,  l'espèce 
<»t  la  quantité  des  prestations  imposées,  de  façon  à  consta- 
ter exactement  les  responsabilités  encourues  et  les  indem- 
nités dues,  le  cas  échéant.  Dès  lors,  bien  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  détails  de  l'exécution 
du  service  soient  nécessairement  différents  suivant  les 
pays,  l'occupant  n'éprouvera  pas  de  grandes  difficultés  à 
appliquer  sa  législation  personnelle  dans  ses  rapports  avec 
la  population.  Spécialement,  si  l'organisation  municipale 
pays  occupé  diffère  de  la  sienne,    il  s'adressera  au 
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rouage  local  qui  remplace  cette  organisation.  Et,  si  l'inva- 
sion a  fait  disparaître  toute  trace  d'organisation  locale 
municipale  ou  équivalente,  on  remettra  les  ordres  de 
réquisition  directement  aux  intéressés. 


Les  réquisitions  et  contributions  imposées  par  l'Etat  à  j 

ses  propres  sujets  donnent  toujours  droit  à  une  indemnité.  ] 

De  là,  les  dispositions  des  lois  positives,  telles  que  celles  | 
du  titre  Y  du  décret  français  du  2  août  1877,  prises  en 
conformité  du   titre  V  de   la   loi   du   3  juillet   1877,  ^^i 

indiqii^ent  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  au  règlement  i 

et  au  paiement  des  sommes  dues.  De  là,  encore,  les  règles  j 

tracées  dans  le  même  but  par  les  articles  7  et  s.  de  la  loi  \ 
allemande  du  i3  juin  1870  et  l'annexe  G  de  l'ordonnance 

du  i^^  avril  1876.  : 

Quand    les   contributions   et   réquisitions  émanent  de  i 

l'ennemi,  si  ce  dernier  est  vainqueur,  il  laissera  le  plus  i 

souvent   les  indemnités   à  la  charge  du  vaincu  par  une  * 

clause  spéciale  du  traité  de  paix.  Si  le  traité  est  muet,  on  - 

considérera  que  son  silence  sur  ce  point  exonère  le  vain-  1 

queur  de  toute  responsabilité.  Si  l'ennemi  est  vaincu,  il  1 

sera  le  plus  souvent  soumis  à  l'obligation  de  dédommager  j 

les  populations  qu'il  a  frappées  de  réquisitions  ou  contri-  1 

butions.  Des  sommes  spéciales  seront  ou  fournies  direc-  i 

tement  à  cet  effet  ou  prélevées  sur  les  indemnités  de  guerre.  J 

Kn  ce  cas,  les  reçus  délivrés  par  les  auteurs  des  réquisitions  % 

serviront  à  établir  les  droits  des  intéressés.  ^ 

Si,  à  défaut  d'autre  recours,  la  victime  des  réquisitions  | 

ou  contributions  émanées  de   l'ennemi  s'adressait  à  son  | 

propre  gouvernement,   celui-ci,    sauf  clause  expresse  du  "" 
traité  de  paix  l'obligeant  à  indemniser  ses  sujets,  ne  leur 
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devait  juridiquement  rien,  car  les  prestations  en  nature 
ou  en  argent  effectuées,  non  seulement  ne  lui  avaient  pas 
profilé,  mais,  au  contraire,  lui  avaient  nui,  en  permettant 
à  son  adversaire  de  poursuivre  les  hostilités.  Cependant, 
on  admettait  généralement  qu'il  y  avait  une  sorte  d'obli- 
gation morale,  pour  un  Etat,  à  indemniser  ses  sujets,  à 
raison  des  dommages  quelconques  causés  par  une  lulte 
dont,  en  somme,  la  responsabilité  lui  incombait.  Il  pou- 
vait, grâce  à  l'impôt,  l'aire  supporter  une  portion  des 
suites  de  la  guerre  aux  parties  du  pays  ayant  échappé  à 
l'invasion,  au  profit  de  celles  qui  l'avaient  subie. 

L'idée  de  la  responsabilité  puiement  morale  de  l'Etat 
vis-à-vis  de  ses  nationaux  du  chef  des  réquisitions  su- 
bies aussi  bien  que  du  chef  de  tout  dommage  causé  par 
la  guerre  était  traditionnelle.  La  loi  française  du  6  sep- 
tembre 1871  l'avait  consacrée  en  accordant  un  «  dédomma- 
gement »  à  tous  ceux  qui  avaient  subi,  durant  l'invasion, 
des  réquisitions,  amendes  et  dommages  matériels.  Une 
somme  primitive  de  100  millions  fut  votée  à  cet  effet  et 
portée  ensuite  à  200  millions,  alors  que  le  montant  total 
(lu  dommage  excédait  /|Oo  millions. 

Depuis  la  guerre  actuelle  s'est  fait  jour  un  autre  principe 
qui  semble  à  la  fois  plus  rationnel  et  plus  équitable.  Il  a 
paru  à  de  bons  esprits  que  la  solidarité,  non  pas  seulement 
morale,  mais  positive,  se  traduisant  par  une  obligation 
civile  de  réparation,  qui  unit  tous  les  habitants  d'un  même 
j)ays,  devait  être  la  base  d'une  législation  nouvelle.  Il  est 
juste  que  les  citoyens  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  ne 
pas  subir  l'invasion  viennent  en  aide  à  ceux  qui  en  ont 
connu  les  excès  de  toute  sorte  ;  et  qu'un  impôt  prélevé  sur 
la  nation  entière  rétablisse  l'équilibre  entre  ses  divers 
membres.  A  tout  prendre,  même  en  payant,  les  non-en- 
vahis  sont  plus  favorisés  encore  que  les  autres  à  qui  on 


I 


—  214  - 

ne  remboursera  jamais  tout  ce  qu'ils  ont  perdu  matériel- 
lement, indépendamment  des  tortures  morales  qui  échap- 
pent à  toute  réparation.  Aussi  le  projet  de  loi  actuellement 
soumis  aux  Chambres  relativement  à  l'indemnisation  des 
dommages  de  guerre  admet-il  le  principe  de  la  dette 
civile  pleine  et  entière. 

m 

Nous  venons  d'étudier  la  théorie  de  la  réquisition  in- 
ternationale, son  principe,  ses  conditions  d'application 
et  ses  effets  d'une  façon  abstraite.  Nous  allons  maintenant 
examiner  comment  elle  a  fonctionné  en  pratique  dans  les 
conflits  internationaux.  Au  cours  de  beaucoup  de  guerres 
antérieures  à  notre  époque,  elle  a  sûrement  été  l'objet 
de  violations,  comme  le  sont  toutes  les  lois  internationa- 
les, comme  le  sont  aussi  les  lois  internes,  puisque  sans 
ces  violations,  les  magistrats  et  les  tribunaux  ainsi  que 
leurs  auxiliaires  deviendraient  inutiles. 

Mais  ici,  comme  ailleurs,  il  devait  être  donné  aux 
Allemands  de  dépasser  la  mesure  et  de  substituer  aux  mé- 
connaissances individuelles  et  de  pen  d'importance  de  la 
loi  internationale,  un  oubli  systématique  et  constant.  Ils 
avaient  déjà  bien  commencé  en  1870-71,  quand  ils  frap- 
paient les  villes  françaises  et  notamment  Versailles  de  lé- 
quisitions  excessives  dont  le  prix,  du  reste,  ne  fut  jamais 
payé  et  constituèrent  de  véritables  vols;  mais,  au  regard 
des  faits  delà  campagne  actuelle,  le  précédent  de  la  guerre 
franco-allem£^nde  n'était  qu'un  jeu  d'enfant.  Les  rapports 
et  procès-verbaux  publiés  par  la  commission  française 
instituée  en  vue  de  constater  les  actes  commis  par  l'en- 
nemi en  violation  du  droit  des  gens  (décret  du  ^3  sep- 
tembre 191/1)  ainsi  que  ceux  de  la  commission  d'enquête 
belge  constituée  le  7  août  19 1/»  dans  le  même  but,  joints 
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à  d'autres  pièces  probantes  émanées  des  sources  les  plus 
autorisées  nous  édifient  pleinement  sur  ce  point.  M.  Fer- 
land  (jui  y  a  puisé  les  éléments  de  sa  documentation  n'a 
ou  que  l'embarras  du  cboix.  Nous  allons  nous  aussi  jeter 
sur  ces  documents  un  coup  d'œil  d'ensemble  qui  sera 
des  plus  instructifs. 

En  France,  les  Allemands  ont  eu  peu  souvent  recours 
aux  réquisitions  parce  qu'ils  leur  préféraient  la  main- 
Fuise  brutale  dispensant  de  tout  contnMe  et  évitant  tout 
payement.  C'était  le  vol  organisé  à  propos  des  objets  né- 
cessaires à  l'armée  comme  relativement  à  tous  autres  objets 
mobiliers;  et  le  vol  est  fort  avantageux  quand  on  ne 
ciaint  pas  le  gendarme  parce  qu'il  dispense  de  toute  comp- 
tabilité. Ainsi,  à  Nesle,  en  mars  191 5,  l'intendance  alle- 
mande s'empara  d'une  grande  quantité  de  J3lé  mise  en 
réserve  pour  les  besoins  de  la  population  et  obligea  en- 
suite le  maire  à  lui  acheter  la.farine  contre  argent  comp- 
tant. Dans  la  même  année,  elle  saisit  la  totalité  de  la  ré- 
colte après  avoir  exigé  une  somme  de  6.896  francs  pour 
travaux  de  labour  et  fournitures  de  semences.  Puis  elle 
exigea  qu'on  lui  payât  ce  qui  était  nécessaire  pour  la 
nourriture  des  chevaux.  Dans  son  VHP  rapport  du 
i6  avril  19 17,  la  commission  française  d'enquête  dit  que 
les  réquisitions  furent  continuelles».  Elle  aurait  mieux 
ait  de  dire  que  «  les  vols  furent  continuels  »,  car  il  n'y 
ût  ni  formalités  de  réquisition  ni  paiements  d'aucune 
sorte.  Les  grands  personnages  volaient  sans  vergogne 
>ous  cette  forme  commode  ;  on  retiendra  le  cas  du  grand- 
c  de  Hesse  qui,  après  avoir  choisi  divers  objets  dans  la 
uincaillerie  Gronier,  à  Ham,  se  libéra  avec  la  promesse 
un  bon  qui  ne  fut  ni  payé  ni  niême  délivré. 
Dans  les  derniers  mois  de  1915,  les  Allemands  avaient 
ru  vouloir  désintéresser  dans  une  certaine   mesure  les 
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propriétaires  des  marchandises  qui  avaient  été  transpor- 
tées en  Allemagne;  ils  firent  paraître  en  ce  sens  un  avis 
en  date  du  18  novembre,  annonçant  la  constitution  à 
Roubaix  d'une  commission  de  délégués  qui  devaient  s'en- 
tendre avec  les  intéressés  en  vue  d'un  dédommagement. 
Par  cet  avis,  l'envahisseur  avouait  que  sa  conduite  avait 
été  absolument  en  contravention  avec  les  dispositions  de 
la  conférence  de  La  Haye,  car  il  n'y  avait  eu  ni  ordre  de 
livraison,  ni  reçu,  et,  d'autre  part,  les  choses  enlevées 
n'étaient  nullement  nécessaires  à  l'armée  d'occupation. 
Du  reste  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  la  note  du  18  no- 
vembre. Encore  une  fois  il  est  bien  plus  simple  de  voler 
purement  et  simplement  sans  formalité. 


r         * 


En  Belgique,  le  XIIP  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête est  rempli  de  renseignements  intéressants  au  suj^t  i 
des  réquisitions  illégales  de  chevaux  reproducteurs,  do  l 
matières  premières  et  produits  fabriqués,  d'armes,  de  ma- 
chines et  d'arbres  à  abattre.  Les  réquisitions  de  cbevaux  j 
reproducteurs  avaient  pour  but  de  ruiner  l'élevage  belge  l 
au  profit  de  l'Allemagne.  La  race  belge  des  chevaux  de  | 
trait  a,  en  effet,  de  tout  temps,  été  fameuse  ;  dans  les  vingt  l 
dernières  années,  les  cultivateurs  encouragés  et  soutenus  | 
par  le  gouvernement  avaient  réussi  à  poiter  l'élevage  à  | 
un  tel  degré  de  perfection  que  celte  brandie  de  l'activité  J 
nationale  était  devenue  une  source  importante  de  riches-  | 
ses.  La  plupart  des  pays  continentaux  et  spécialement  1 
l'Allemagne  étaient  les  clients  de  l'industrie  belge.  L'Aile-  | 
magne  importait  chaque  année  de  Belgique  pour  plus  de  "; 
'2 fi  inillions  de  francs  de  chevaux.. 

Sitôt  la  guerre  déclarée,  les  meilleurs  reproducteurs  ont 


i 
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été  enlevés  et  vendus  aux  agriculteurs  allemands  par  les 
soins  du  ministère  de  Tagriculture  et  des  sociétés  agrico- 
les. Pas  de  paiement  ou  paiement  à  des  prix  dérisoires  ; 
le  plus  souvent  réquisition  sans  aucune  délivrance  de 
bons  ou  remise  de  bons  pour  une  faible  partie  des  ani- 
maux enlevés.  Les  bons  délivrés  étaient  irréguliers,  sans 
cacbet  ni  signature,  sans  description  des  animaux  ni  fixa- 
tion de  prix.  Les  Allemands  joignaient  la  moquerie  au 
pillage;  les  cultivateurs  recevaient  des  bons  s;h1*  un  bout 
de  papier  avec  quelques  mots  griffonnés  presque  illisibles. 
Oiî  y  lit,  quand  on  peut  lire  :  «  bon  pour  un  seau  d'eau, 
pour  un  lapin  ;  pour  être  fusillé  ;  payable  à  Paris  ou  par 
la  République  française,  »  etc. 

Les  razzias  de  chevaux  étaient  parfaitement  organisées 
comme  tous  les  pillages  allemands;  des  affiches  ordon- 
naient le  rassemblement  des  animaux  à  un  jour  déterminé 
et  le  passage  devant  une  commission  qui  devait  soi-disant 
])i'océder  aux  estimations  et  achats;  des  peines  graves, 
des  amendes  énormes  atteignaient  les  propriétaires  qui 
ne  se  rendaient  pas.  Les  fonctionnaires  allemands  com- 
mençaient par  se  servir  ;  le  reste  était  envoyé  en  Allema- 
gne, où  les  ventes  étaient  annoncées  par  la  voie  des  jour- 
naux. Seuls  les  agriculteurs  de  l'Empire  allemand  en 
général  ou  de  certaines  provinces  étaient  admis  aux  en- 
chères. Il  est  bien  entendu  que  les  propriétaires  belges  ne 
touchaient  pas  un  sou  du  produit  des  ventes  des  animaux. 

♦En  ce  qui  concerne  la  saisie  sous  la  forme  plus  ou 
moins  déguisée  de  la  réquisition  de  matières  premières 
et  de  produits  fabriqués,  le  XlIP  rapport  de  la  commis- 
sion d'enquête  belge  a  reproduit  un  rapport  et  M.  Caste- 
lein  faisant  fonction  de  président  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  du  i8  mars  191 5,  rapport  adressé  à  la 
commission  intercommunale.   Il  est  dit  dans   ce    docu- 
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ment  que  les  réquisitions  atteignaient  plusieurs  centaines 
de  millions  dans  la  seule  ville  d'Anvers.  La  plupart  des 
marchandises  saisies  n'avaient  aucune  utilité  pour  l'ar- 
mée, par  exemple  l'ivoire  ;  tout  avait  été  enlevé  sur  des 
chariots  automobiles  et  sans  aucun  bon.  Après  beau- 
coup de  démarches,  les  négociants  ont  réussi  à  obtenir 
le  paiement  d'une  très  petite  partie  des  objets  réquisi- 
tionnés. 

M.  Castelein  signalait  encore  les  réquisitions  qui  avaient 
atteint  les  maisons  maritimes  et  d'expédition,  en  frappant 
les  nombreuses  marchandises  déposées  en  leur  nom  et 
sous  leur  sauvegarde  dans  les  hangars-magasins  et  entre- 
pôts. Toute  évaluation  même  superficielle  était  impossi- 
ble. 


* 
*   * 


Des  réquisitions  de  semblable  nature  ont  été  pratiquées 
sans  formalités  ou  avec  des  formalités  dérisoires  dans 
tous  les  centres  industriels  de  la  Belgique;  partout  les 
matières  premières  ou  fabriquées  ainsi  que  les  machines 
et  tout  l'outillage  furent  enlevés,  consommés  ou  détruits 
sur  place  ou  envoyés  en  Allemagne.  A  Liège,  les  enva- 
hisseurs s'emparaient  des  importants  ateliers  de  la  Meuse 
à  Sclessin,  ainsi  que  des  usines  d'électricité;  des  locomo- 
tives de  la  société  Gockeril  à  Seraing  ;  des  ateliers  de  la 
société  anonyme  Saint-Léonard-Outils  (Renier  Poncelet)  ; 
des  charbonnages  de  Ferron  à  Sclessin  et  du  Bois  d'Avray 
à  Saint-Gilles  ;  des  machines  de  la  société  internationale 
d'électricité  ;  des  bateaux  du  canal  de  Liège-Maëstricht  et 
de  la  Meuse,  etc. 

A  la  même  époque,  le  correspondant  liégeois  d'un  jour- 
nal de  Maëstricht  traçait  le  tableau  le  plus  sombre  de  la 
vie  des  populations  ouvrières  de  la  région  de  Lille  chassées 
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des  ateliers  par  l'envahisseur,  et  des  patrons  ruinés  par  les 
réquisitions  et  le  chômage. 

Dans  toute  la  Belgique  un  réseau  de  réquisitions  illéga- 
les a  couvert  les  actes  de  pillage.  Dans  la  région  de  Gand, 
l'autorité  militaire  saisissait  par  centaines  les  chevaux  et 
les  vaches.  Elle  réquisitionnait  les  pommes  de  terre  sur 
tous  les  marchés  et  surtout  les  hâtives  sous  le  prétexte 
que  la  mise  en  vente  avait  commencée  avant  l'époque 
fixée,  elle  s'emparait  de  la  moitié  de  la  production  su- 
crière  de  la  Belgique.  Elle  s'attaquait  à  tout  :  chariots, 
foins,  pailles,  blés,  avoines  et  donnait  en  échange  des 
bons  sans  indication  précise,  sans  signature,  payables 
d'une  façon  vague  après  la  guerre  sans  dire  où  ni  com- 
ment. Les  Allemands  en  arrivaient  à  saisir  les  noisettes  et 
les  noix  ;  les  peupliers  dont  ils  s'emparèrent  province  par 
province,  spécialement  les  plus  beaux,'  ceux  d'Hertogen- 
Avald,  furent  envoyés  en  Allemagne.  Après  avoir  encou- 
ragé l'usage  de  la  bicyclette  de  façon  à  lui  faire  prendre 
un  développement  extraordinaire,  le  gouverneur  général 
von  Bissing,  qu'on  a  appelé  avec  raison  le  bourreau  de 
la  Belgique,  réquisitionna  d'un  trait  de  plume,  le 
Q2  avril  1916,  toutes  les  machines,  enveloppes,  chambres 
à  air,  y  compris  les  déchets.  Et  cette  rafle  ruina  d'un  coup 
l'un  des  rares  commerces  prospères  du  pays. 


A  partir  de  la  seconde  moitié  de  1917,  les  Allemands, 
ms  le  couvert  de  réquisitions  nominales,  vidèrent  la 
îlgique  de  tout  ce  qui  pouvait  lui  rester.  A  Bruxelles,  ils 
ilevèrent  les  derniers  chevaux  et  mules,  les  bateaux,  le 
livre,  les  vêtements,  la  literie,  la  chaussure,  les  harnais, 
articles  de  luxe,  les  pierres  lithographiques,  etc.,  etc. 


—  220  -  1 

■S 

Les  derniers  ateliers  et  usines  encore  ouverts  dans  le  pays 

durent  cesser  toute  production.  i 

Un  auteur  qui  connaît  à  merveille  la  situation  belge,  ' 
M.  Passelecq,  avocat  distingué  du  barreau  de  Bruxelles,  \ 
chef  du  bureau  documentaire  du  Havre,  qui,  sous  l'auto- 
rité de  M.  Carton  de  Wiart,  réfute  les  mensonges  aile-  { 
mands  et  divulgue  au  monde  les  procédés  de  nos  ennemis,  : 
M.  Passelecq,  dans  son  ouvrage  de  1917,  intitulé  :  les  ] 
Déportations  belges  à  la  lumière  des  documents  allemands,  \ 
dit  que  les  réquisitions  étaient  permanentes  et  incessantes.  J 
On  réquisitionnait  non  seulement  ce  qui  était  nécessaire 
en  nature  et  en  nombre  à  l'entretien  des  armées  de  pas- 
sage et  d'occupation,  mais  encore  des  quantités  bien 
supérieures  à  leurs  besoins  et  une  foule  de  choses  étran-  \ 
gères  à  leur  consommation.  Et  l'auteur  a  relevé,  dans  la  î 
collection  du  Moniteur  allemand  (Gesetz  und  Verordnang-  | 
blatt),  des  ordonnances  innombrables  de  saisies,  taxations,  \ 
relevés,  inventaires,  déclarations,  autorisations,  restric-  1 
lions,  interdictions,  etc.,  concernant  toutes  les  matières  l 
premières  et  productions  de  l'industrie,  du  commerce,  de  ^ 
l'agriculture,  des  finances  et  du  travail  :  a  Tout,  dit  i 
M.  Passelecq,  fut  passé  au  crible,  vanné,  ventilé,  enlevé  < 
successivement  et  itérativement  avec  une  application  et  ■ 
une  méthode  également  caractéristiques.  La  malheureuse  I 
Belgique  fut  véritablement  saignée  à  blanc.  »  . 

La    réquisition    n'épargnait    même    pas    le    culte.    En  ^ 

février  191 7,  les  autorités  allemandes  donnèrent  aux  fabri-  1 

ques  l'ordre  de  déclarer  à  la  kommandantur  tous  les  objets  | 

en  cuivre,  nickel,  bronze  et  étain  qu'elles  pouvaient  dé-  I 

tenir,  sans  distinguer  entre  ceux  d'un  caractère  artistique  | 

et  les   matières   sans  valeur.   A  Mons,  en  octobre  191 7,  ^ 

l'occupant  s'empara  des  statues  de  bronze  qui  ornaient  la  | 

ville,  notamment  de  Léopold  l",  de  Baudouin  de  Gons-  ^ 
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tanlinople,  d'Antoine  Clesse,  de  Ileuzeau  de  Lehaie,  etc. 
Les  bronzes  et  cuivres  furent  enlevés  dans  les  cimetières. 
Et  toutes  ces  déprédations  furent  le  résultat  d'ordres 
donnés  par  les  chefs,  en  sorte  que,  dans  ces  ordres,  appa- 
raît le  germe  de  la  réquisition  imparfaite,  hypocrite  et 
insaisissable,  sous  le  couvert  de  laquelle  était  constam- 
ment pillée  la  Belgique. 

Ces  réquisitions  répétées  avaient  pour  but  à  la  fois  de 
ruiner  le  commerce  et  l'industrie  belges  et  également 
d'alimenter  les  besoins  économiques  de  l'Allemagne, 
d'après  un  plan  mûrement  élaho ré  dès  le  mois  d'août  191 4, 
pour  le  compte  du  ministre  de  la  guerre  allemand,  par 
Tun  des  grands  chefs  de  l'industrie  allemande,  le  D'  Wal- 
ther  Rathenau,  président  de  VAlgemeine  Elektrizitdts 
Gesellschaft.  Rathenau  créa  au  ministère  de  la  guerre  le 
département  des  matières  premières  de  guerre  qui  fut  chargé 
d'assurer  et  de  contrôler  l'immense  production  nécessaire 
aux  besoins  des  armées.  L'occupation  de  la  Belgique,  de 
la  partie  industriellement  la  plus  importante  de  la  France 
et  de  portions  des  territoires  russes,  serbes  et  roumains,, 
permirent  à  ce  département  de  prendre  une  extension 
extraordinaire.  On  utilisa,  en  effet,  les  stocks  de  matières 
premières  de  ces  contrées,  qui  devinrent  des  fournisseurs 
directs,  comme  les  territoires  nationaux;  pour  arriver 
plus  vite  au  but,  on  supprima  purement  et  simplement 
les  formalités  gênantes  des  réquisitions.  Des  commissions 
économiques  {Wirtschafls-Aasschusse)  furent  établies 
auprès  de  toutes  les  autorités  militaires  en  pays  occupé, 
et  leurs  agissements,  qualifiés  de  réquisitions,  furent  cou- 
verts   par  les    ordonnances    des  gouverneurs  généraux. 
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La  conduite  suivie  en  Belgique  et  en  France  se  géné- 
ralisa dans  tous  les  pays  où  les  Allemands  passèrent;  sur 
tous  l'organisation  de  Rathenau  pose  sa  griffe  rapace. 
En  Serbie,  tout  fut  emporté  comme  bétail,  provisions  et 
ressources  de  toute  espèce.  C'était  la  réquisition  forcée 
avec  menace  de  tuer  ceux  qui  demanderaient  des  reçus. 
Les  simples  soldats  réquisitionnaient  comme  les  chefs  et 
donnaient  des  reçus  grotesques  suivant  la  mode  allemande, 
tels  que  :  «  Le  roi  Pierre  paiera  à  son  retour;  —  à  mettre 
au  compte  de  M.  Pachitch  ou  du  voïvode  Putnick.  »  Sur 
ce  point,  le  Livre  blea  serbe  publié  en  191 6  est  plein  de 
détails  navrants  sur  la  façon  dont  Allemands,  Autrichiens 
et  Bulgares  traitèrent  le  malheureux  petit  pays  ajourd'hui 
totalement  dévasté  par  leurs  exactions. 

En  Pologne,  la  région  industrielle  de  Lods  fut  soumise, 
dès  le  début,  aux  mêmes  enlèvements  de  machines  et  de 
matériel  que  la  Belgique;  la  valeur  des  premières  réqui- 
sitions, à  Lods,  s'éleva  à  i  milliard  260  millions  de  francs, 
suivant  le  comité  polonais  d'information  de  Londres. 
Et  il  en  fut  ainsi  partout  :  en  Roumanie,  en  Grèce,  etc.; 
partout  le  même  plan  sinistre  de  ruine  du  pays  par  le 
pillage,  soit  apparent,  soit  masqué  sous  la  réquisition,  se 
produisit  avec  une  unité  de  vues  et  une  continuité  inlas- 
sables. Les  pays  occupés  virent  s'échapper  à  la  fois  et  le 
sang  de  leurs  habitants  et  le  flot  de  leurs  réserves  et  de 
leurs  richesses. 

*   * 

Les  détails  qui  viennent  d'être  donnés  ci-dessus  sont 
suffisants  pour  caractériser  la  mentalité  allemande,  et  il 
paraît  inutile  d'insister  sur  beaucoup  d'autres  cas  que  l'on 
pourrait  joindre  à  ceux  précédemment  exposés.  Ce  qu'il 
y  a  d'intéressant  dans  l'étude  des  procédés  de  réquisition 
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des  Allemands  au  cours  de  cette  guerre,  c'est  qu'ils  dis- 
simulent ou  tentent  de  dissimuler  sous  le  couvert  d'une 
apparente  légalité  les  actes  les  plus  injustes  et  les  plus 
odieux.  Partout  ont  sévi  le  pillage  et  la  confiscation  de  la 
propriété  privée,  sévèrement  condamnés  par  le  Règlement 
de  La  Haye;  qu'à  cela  ne  tienne  :  on  dira  qu'il  y  a  eu 
réquisition,  c'est-à-dire  mesure  permise  aux  termes  du 
même  règlement.  La  guerre  actuelle  s'analysera  en 
somme  en  un  pillage  gigantesque  de  tous  les  pays 
occupés;  et  comme  ce  pillage  se  masque  sous  la  réquisi- 
tion, c'est,  en  réalité,  l'histoire  de  toute  la  guerre  qu'on 
écrira  en  narrant  les  prétendues  réquisitions  allemandes. 

Il  est  remarquable,  au  surplus,  que  le  Germain,  qui  se 
prétend  supérieur  au  droit  et  pour  qui  c'est  la  force  qui 
crée  le  droit,  essaye  toujours  de  se  retrancher  derrière 
quelque  argutie  juridique.  En  édictant  ses  ordonnances 
monstrueuses  qui  ruinaient  la  Belgique,  von  Bissing 
invoquait  le  plus  souvent  les  textes  de  La  Haye  qu'il 
violait  cyniquement.  11  suivait  ainsi  l'exemple  de  son 
chef,  le  chancelier  de  Bethmann-Hohveg  qui,  après  avoir 
avoué,  dans  un  accès  de  franchise  incompréhensible  chez 
un  Allemand,  que  la  violation  de  la  Belgique  avait  été 
un  acte  contraire  au  droit,  s'efforça  ensuite  de  démontrer 
—  d'accord  avec  les  docteurs  germaniques  —  que  le 
droit  autorisait  pleinement  cette  violation. 

Concluons  que  la  réquisition  est  un  mal  qui  durera 
probablement  autant  que  la  guerre  ;  que  si  l'on  en  a  fait 
une  institution  légale,  c'est  précisément  afin  de  la  limiter 
dans  une  mesure  qui  lui  fasse  produire  les  conséquences 
les  moins  nocives.  La  réglementation  internationale  ex- 
posée au  début  de  ces  explications  n'est  sans  doute  point 
parfaite  et  peut  être  amendée.  Mais,  telle  quelle,  elle  eût 
rendu  de  signalés  services  si  elle  eût  été  appliquée  loyale- 
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ment  au  cours  des  présentes  hostilités.  En  tout  cas,  on 
aurait  bien  surpris  les  diplomates  réunis  à  La  Haye  en  1899 
et  1 907  si  on  leur  avait  appris  que  leur  sage  réglementa- 
tion servirait  un  jour  à  dissimuler  des  atteintes  répétées 
à  la  propriété  privée,  dont  ils  avaient  solennellement 
proclamé  l'inviolabilité,  d'accord  à  cet  égard  avec  leurs 
collègues  allemands,  autrichiens,  hongrois,  turcs  et  bul- 
gares. 

A.  Mérignhac, 

Professeur  de  droit  international  public  à  l'Université  de  Toulouse, 
Associé  de  l'Institut  de  droit  international. 


J.  DECLAREUIL. 

SEIGXEI  RIES  ET  FIEES 

PETITES  ÉTUDES  D'HISTOIRE  JURIDIQUE 


Il  y  a  des  mots  dont  la  destinée  fut  de  glisser,  au 
cours  des  ans,  vers  de  telles  imprécisions  qu'ils  n'évo- 
quent plus  à  l'esprit  qu'un  magma  de  faits  obscurs  et 
d'idées  confuses  entre  lesquels  toute  discrimination  paraît 
abandonnée. 

Féodalité  est  un  de  ces  mots. 

Dès  le  temps  de  l'Ancien  régime,  ce  qu'on  a  appelé 
parfois  le  complexum  feudale  représentait,  si  j'ose  dire,  un 
admirable  pot  pourri  juridique  où  il  était  fort  difficile  — 
on  le  vit  bien  de  1789  à  1798  —  de  discerner  et  de  dis- 
socier les  éléments  premiers  qui  successivement  s'étaient 
fondus  dans  la  masse.  Les  nobles  motionnaires  de  la  nuit 
du  4  août  auraient  eu  quelque  peine  à  dire  au  juste  ce 
qu'ils  sacrifiaient  ou  encore  ce  que  plusieurs  d'entre  eux 
songeaient  vaguement  à  réserver.  Ils  usaient  de  vocables 
qui  ne  recouvraient  plus  rien  de  fixe  ni  de  certain. 
Depuis,  sous  la  plume  des  historiens,  la  confusion  n'a 
fait  que  s'accroître. 

Cependant,  tout  travail  scientifique  requiert  que  le  vrai 

sens  des  mots  leur  soit  restitué  et  que  son  contenu  soit 

de    nouveau    rigoureusement   déterminé.    Les  dernières 

^fcublications  sur  la  période  du  Moyen  âge  qur  vit  se  for- 

^Bi6r  la  plupart  des  institutions  qu'on  étiquette,  à  tort  ou 
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à  raison,  féodales,  vont  m'être  une  occasion  d'en  tenter, 
pour  quelques-unes,  le  modeste  essai. 

II 

D'abord  une  distinction  capitale.  Du  milieu  du 
IX*  siècle  au  milieu  du  xr,  deux  grands  phénomènes 
historiques  se  manifestent  :  le  régime  seigneurial  et  le 
régime  féodal.  Et  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Car  ces  deux  phénomènes,  dont  le  premier  précède 
légèrement  l'autre  dans  l'ordre  du  temps,  ne  correspon- 
dent ni  à  des  situations,  ni  à  des  faits  de  même  nature  ; 
ils  n'ont  ni  même  explication,  ni  même  fondement  juri- 
dique. Celui-ci  s'éploie  dans  le  domaine  économique, 
celui-là  dans  le  domaine  politique.  On  les  imaginerait 
très  bien  se  produisant  séparément,  l'un  sans  l'autre.  De 
fait,  l'histoire  n'est  pas  sans  exemple  d'accidents  fort  rap- 
prochés du  premier  sans  trace  du  second,  ni  surtout  du 
second  sans  trace  du  premier.  Ils  pratiquaient  encore 
cette  opposition,  les  vieux  juristes  qui  adoptèrent  et 
mirent  en  circulation  le  brocard  :  «  Fief  et  justice  n'ont 
rien  de  commun  ensemble.  » 

Le  régime  seigneurial  se  réalisa  par  la  dissémination, 
aux  mains  des  particuliers,  de  tout  ou  partie  des  droits 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  dont  l'ensemble  est  le 
propre  de  la  souveraineté.  Celle-ci,  que  les  légistes  de  la 
royauté  et  les  assemblées  révolutionnaires  devaient  pro- 
clamer indivisible,  se  trouva  alors  divisée  dans  des  pro- 
portions et  sous  des  formes  qui  variaient  à  l'extrême,  de 
quelques  bribes  de  juridiction  ou  de  fiscalité  au  bloc  total 
des  droits  régaliens,  sans  que  fussent  niées  du  reste  la 
persistance,  ni  la  prééminence  du  droit  royal.  Et  ce  dernier 
fait  qu'ont  établi  nettement  M.  Luchaire  et  M.  Flach  est 
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précisément  la  caractéristique  du  régime  seigneurial,  ce 
qui  le  différencie  du  morcellement  pur  et  simple  d'un 
État  en  plusieurs  autres  indépendants.  Mais,  en  se  répan- 
dant ainsi  et  en  se  morcelant,  la  souveraineté  perdait  de 
sa  majesté  et  de  son  mystère;  on  ne  les  reconnaissait  plus 
dans  ses  éléments  dispersés;  ceux-ci  furent  assimilés  aux 
autres  droits  et  inclus  avec  eux  dans  le  patrimoine  des 
hommes  qui  les  exerçaient.  Comment  celte  révolution 
s'accomplit,  et  pourquoi,  sera  indiqué  plus  loin  dans  la 
mesurje  possible.  Mais,  quelques  causes  qu'on  lui  attribue, 
il  est  clair  que  c'est  des  forces  latentes  de  l'histoire  et  do 
la  coutume  qu'elle  reçut  la  consécration  de  ses  effets. 

Au  contraire,  dans  le  cercle  des  relations  privées,  la 
féodalité  tira  ses  origines  du  contrat.  Ses  débuts  se  ramè- 
nent essentiellement  à  la  concession  en  jouissance  d'un 
bien  quelconque,  soit  à  l'occasion  de  la  profession  de 
fidélité  du  bénéficiaire  à  l'égard  du  concédant,  soit  en 
échange  de  prestations  que  la  volonté  des  parties  déter- 
minait. Issues  de  la  pratique  du  beneficiam  {fevum,  Jeiidum 
furent  longtemps  synonymes  de  beneficiam)  et  du  preca- 
riam  romains,  ces  tractations  dont  les  termes  opposés 
n'étaient  par  conséquent  pas  rigoureusement  liés  en  droit, 
virent  s'accentuer  de  plus  en  plus  leurs  caractères,  de 
fait,  synallagmatiques.  On  aboutit  au  contrat  de  fief.  La 
rareté  des  métaux  précieux  imposait  de  suppléer  ainsi  aux 
conventions  où,  en  d'autres  temps,  la  monnaie  joue  un 
rôle.  Des  types  se  précisèrent.  Les  fiefs  ayant  pour  objets 
des  fonds  de  terre  occupèrent  le  premier  rang  en  impor- 
tance économique  et  sociale.  Eux-mêmes,  par  l'action  des 
^contingences  historiques,  se  scindèrent  en  deux  catégories  : 
^^Bs  uns  octroyés  en  échange  de  services  personnels,  sur- 
^^p)ut  militaires,  à  fournir  par  le  vassal,  formèrent  la  classe 
des  fiefs  nobles  ;  les  autres,  cédés  en  échange  de  redevances 
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et  de  corvées,  celle  des  fiefs  roturiers  ou  fiefs  vilains. 
L'usage  ayant  réservé  par  la  suite  presque  exclusivement 
aux  premiers  la  dénomination  de  fiefs,  les  seconds  furent 
plus  habituellement  appelés  censives,  rotures,  villenages, 
sans  que  cette  terminologie  ait  été  rigoureusement  ob- 
servée. Plus  ou  moins  vite,  selon  les  moments  et  les  lieux, 
l'accoutumance  des  parties  les  unes  aux  autres,  la  diffi- 
culté ou  l'inutilité  pour  celles-ci  de  rompre  le  contrat  ou 
de  remplacer  celles-là,  la  force  qu'une. longue  jouissance 
et  l'adaption  des  familles  à  la  terre  qui  les  nourrit,  in- 
fusent à  la  possession,  firent  que,  le  milieu  aussi  se  mo- 
difiant, de  temporaire  ou  de  viagère  qu'elle  avait  d'abord 
été,  cette  possession  devint  souvent  définitive  et  fut  muée 
en  propriété,  quand  la  renaissance  du  droit  romain  eut 
mis  les  feudistes  à  même  d'en  définir  le  statut.  Cette 
propriété  ou  domaine  utile  fut  établie  sous  réserve  au 
profit  du  concédant  ou  de  ses  ayants  cause,  de  droits  qui 
constituèrent  entre  leurs  mains  le  domaine  éminent  ou 
direct.  Ces  droits,  graduellement  affaiblis  et  parfois  éli- 
minés au  cours  des  siècles,  étaient  les  seules  charges  de 
la  propriété  foncière  qu'on  pût  qualifier  historiquement 
de  féodales,  avec  d'autres  de  même  genre  que,  par  des 
fictions  juridiques,  les  légistes  leur  assimilèrent.  Mais  le 
jeu  mouvant  des  besoins  économiques,  le  caprice  des  co- 
contractants  firent  apparaître  postérieurement  beaucoup 
d'autres  charges  foncières  que  le  langage  courant  leur 
adjoignit,  grossissant  ainsi  la  masse  apparente  des  sur- 
vivances féodales  qui  par  elles-mêmes,  au  contraire,  depuis 
longtemps  s'effritaient. 

Qu'il  s'en  faut  donc  que  cette  évolution  des  bénéfices 
ou  des  fiefs  vers  la  patrimonialité  ait  été  ni  aussi  rapide, 
ni  aussi  générale  qu'on  l'admet!  Nulle  transformation 
juridique    ne^  suivit    courbes    plus    hésitantes,  ni  plus 
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fantaisistes.  Fiefs  révocables,  fiefs  viagers,  fiefs  patri- 
moniaux, d'une  patrimonialité  plus  ou  moins  complète, 
subsistèrent  ensemble  et  souvent  voisinèrent  sur  le  même 
sol  pendant  plusieurs  siècles,  tant  que  dura,  à  vrai  dire, 
la  féodalité.  Ce  fut  à  son  déclin,  lorsqu'elle  eut  achevé 
à  peu  près  sa  fonction  historique,  que  les  coutumes 
inclinèrent  toujours  davantage  dans  le  sens  de  la  patri- 
monialité, romanistes  et  feudistes  rivalisant  à  en  assurer 
le  triomphe  :  Ilodie  in  regno  Francise  sunt  redacta  (feuda) 
ad  instar  palrimoniorum  quoad  jure  succedendi,  vendendi, 
transferendi,  acdandi,  ut  notât  Jo.  Fabcr.  Inst.,  de  empt.  et 
vend.  inpr.  —  «  Tous  fiefs  sont  patrimoniaux,  se  peuvent 
vendre  et  engager...  et  en  sont  les  héritiers  saisis  »  est 
une  maxime  que  recueillera  Loysel. 

Désormais  est  chassée  de  l'histoire  la  légende  des  sei- 
gneuries et  des  fiefs  créés  d'un  seul  coup  et  naissant  en 
quelque  sorte  jumelés  de  la  consolidation  des  bénéfices- 
honneurs  arrachée  par  leurs  titulaires  à  la  faiblesse  du 
pouvoir  royal.  Ni  Charles  le  Chauve  en  864,  ou  en  877, 
ni  Hugues  Capet  en  987,  ni  aucun  autre  nulle  part  ne 
décida,  ni  ne  concéda  rien  de  pareil.  La  patrimonialité 
des  seigneuries  et  la  patrimonialité  des  fiefs  s'établirent 
sur  des  plans,  peut-être  parallèles,  mais  distincts,  pour 
des  causes  différentes,  et  suivant  des  processus  qui  varièrent 
beaucoup. 

Cependant  c'^st  ce  caractère  patrimonial  commun,  en 
somme,  aux  droits  seigneuriaux  et  aux  droits  féodaux, 
qui  en  a  fait  méconnaître  par  des  esprits  inattentifs  ou 
peu    capables    d'analyse,    l'hétérogénéité  première   et  a 

Ijjntraîné  à  les  confondre,  alors  qu'on  n'aurait  dû  les  rap- 
procher qu'en  tant  que  fractions  d'un  même  patrimoine 
et  susceptibles  de  s'étalonner  à  la  même  valeur  d'échange. 
A  ce  titre,  il  arriva  que,  pouvant  être  compris  dans  les 
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mêmes  transactions,  ils  furent  troqués  les  uns  pour  les 
autres  et  qu'un  jour  ils  se  trouvèrent  combinés,  enche- 
vêtrés. Ainsi,  les  droits  seigneuriaux,  tombés  dans  le 
patrimoine,  purent  être  l'occasion  d'un  contrat  de  fief, 
comme  de  n'importe  quel  autre  contrat.  De  même  qu'on 
les  vendait  ou  qu'on  les  donnait,  de  même  on  les  inféoda  ; 
d'oii  quelqu'un  les  posséda  et  les  exerça  en  qualité  de 
vassal.  La  totalité  même  de  la  haute  justice,  c'est-à-dire 
le  tout  de  la  seigneurie,  était  parfois  concédée  avec  la  terre. 
C'était  l'usage  en  Beauvaisis.  Alors,  il  était  permis, de 
dire  :  «  Fief  et  justice,  c'est  tout  un.  »  —  Par  contre,  des 
concessions  de  droits  privés  étaient  accordées  très  fréquem- 
ment en  retour  de  la  reconnaissance  au  profit  du  suzerain 
des  droits  de  seigneurie,  ainsi  dans  les  chartes  de  peuple- 
ment, dans  les  conventions  d'hostiria,  etc.  La  variété  des 
tractations  possibles  ou  réalisées  était  très  grande.  Mais, 
dans  cet  éparpillement  à  travers  tant  d'avatars  juridiques,  la 
nature  originelle  des  droits  ainsi  transférés  ne  subissait 
aucune  altération  essentielle. 

L'existence  de  ces  deux  catégories  :  seigneurie  et  féoda- 
lité, ainsi  établie,  on  comprendra  mieux  comment  émer- 
gèrent du  monde  carolingien  les  faits  qui  ressortissent 
à  l'une  et  à  l'autre,  leur  rôle  et  leurs  influences  subsé- 
quentes ;  car  si  la  seigneurie  eut,  par  nécessité,  une 
puissance  centrifuge,  la  féodalité,  une  fois  sérieusement 
organisée,  jouit  d'un  pouvoir  inverse  que  surent  mer- 
veilleusement utiliser  et  décupler  les  Capétiens  et  leurs 
légistes. 

III 

Tout  de  suite,  et  toute  légende  écartée,  cela  posait  le 
problème  des  vraies  origines  de  la  seigneurie. 

Une  explication  qui  bénéficiait  de  très  forUs  \  raisem- 
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blances  et  dont  il  faudra,  du  reste,  retenir  plus  d'un 
élément,  s'oflVit  la  première.  Les  grands  fonctionnaires 
royaux,  les  ducs,  les  comtes,  voire  les  évêques  et  les  abbés 
qui  souvent  partageaient  leurs  charges,  avaient  insensi- 
blement usurpé  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  par  délégation 
du  roi  et,  s'étantaffranchispeuàpeu  de  l'autorité  de  celui- 
ci,  avaient  fini  par  les  exercer  en  leur  nom  et  pour  leur 
compte  personnels.  La  faiblesse,  l'instabilité  du  pouvoir 
central  et  le  désordre  des  temps  avaient  permis  et  même 
provoqué  ce  déplacement  des  fonctions  souveraines.  Du 
reste,  il  ne  s'était  opéré  que  graduellement,  sans  qu'on 
n'ait  pu  en  saisir  ni  le  moment,  ni  la  manière.  D'abord 
les  hauts  agents  de  la  monarchie  étaient  devenus  si  hardis 
et  le  palais  si  craintif  qu'autant  dire  que,  pour  eux,  le 
droit  de  révocation  avait  disparu.  Ils  ne  se  démettaient 
guère  que  volontairement  des  honneurs  dont  ils  avaient 
été  une  fois  investis  et  des  bénéfices  qui  y  afféraient,  et 
en  vue  d'en  obtenir  de  plus  grands.  D'ordinaire,  ils 
cumulaient  tous  ceux  qu'ils  pouvaient  arracher  à  la 
faveur  royale.  Non  contents  de  les  posséder  leur  vie  durant, 
ils  en  obtenaient  la  survivance  pour  leurs  fils  ou  pour 
leurs  parents,  ce  qui  ouvrait  la  voie  à  une  hérédité  de 
fait  que  pour  certains  la  coutume  changea  assez  vite  en 
hérédité  de  droit.  Ainsi  chaque  circonscription  adminis- 
trative ou  militaire  semblait  tendre  à  s'ériger  en  territoire 
autonome  sous  la  puissance  de  son  ancien  administrateur 
ou  commandant  devenu  seigneur  souverain.  Pendant 
que  cette  révolution  s'accomplissait  dans  les  sphères  les 
plus  élevées  de  l'administration  et  du  palais,  les  agents 
inférieurs  des  ducs,  des  comtes,  des  évêques,  etc.,  pra- 
tiquaient à  leur  encontre  une  offensive  en  tout  semblable 
à  la  leur  vis-à-vis  du  roi.  Par  flatteries,  dévouements  ou 
menaces,  ils  obtenaient  le  renforcement  de  leurs  charges 


fe 
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et  de  leurs  bénéfices,  le  cumul  de  plusieurs,  des  survi-  ' 

varices  et  par  les  mêmes  voies  progressaient  dans  le  sens  \ 

de  l'hérédité  ou  quelque  chose  d'analogue.  Mais,  comme  « 

ils  n'avaient  reçu  jadis  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ] 

que  des  attributions  restreintes  ou  spéciales,  ils  ne  purent  ■ 

consolider  à  leur  profit  que  ce  qu'ils  possédaient  déjà  et  \ 

leurs  droits  seigneuriaux  ne  furent  que  des  fractions  sou-  ! 

vent  minimes  ou  des  lambeaux  peu  reluisants  d'autorité.  ; 

Ainsi  au-dessous  des  seigneurs  disposant  de  la  plénitude  \ 

des  droits  souverains,  ou  comme  on  dira  bientôt  de  la  haute  ; 

justice,  et  dont  la  puissance  de  fait  varie  dans  des  pro-  ; 

portions   à  déterminer  du   hobereau  de  quelque  canton  ; 

montagneux  ou  forestier  aux  puissants  principes  d'allure  { 

et  d'éclat  égaux,  sinon  supérieurs  à  ceux  d'un  roi,  grouille  | 

tout  un  peuple  de  seigneurs  partiels  qui  se  réjouissent  et  j 

vivent  des   reliefs   de   souveraineté   ravis  à  la  table   des  \ 

premiers.    Et    sans   doute   ce    tableau  trop  schématique  i 

exigerait  d'être  un  peu  étoffé.  Bien  des  incidents  imprévus  '■ 

ou  inconnus  en  dérangèrent  l'ordonnance.  C'est  ainsi  que  ^ 

plus  d'un  aventurier,  plus  d'un  grand  propriétaire  vinrent  ! 

planter  leur  château-fort  au  milieu  de   ceux  de  tous  ces  i 

fonctionnaires  affranchis   ou  frondeurs  et  exercer  à  leur  1 

instar  des  droits  qui  ne  leur  avaient  jamais  été  délégués  1 

par  personne.  Mais  ces  réussites  ne  faisaient  qu'étendre,  "^ 

en  s'y  conformant,   un  système  déjà  créé,   et  cet  exposé  | 
succint  peut  suffire  :  on  y  voit  clairement  la  seigneurie 
se  former  en  dehors  du  cadre  féodal. 

Cependant  la  plupart  des  historiens  l'y  enferment 
aussitôt.  Ils  imaginent  que  les  hommes  de  ce  temps-là, 
qui  donnent  l'image  d'un  monde  d'affaires  très  agité, 
tout  d'un  coup  n'ont  plus  conçu  de  rapports  juridiques, 
personnels  ou  réels^  que  dans  le  plan  féodal  et  dans  les  ê 
formes  féodales;  et  comme  on  voit  que,  malgré  l'anarchie. 


I: 
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tout  lien  de  sociabilité  et  d'allégeance  n'était  pas  rompu, 
on  n'en  établit  le  maintien,  on  n'en  scelle  le  fondement 
que  sur  le  fief.  Si  les  prmc/pe^  ne  nient  par  la  permanence 
de  la  royauté,  s'ils  élisent  même  le  roi,  c'est  qu'ils  sont 
ses  vassaux  et  qu'il  feint  de  leur  concéder  sous  la  foi  et 
l'hommage,  les  portions  du  royaume  dont  ils  lui  enlèvent 
le  gouvernement,  et  qui  constituent  les  grands  fiefs.  S'ils 
ne  se  conduisent  pas  comme  des  vassaux  tenant  lesdits 
fiefs  du  roi,  c'est  qu'ils  sont  très  puissants  et  passablement 
frondeurs.  Toute  lutte,  toute  convention  entre  eux  n'a 
de  but  que  de  confirmer  ou  d'infirmer  cette  qualité  de  fiefs 
de  leurs  possessions.  De  même  entre  seigneurs  de  tout 
rang.  On  a  bien  rejeté  comme  légendaires  les  fausses 
interprétations  des  édits  de  Pistis  et  de  Riersy,  les  ra- 
contars sur  l'élection  de  Hugues  Capet,  mais  l'on  raisonne 
comme  s'ils  étaient  véritables. 

Contre  l'ensemble  et  surtout  contre  la  dernière  partie 
de  la  doctrine,  M.  Jacques  Flach  a  instauré  une  critique 
persévérante  et  abondante  à  travers  les  tomes  II,  1 11  et  IV 
de  son  grand  livre  sur  les  Origines  de  r Ancienne  France^. 
S'il  est  impossible  d'en  faire  connaître  ici  le  détail,  nous 
voudrions  du  moins  indiquer  les  traits  essentiels  en  y 
joignant  quelques  observations  personnelles. 

i 

^JLes  deux  faits  principaux  autour  desquels  les  autres 
1^  peuvent  grouper  et  qui  donnent  à  cette  critique  son 
assise  la  plus  solide  sont  les  suivants  :  i°  les  actes 
fixant  les  rapports  entre  le  roi  et  les  hauts  seigneurs,  les 
principes,  d'une  part,  ou  entre  ceux-ci  et  les  seigneurs 
inférieurs,  d'autre  part,  ne  contiennent,  pour  ainsi  dire, 

I.  Le  tome  IV  vient  de  paraître,   i^i8. 

i6 
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pas  trace  de  contrat  de  fief;  ni  les  expressions,  ni  le  fond  \ 
même  de  ces  arrangements  n'évoquent  aucune  relation  ^ 
de  suzeraine  vassal;  2°  les  modes  souvent  disparates  par  ^ 
lesquels  le  pouvoir  seigneurial  est  acquis  et  se  manifeste,  1 
pas.  davantage  les  statuts  familiaux  des  dynasties  princières  j 
ne  sont  compatibles  avec  la  condition  ni  les  devoirs  \ 
vassaliques. 

VI.  Jac({ues  Flach  a  consacré  une  série  de  chapitres  à  i 
de  petites  monographies  des  principats  ou  grandes  sei-  \ 
gneuries  de  la  Francie  et  du  reste  de  la  Gaule  :  aucune,  î 
du  x^  au  xn*"  siècle,  n'apparait  rattachée  au  roi  par  le  lien  < 
féodal;  aucune  en  qui  se  révèle  le  caractère  de  fief.  Le  fon-  \ 
dem  Mit  de  l'autorité  et  de  la  prééminence  du  roi  est  tout  \ 
autre;  il  résid(^  précisément  dans  ce  fait  qu'il  est  le  roi.  \ 
C'est  par  là  que  les  derniers  Carolingiens  et  les  premiers  ' 
Capétiens  qui  leur  ont  légalement  succédé,  maintieiment,  ; 
en  vertu  de  la  tradition  franque,  leur  vocation  souveraine  ^ 
et  leur  puissance  majeure  sur  l'ensemble  de  la  Gaule,  j 
bien  que  les  contingences  historiques  en  aient  momen-  3 
tanément  et  diversement  suspendu  les  effets.  j 

M.  Flach  distingue  entre  les  princes  de  la  Francie  et  '\ 
les  autres.  Les  premiers  sont  les  chefs  des  peuples  restés  j 
sous  la  souveraineté  royale  ou  que  celle-ci  a  récupérés  par  ^ 
l'accession  au  trône  du  dax  Franciœ;  ils  doivent  au  roi  \ 
comme  représentants  de  ces  peuples  le  serment  d'allé-  ; 
geance  personnelle,  réclamé  jadis  de  lous  les  sujets  du  roi  \ 
franc.  Anciens  agents  du  duc,  l'émancipation  seigneuriale 
en  a  fait  les  seuls  sujets  directs  du  roi;  ils  «  ont  concentré  j 
et  incorporé  dans  leurs  personnes  la  foi  lige  naturelle  'i 
due  par  la  population.  S'intercalant  entre  le  roi  et  ses 
sujets,  ils  se  sont  trouvés  vis-à-vis  de  la  couronne  les  ; 
porteurs  de  cette  foi  ». 

Au  contraire,  en  dehors  de  la  Francie,  les  maîtres  des 
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grandes  seigneuries  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  les  sujets  du  roi  ; 
s'ils  avouent  en  sa  faveur  la  prééminence  du  titre  royal, 
ils  tendent  de  tous  leurs  instincts  à  devenir  ses  égaux  ou, 
s'il  vous  plaît  mieux,  ses  compagnons.  Ce  qui  les  rattache 
à  lui  et  entre  eux,  c'est  le  souvenir  de  l'unité  franque, 
manifestée  une  dernière  fois  dans  cette  iinanimitas ,  cette 
concordia  ou  fraternitas,  imaginée  aux  premiers  râles  de 
l'Empire  afin  d'en  maintenir  l'illusion  ;  sur  laquelle  avait 
été  établie  Vordinatio  regni  en  8 1 7 ,  mais  dont  le  traité  de  Ver- 
dun n'avait  conservé  que  l'ombre.  Ce  qui  les  retient  dans 
l'ordre  royal,  c'est  un  pacte,  un  serment  de  fidélité  ou  de 
sécurité,  sacramentam pacti,  j aramentiimfidei  vel  seciiritatis . 
Rien  de  plus  fragile  que  cette  foi,  de  moins  sûr  que  cette 
alliance  que  l'intérêt  a  formée  et  qu'il  brisera,  et  qui  va 
se  réduisant  en  une  simple  amicitiœ,  en  cette  iinanimitas 
sous  le  nom  de  laquelle  ils  se  partagent  le  royaume, 
comme  les  rois  s'étaient  partagé  l'Empire.  Toute  la  poli- 
tique royale  sera  donc  d'en  écarter  les  heurts  et  les  frictions, 
de  leur  faire  un  sort  toujours  plus  avantageux  et,  s'il  les 
perd,  de  les  remplacer  par  de  nouvelles.  Jugez  de  l'insta- 
bilité, de  l'inconsistance  d'un  État  installé  sur  de  telles 
bases!  —  C'est  que  ni  le  toade^an^to des  grands  de Francie, 
ni  la  foi,  ni  l'alliance  des  autres  princes  de  la  Gaule  n'ont 
encore  rencontré  la  solide  et  définitive  assise  que  le  fief 
►nnera  plus  tard.  Car  sur  ce  point  la  démonstration  de 
Flach  paraît  acquise.  Je  réduirai  seulement  à  son 
iinimum  et  à  une  nuance  la  différence  de  situation 
^diquée  plus  haut  vis-à-vis  du  roi  entre  les  princes  de 
Francie  et  les  autres,  la  tenant  pour  une  construction 
iridique,  tirée  moins  des  documents  que  du  souvenir 
îs  anciens  rapports  des  premiers  avec  le  duc  de  France, 
vérité,  tous  poussaient  l'égalité  et  l'indépendance  aussi 
^in  qu'ils  le  pouvaient. 
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La  norme  du  moment  était  que  les  seigneurs  portassent  j 
l'indépendance  jusqu'où  leurs  forces  et  les  circonstances  j 
le  permettaient.  C'était  d'elles  seules  qu'ils  prétendaient 
tenir  leurs  droits  qui,  pour  beaucoup,  avaientvite  dépassé  ; 
les  limites  de  leur  ancienne  délégation  et  de  leurs  béné-  i 
fices.  Ils  n'en  cherchaient  guère  la  source  en  dehors  d'eux-  ] 
mêmes  et  de  leur  bonheur /Il  semble  que  M.  Flach  exagère  ] 
un  peu  l'influence  qu'a  pu  avoir,  dans  la  constitution  des  \ 
principats,  la  parenté  ou  l'alliance  carolingienne  qui,  du  i 
reste,  n'était  pas  nulle,  à  raison  du  prestige  et  des  soli-  i 
darités  familiales  que  nécessairement  elle  apportait.  J'en  ' 
dirai  autant  de  l'origine  franque  ou  gallo-franque,  déjà  j 
si  difficile  à  affirmer.  l 

Des  grandes  seigneuries  la  plupart  furent  appropriées  ] 
dès  le  début  et  longtemps  avant  que  les  fiefs  devinssent  ] 
patrimoniaux  ;  pour  d'autres,  une  dynastie  mit  plus  de  i 
temps  à  se  constituer.  Leurs  chefs  y  parvinrent  alors  par  l 
les  procédés  qui  eurent  pour  les  Carolingiens  et,  après  l 
eux,  les  Capétiens,  de  si  heureux  résultats.  Comme  le  fon-  j 
dément  de  leurs  pouvoirs  était  Velectio  principum,  ils  en  ' 
réduisirent  l'aléa  par  la  deslgnatio  et  une  sorte  de  coronatio  ' 
préalables  qui,  à  la  longue,  avait  chance  de  se  figer  en  • 
hérédité  coutumière.  Mais,  dynasties  ou  chefs  élus,  aucun  ; 
d'eux  ne  nous  apparaît  dans  l'attitude,  en  somme  très  ; 
dépendante,  d'un  «  tenant  fief  »,  ni  leurs  seigneuries  \ 
soumises  aux  conditions  restrictives  du  régime  des  fiefs,  j 
Au  lieu  que  le  fief,  concédé  intuila  personœ  et  en  échange  \ 
de  services  individuels,  ne  pouvait  être,  à  l'origine,  ni  ] 
quitté,  ni  cédé  sans  le  consentement  du  suzerain  et  que  i 
son  statut  postérieur  comporta  indivisibilité,  droits  d'aï-  ^ 
nesse,  de  masculinité,  de  reversion,  de  retrait  et  une 
série  de  droits  casuels,  la  seigneurie  ne  connaissait  rien 
de  pareil.  Elleobéissaità  la  coutume  successorale  ordinaire, 
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se  partageait  entre  tous  les  enfants,  même  les  filles,  se 
transférait  par  mariage,  par  donation,  vente,  engagement, 
généralement  par  tout  acte  entre  vifs  ou  pour  cause  de 
mort.  Usurpation  ou,  si  l'on  veut,  occupation,  son  titre 
primitif  ne  contenait  évidemment  aucune  des  limitations 
que  la  coutume  féodale  tira  des  contrats  de  fief. 

Et  il   faut  signaler  ici  un  autre  trait  important  de  la 
seigneurie  primitive,  qui,  en  même  temps  qu'il  l'écarté 
du  fief,  montre  qu'elle  n'a  pas  été,  du  moins  exclusivement 
et  toujours,  une  simple  usurpation  de  la  délégation  royale 
par  le  haut  fonctionnaire  dans  les  limites  de  sa  cir€ons- 
cription  administrative.  C'est  que  très  souvent  le  pouvoir 
seigneurial   n'a   pour  cadre  nécessaire  ni  cette  circons- 
cription administrative,  ni  même  un  territoire  nettement 
déterminé.  Le  moi  potestas  qui  s'appliquera  plus  tard  au 
territoire  sur  lequel  s'exerçait  la  haute  justice  d'un  seigneur, 
n'a  désigné  d'abord  que  l'autorité  qu'il  possédait  sur  des 
personnes  ou    sur   des    choses   sans   les   considérer    par 
rapport  à  leur  situation  géographique.  Potestas  avait  alors 
un  sens  assez  voisin  de  la  plus  ancienne  acception  du  latin 
provincla.  Il  ne  siérait  pas  d'en  être  étonné,  d'autres  ter- 
les  que  nous  sommes  habitués  à  rattacher  à  une  juri- 
ction   ou  à   un  commandement   territorial,   comitatus, 
^Crt/a5  avaient  acquis  au  ix^'etau  x^  siècle,  ce  sens  abstrait, 
suffira  de  rappeler  les  controverses   sur  ce  qu'il   faut 
mprendre  sous  ce  plus  haut  titre  des  Robertiens,  ducalus 
^ranclae  ou  FrancoramK   Plusieurs  autres  pourraient  sou- 
[ever  les  mêmes  discussions. 
La  seigneurie  semble  bien  avoir  été  personnelle  avant 

I'être  réelle.  Elle  a  d'abord  résidé  dans  la  personne  d'un 


I.  Ainsi  il  semble  bien  que  sous  le  titre  de  audegavens  cornes  Robert 
Fort  exerçait  le  commandement  militaire  entre  la  Seineet  la  Loire. 
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homme  puissant  avant  de  s'abattre  sur  la  terre  et  de  s'y  ; 
incorporer  au  point  de  se  confondre  avec  la  propriété.  ' 
Cette  puissance  s'explique  parce  qu'elle  est  la  condition  1 
et  le  gage  de  la  protection  qu'on  recherche  auprès  du 
seigneur.  Dans  les  temps  d'anarchie  et  de  révolution,  i 
toute  force  qui  se  manifeste  paraît  un  signe  de  rallie-  l 
ment  pour  la  réfection  de  l'ordre  et  de  la  justice.  Plus  j 
cette  force  est  grande,  plus  nombreux  et  emportants  sont  , 
ses  clients.  Sa  puissance  attractive  est  réglée  par  l'effica-  - 
cité  de  son  action  bien  plus  que  par  certaines  limites  \ 
géographiques.  On  va  là  oii  l'on  espère  plus  de  justice,  où  \ 
l'on  croit  pouvoir  recueillir  plus  de  biens,  quitte  à  se  ; 
retourner  par  ailleurs  si  l'on  est  déçu  ou  si  les  avantages  '' 
s'y  montrent  plus  grands.  Ainsi  le  cercle  d'influence  d'un  j 
seigneur  est  toujours  mouvant;  chaque  fidélité,  chaque  j 
alliance  ou  amicitia  nouvelle  y  introduit  un  contingent  > 
variable  de  population,  qui  en  sort  au  contraire  quand  la  : 
fidélité  ou  l'alliance  est  rompue.  ; 

Cependant  la  puissance  seigneuriale  serait  vaine,  si  elle 
ne  disposait  pas  de  moyens  matériels  de  se  faire   sentir  ] 
et  de  résister,  de  centres  oii  elle  se  révèle  sous  une  forme 
concrète  et  agissante.  Ce  sont  les  châteaux  forts,  avec  les  ■ 
garnisons   qu'elle  y  entretient.  Une   seigneurie,   c'est  es-  -, 

sentiellement  un  château  fort  et  une  clientèle  de  fidèles,  j 

■i 

Plus  il  possède  de  châteaux  forts  et  de  fidèles,  plus  le  ^ 
seigneur  est  puissant;  plus  le  roi  et  les  autres  princes^ 
feront  cas  de  son  amitié,  des  pactes  de  fidélité  ou  de  sé- 
curité qui  le  lient  à  eux.  Ces  forteresses  ne  sont  pas  né- 
cessairement les  défenses  stratégiques  d'un  territoire 
contigu;  elles  sont  souvent  disséminées,  enchevêtrées 
dans  des  zones  relevantd'autresgroupements seigneuriaux, 
tout  aussi  instables  que  celui  qu'elles  protégeaient  et  tou- 
jours en  passe  de  se  modifier  à  son  profit  ou  à  sers  dépens. 
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Enfin  ce  rôle  du  seigneur  d'être  le  protecteur  et  le 
mainteneur  de  la  justice  pour  les  bandes  de  fidèles  qui 
ont  foi  en  lui,  explique,  à  son  tour,  que,  postérieure- 
ment, tous  les  droits  seigneuriaux  aient  été  rattachés  à 
la  justice  et  que  la  seigneurie  ait  été  identifiée  à  la  plé- 
nitude de  la  juridiction.  Ce  fut  la  même  chose  que  d'être 
seigneur  souverain  et  haut  justicier.  Ce  fut  sous  cet  as- 
pect de  gardien  de  la  paix  et  de  la  justice  que  les  hommes 
de  ce  temps-là  se  plurent  à  considérer  quiconque  dispo- 
sait de  l'autorité  et  de  la  force.  La  puissance  entraînait 
d'elle-même  l'obligation  de  faire  justice.  Jasticia  fut  la 
dénomination  commune  à  tous  les  droits  qu'elle  com- 
portait :  droit  de  faire  des  règlements  (stabilamenta) ,  suc- 
cédané du  pouvoir  législatif,  car  la  paix  et  le  cours  nor- 
mal de  la  justice  supposent  une  réglementation  dans 
l'espace  et  dans  le  temps;  droit  de  faire  la  guerre  qui 
théoriquement  n'est  exercé  que  dans  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, pour  la  défense  des  droits  du  seigneur  et  de  ses 
hommes  de  poste,  qui  tous  doivent  alors  le  service  mili- 
taire; droit  d'établir  des  juges  et  de  prononcer  des  juge- 
ments ;  droit  à  des  profits  pécuniaires  compensation  de 
la  peine  ou  des  Irais  résultant  de  ses  fonctions  de  justi- 
cier. 

Cette  conception  était  si  géi»érale  et  si  iorle  qu'elle 
remonta  jusqu'à  la  royauté,  bien  qu'e.le  demeuiât  dans 
une  sphère  supérieure  et  en  quelt|ue  façon  étrangère  à  la 
révolution  seigneuriale.  Le  roi  aussi  voit  l'opinion  s'atta- 

ler  par-dessus  tout  à  son  nMe  de  justicier  et  ramener  à 
!lui-ci  tous  les  aulres  qu'il  tenait  de  la  tradition. 
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Ces  caractères    que    nous    venons  de  reconnaître  à  la  l 

seigneurie  n'étonneront  aucun  de  ceux  qui  auront  porté  ! 

leur  attention  sur  la  contexture  de  la  société  au  sein   de  ' 

laquelle  cette  révolution  commença  et  se  déroula.  i 

Depuis  longtemps  le  régime  du  comitat  et  de   la   sujé-  \ 

tion  personnelle  résultant  de  la  commendatio ,  jadis    con-  \ 

centré    autour   du    roi'  franc,    était   devenu  commun   et  ] 

bénéficiait  aux  chefs  de   toutes  les  grandes  familles  pala-  i 

tiales  ou  foncières.  Le  morcellement   entre  eux  des  fidé-  : 

lités  eut  probablement  entraîné  plus  tôt  celui  de  l'Etat  si  :; 

l'accession  au  trône  des  maires  du  palais  qui  seuls  y  fai-  i 
saient  obstacle,   ne   l'eût    retardé   pour  un   temps.  Mais, 

après  avoir  tenté  d'endiguer  ce  mouvement,  comme  au-  ' 

trefois  les  empereurs  les  palrocinia,  les  dynastes  carolin-  \ 

giens  prirent  le  parti  de  l'utiliser  et  de   le  faire   tourner  ] 

au  profit  d'une  certaine  discipline  sociale.  Ce  fut  le  sys-  j 

tème  du  seniorat  et  de  la  vassalité,  fondé  uniquement  lui  \ 

aussi  sur  .la  sujétion  individuelle  d'homme  à  homme.  La  i 

loi  acceptait  pour  la  première  fois  et  consacrait  celte  pra-  j 

tique  des  derniers  temps  romains   et   mérovingiens  d'un  ' 

homme  se  plaçant  volontairement  dans   la    dépendance  \ 

d'un  autre,  qualifié  senior  (in  obragiinain  aliénas),   se  dé-  \ 

clarant  son  homme,  homo  (au  ix*'  et  au  x^  siècle  on  dit  ^ 

vassas),  en  échange  de  sa  protection  et  de  quelques  libé-  | 

ralités;  bien  plus,  elle  la  rendait  obligatoire  en  exigeant  1 

que  tout  homme  libre  se  choisît  un  senior;  elle  la  stabi-  | 

lisait  en  interdisant  de  quitter  le  senior  ainsi  choisi,  sauf  i 

I 


en  des  cas  rares  et  déterminés.  De  sorte  que  de  vassas  en  * 


senior,  par  des  files  parallèles  on  remontait  jusqu'au  roi 
ou  à  l'empereur;    et  la   société  apparaissait  comme  une 
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pyramide  de  vassalités  superposées  et  aboutissant  à  ce  se- 
nior universel.  Dans  ce  bel  ordre  apparent,  loin  que  les 
seniores  se  manifestassent  les  usurpateurs  de  l'autorité 
souveraine,  ils  étaient  tous  à  leurs  rangs  tenus  pour  res- 
ponsables vis-à-vis  du  roi  des  agissements  de  leurs  vassi 
et  de  l'obéissance  de  ceux-ci  aux  lois  et  aux  ordres  royaux. 
Ainsi  se  propageait  de  proche  en  proche  à  travers  les  mas- 
ses populaires  l'impulsion  partie  du  centre.  Cependant 
cette  discipline  vécut  juste  assez  pour  laisser  à  ses  inven- 
teurs le  regret  qu'elle  n'ait  pu  durer.  Pour  cela,  il  eût 
fallu  que  la  main  qui  lavait  montée  retînt  solidement 
les  fils  qui  en  soutenaient  le  fragile  échafaudage.  Elle  les 
laissa  se  distendre  ou  s'échapper.  A  chaque  degré  de 
l'échelle  des  vassalités,  l'homme  qui  s'y  trouvait,  s'efforça 
d'amoindrir,  sinon  de  rompre  la  partie  du  lien  qui  le 
rattachait  au  sommet  c'est-à-dire  à  son  senior,  à  renfor- 
cer au  contraire  celle  qui  lui  rattachait  les  échelons  vers 
la  base,  c'est-à-dire  ses  vassi.  Grâce  à  l'élasticité  de  la  vas- 
salité purement  personnelle,  le  titre  supérieur  tendit  sans 
cesse  à  devenir  un  titre  nu.  Finalement  des  brisures  se 
produisirent;  et  de  détachements  en  détachements,  tout 
le  système  se  fût  effondré  et  l'on  fût  retourné  à  l'anarchie 
individuelle,  si  pour  rompre  ainsi  il  n'avait  pas  fallu  dis- 
poser d'une  force  matérielle  importante.  Ceux  qui  le  ten- 
taient et  y  réussissaierït,  ne  se  trouvaient  plus  liés  qu'idéa- 
^  lement  au  senior  supérieur,  mais  devenaient  du  même 
coup  les  seuls  chefs  effectifs  du  groupe  de  vassalités  pla- 
cées au-dessous  d'eux.  Sur  elles,  ils  se  constituaient  un 
^pouvoir  où  entraient  comme  éléments  les  droits  et  les 
^^Hk)rces  dont  ils  disposaient  à  divers  titres  et  qui  ne  résul- 
^Hiient  pas  toujours  de  Yobseqaiam  consenti  par  elles. 
^Hiussi  la  seigneurie  se  présenta-t-elle  sous  plusieurs  as- 
^Kects  avant  que  tous  aient  été  ramenés  à  cette  figure'uni- 

I 
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que  de  justicier  que  j'ai  dit  et  dans  laquelle  ils  se  fon- 
dirent. 

Ces  droits,  ces  forces  dépendaient  de  la  situation  que 
l'homme  occupait  dans  l'État,  dans  la  région,  dans  une 
lignée,  par  conséquent,  à  la  fois  et  tour  à  tour,  de  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  royal,  de  grand  domainier,  de  chef 
de  vasselages  ou  de  mesnie,  de  membre  d'une  famille 
dans  laquelle  l'imagination  des  peuples  incarnait  leurs 
intérêts  ou  leurs  passions.  Il  est  nécessaire  de  tenir  grand 
compte  de  tout  ce  qui  se  rencontrait  de  multiple  et  d'hé- 
térogène à  la  base  de  ces  puissances  princières  et  seigneu- 
riales entre  lesquelles  le  monde  carolingien  se  fragmen- 
tait et  qui,  heurtées  les  unes  contre  les  autres,  tantôt  se 
brisant  elles-mêmes,  tantôt  agglutinées  à  plusieurs  par 
quelque  accident  subit,  ne  reconstituaient  une  apparente 
ou  passagère  unité  que  par  le  moyen  factice  de  ces  amici- 
tiae,  de  ces  pactes  de  fidélité  ou  de  sécurité  qui  ne  du- 
raient pas  toujours  un  printemps.  On  peutnoler  les  points 
de  brisure  les  plus  éclatants  au  niveau  des  rois,  les  par- 
tages avaient  mis  l'Empire  à  mal  qui,  un  moment  sus- 
pendu, ne  renaîtra  plus  qu'au  delà  du  Rhin;  un  peu  au- 
dessous  les  princes,  ducs  et  comtes,  étaient  en  train  de 
saccager  les  royaumes  et  de  réduire,  si  possible,  la  royauté 
à  ce  titre  nu  dont  j'ai  parlé;  puis  plus  bas  les  agents  des 
ducs  et  des  comtes,  de  grands  propriétaires  gardant  en 
main  des  débris  d'immunités,  des  aventuriers  s'inliltrant 
dans  les  interstices  de  leurs  possessions  disjointes,  ébran- 
laient celles-ci  et  y  appelaient  de  perpétuels  renianienienls, 
de  toujours  fragiles  raccords.  Comme  on  n'apercevait 
tout  d'abord  rien  qui  pût  mettre  une  limite  à  cet  ébran- 
lement, il  semblait  qu'aucun  organisme  n'y  dût  plus  ja- 
mais retrouver  d'assise  et  que  tout  ce  qui  avait  formé  le 
monde  carolingien  fût  voué  à  une  définitive  anarchie. 
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Ce  fut,  en  effet,  le  sort  de  la  partie  de  Tancien  Empire 
qui  en  conservait  les  prétentions  et  le  nom.  Après  une 
renaissance  trompeuse  et  un  éclat  passager,  on  n'y  assista, 
pendant  des  siècles,  qu'à  des  luttes  sans  fin,  impuissantes 
à  ramener  ni  l'unité,  ni  l'ordre  qui  en  dépend.  Les  prin- 
ces, égaux  en  fait  et  même  en  droit  de  l'Empereur  élu 
par  eux,  guerroyaient  contre  lui  et  ne  lui  étaient  momen- 
tanément liés  que  par  des  trêves  ou  des  traités  dont  leurs 
forces  respectives  dictaient  les  conditions.  On  peut  dire 
vraiment  que  l'Allemagne  a  perpétué  le  régime  et  l'anar- 
chie des  derniers  temps  carolingiens  jusqu'à  ce  que 
l'Europe  et  surtout  la  France  lui  fournît  un  statut  avec 
Louis  XIV  ou  Napoléon.  En  Gaule,  dans  les  régions  com- 
prises de  la  Meuse,  de  la  Saône  et  du  Rhône  à  l'Océan, 
la  royauté  subsistait,  et,  sous  une  dynastie  habile  à  faire 
sortir  de  la  coutume  une  consécration  finalement  héré- 
ditaire, l'imagination  des  peuples  gardait  la  représenta- 
tion exacte  et  complète  de  ses  caractères  et  de  sa  mission 
traditionnelle,  lui  ouvrant  ainsi  une  permanente  possi- 
bilité de  la  reprendre.  Je  ne  dirai  point  ici  par  quelles 
initiatives  et  quels  artifices  heureux  elle  parvint  à  préci- 
piter toute  cette  masse  confuse  que  la  seigneurie  n'arri- 
vait pas  à  informer,  dans  les  cadres  savants  et  la  morale 
sévèrement  juridique  du  féodalisme*.  L'ordre  féodal  fut 
un  des  chefs-d'œuvre  français.  Par  lui,  la  royauté  sépara 
provisoirement,  mais  nettement,  tous  les  éléments  de  la 
seigneurie,  même  ceux  ravis  à  la  souveraineté,  de  la 
sphère  du  droit  public  et  de  la  politique  oii  elle  enten- 
dait rester  seule,  et  les  rejeta  dans  celui  du  droit  contrac- 
tuel et  privé  d'oiî,  par  la  voie  de  la  suaeraineté  au  fief,  il 
lui  fut  plus  aisé  d'aller  les  reprendre. 

J.  Declareuil, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 


ï 


A.  PUIS. 

m  GRAND  JURISTE  TOULOUSAIN  AU  XVIir  SIÈCLE 

Jea.n-Baptiste  FURGOLE 


Sous  l'Ancien  régime,  la  profession  d'avocat  était  loin 
de  mener  à  tout,  même  à  la  condition  d'en  sortir.  Si 
nous  en  croyons  les  plus  notables  représentants  du  bar- 
reau du  xvin''  siècle,  la  considération  dont  ils  étaient  en- 
tourés et  le  rôle  qu'ils  jouaient  ne  correspondaient  ni  à 
leurs  ambitions  ni  à  leurs  talents.  En  faisant,  le  samedi 
6  septembre  1788,  à  la  conférence  de  charité  de  MM.  les 
avocats  au  parlement  de  Toulouse,  l'éloge  du  grand  Fur- 
gole,  Barère  de  Vieuzac,  lui-même,  avocat  audit  parle- 
ment et  Bigourdan  d'origine,  constatait  avec  mélancolie 
que  «  les  avocats  et  les  juristes  n'avaient  point  la  même 
part  dans  les  louanges  des  hommes  que  les  guerriers,  les 
ministres,  les  législateurs,  les  gens  de  lettres  )),  injustice 
que  la  Révolution  devait  largement  réparer,  en  peuplant 
la  Constituante  et  la  Convention  de  membres  du  barreau, 
et  en  assurant  l'immortalité  à  Barère  lui-même,  annon- 
ciateur et  apologiste  de  toutes  les  terreurs,  auxquelles  sa 
souplesse  lui  a  permis  de  survivre. 

Jean-Baptiste  Furgole,  bien  que  né  à  Castelferrus,  dans 
le  Bas-Armagnac,  et  fils  d'un  modeste  notaire  de  campa- 
gne, n'en  est  pas  moins  un  Toulousain  d'adoption.  Depuis 
l'instant  où  il  vint  étudier  le  droit  à  l'université  et  re- 
nonça à  la  survivance  de  la  charge  paterjielle,  il  resta  à 
Toulouse  jusqu'à  sa  mort,  en  mai  1761  :  il  y  épousa  la  fille 
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d'un  procureur  et  ses  enfants,  Furgole  l'aîné  et  Furgole 
de  Montvert  qu'avait  anoblis  la  charge  de  capitoul  exercée 
par  leur  père  en  17 45,  s'inscrivirent  au  barreau  de  Tou- 
louse, respectivement  en  1744  et  en  1764;  ils  avaient 
gardé  la  maison  paternelle,  dans  le  quartier  du  parlement, 
rue  des  Coffres.  Jean-Baptiste,  pour  des  raisons  de  santé 
et  parce  qu'il  ne  réussissait  pas,  renonça  de  très  bonne 
heure  à  plaider.  Sa  pente  naturelle  le  poussait  vers  les 
études  des  textes  juridiques.  Dès  le  début,  il  avait  voulu 
se  faire  à  lui-même  une  compilation  de  toutes  les  lois  : 
tache  énorme,  à  laquelle  il  renonça.  Mais  sa  puissance  de 
travail  demeura  extraordinaire  :  dix-huit  heures  par  jour 
il  vivait  au  milieu  de  ses  livres.  Ainsi  il  devint,  par  la 
force  des  choses,  un  avocat  consultant,  un  érudit  et  un 
juriste.  C'est  à  ce  dernier  titre  qu'il  a  gardé  dans  l'histoire 
du  droit  une  place  éminente  et  qu'il  a  jeté  sur  Toulouse 
un  reflet,  un  peu  affaibli,  de  la  gloire  de  Cujas. 

Sa  réputation  s'établit  à  l'occasion  de  la  consultation 
des  parlements  faite  par  d'Aguesseau,  sur  la  jurisprudence 
des  donations,  en  vue  d'une  ordonnance  qu'il  préparait. 
Furgole  fut  chargé  de  répondre  :  il  en  résulta  le  Traité  des 
donations,  paru  à  Toulouse  en  1733  et  qui  fut  édité 
trois  fois  jusqu'en  1780.  Dès  lors,  honoré  de  l'estime  de 
d'Aguesseau  et  de  beaucoup  de  parlementaires  parisiens, 
il  devint  une  sorte  d'autorité  juridique,  et  plus  à  Paris 
qu'à  Toulouse,  si  nous  en  croyons  Camus  dans  ses  Let- 
tres sur  ta  profession  d'avocat.  Des  écrits  théoriques  se 
succèdent  portant  sur  le  droit  du  Moyen  âge  (Traité  des 
curés  primitifs,  1736),  et  surtout  sur  le  droit  romain,  dont 
Barère  le  félicite  d'avoir  fait  le  centre  de  ses  études  :  son 
Traité  des  testaments  {i-j  ^ô) ,  ou\  rage  classique  en  son  temps, 
ne  satisfait  pourtant  pas  complètement  son  apologiste, 
pour  qui  la  liberté  de  tester  doit  être  limitée  ou   même 
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supprimée  au  bénéfice  de  la  loi.  Ses  derniers  écrits  furent 
consacrés  au  droit  coutumier  ;  ils  ne  furent  imprimés 
qu'après  sa  mort  :  ce  sont  les  traités  sur  les  Substitutions, 
de  la  Seigneurie  et  du  Franc-alleu,  Son  œuvre  entière  fut 
rééditée  en  1 775-1 776  en  huit  volumes. 

Ce  qui  frappe  chez  Furgole,  ce  n'est  pas  la  doctrine, 
c'est  la  prodigieuse  érudition.  Lorsque  des  confrères  le 
consultaient,  par  l'intermédiaire  de  tiers,  sa  consultation 
était  pour  eux  une  «  table  des  matières  ».  Les  textes  tien- 
nent dans  ses  ouvrages  une  place  considérable  :  mais  il 
les  classait  avec  une  merveilleuse  clarté.  C'est  qu'il  avait 
affaire  à  une  complication  inouïe  de  lois,  d'ordonnances 
et  de  coutumes  ;  il  y  en  avait,  on  le  sait,  une  foule  en 
France,  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  ceux  de 
droit  coutumier.  Ordonner,  sur  un  point  donné,  les  dis- 
positions incohérentes  et  quelquefois  contradictoires  des 
divers  droits,  telle  fut  la  tâche  de  Furgole;  son  érudition 
et  son  esprit  de  méthode  confinèrent  au  génie.  Mais  si  la 
déduction  est  chez  lui  fort  réservée,  par  un  scrupule  de 
savant  qui  l'honore  et  par  un  effet  de  la  timidité  de  son 
caractère  et  de  son  esprit,  la  prédilection  qu'il  a  pour  le 
droit  romain  et  dont  Barère  le  loue,  montre  qu'il  sou- 
haitait pour  le  droit  français  la  belle  unité  de  cette  légis- 
lation; et,  par  là,  il  se  montre  un  précurseur  des  légistes 
et  des  juristes  révolutionnaires  ou  impériaux,  si  profon- 
dément imprégnés  de  l'esprit  juridique  latin,  tout  de  sim- 
plicité et  de  clarté. 

Précurseur,  et  aussi  préparateur.  Le  droit  français,  tel 
qu'il  est  formulé  dans  le  code  civil,  n'est  que  la  fusion 
de  la  législation  si  touffue  des  coutumes  et  du  droit  écrit  : 
avant  de  devenir  théorique,  le  droit  a  été  chez  nous  pra- 
tique, il  est  sorti  des  entrailles  mêmes  delà  race,  des  mille 
usages  locaux  ou  provinciaux,  enrichis  par  l'interpréta- 
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tion  des  légistes,  ou  les  ordonnances  seigneuriales  ou 
royales.  Au  milieu  de  cette  forêt,  s'élevaient,  chênes  ma- 
jestueux, des  lois  romaines,  conservées  dans  le  Midi;  et  il 
a  fallu  recueillir  d'abord  :  ce  fut  l'œuvre  des  juristes  du 
Moyen  âge,  puis  ordonner  ces  innombrables  textes,  les 
comparer,  en  dresser  l'inventaire,  le  catalogue  raisonné, 
préparer  les  fondements  mêmes  du  monument  que  de- 
vaient élever  la  Constituante,  la  Convention  et  le  Consu- 
lat. C'est  là  l'intérêt  de  l'œuvre  du  modeste  Furgole, 
comme  ce  fut  celle  des  grands  juristes  du  xvni"  siècle  ses 
contemporains,  Dunod,  Pothier,  Ricord.  Ce  Toulousain 
effarouché,  timide  et  sans  ambition,  que  l'on  se  figure 
volontiers  enfoui  au  milieu  de  ses  in-folios  et  de  ses  fiches, 
a  contribué  pour  sa  bonne  part  à  poser  les  assises  du  code 
civil. 

Auguste  Puis, 

Docteur  en  droit. 


I 


COMPTES   RENDUS    D'OUVRAGES 


Manuel  de  droit  international  privé,  par  M.  J.  Valéry,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Montpellier;  i  vol.  in-12.  Paris, 
Fontemoing,  191/1. 

Le  nom  de  M.  Valéry  est  avantageusement  connu  des  juristes 
par  ses  nombreuses  publications,  notamment  en  droit  inter- 
national privé.  Son  important  ouvrage  actuel,  synthèse  d'un 
enseignement  de  plusieurs  années,  sera  certainement  très  appré- 
cié. Il  se  divise  en  deux  grandes  parties  consacrées,  l'une  à  l'ex- 
posé des  théories  générales,  l'autre  à  leurs  principales  applica- 
tions. 

La  première  partie  comprend  l'étude  du  territoire,  de  la  na- 
tionalité, de  la  condition  des  étrangers  et  des  conflits  de  lois. 

Le  territoire  demeure  l'élément  capital  de  l'existence  et  de 
l'indépendance  des  États.  L'objet  fondamental  de  leur  législa- 
tion est  d'y  établir  un  ordre  donné.  L'auteur  détermine  donc 
avec  les  plus  sérieuses  précisions  l'étendue  de  ce  territoire  et 
les  dérogations  apportées  au  droit  de  son  souverain,  spéciale- 
ment l'exterritorialité  des  hôtels  d'ambassade,  s'efforçant  d'écar- 
ter les  conséquences  compromettantes  pour  les  États  où  ils  se 
trouvent  qu'on  a  tenté  d'en  tirer. 

Puis  vient  l'exposé  des  principes  sur  l'acquisition  et  la  perte 
de  la  nationalité  française,  en  repoussant  énergiquement  les 
interprétations  ultra-individualistes  admises  par  la  cour  de 
cassation,  sauf  à  la  chambre  criminelle  beaucoup  plus  protec- 
trice de  la  sûreté  et  de  la  moralité  publiques. 

En  étudiant  la  condition  de  l'étranger  en  France,  l'auteur  ne 
se  montre  aucunement  partisan  d'une  égalité  complète  de  droits 
avec  nos  nationaux,  sage  tendance  qui  s'accentue  de  plus  en 
plus  dans  les  lois  protectrices  du  travail  national. 

La  théorie  des  conflits  de  lois  constitue  nécessairement  l'une 
des  portions  fondamentales  de  l'ouvrage  et  reçoit,  à  ce  titre,  les 
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plus  larges  développements.  Les  lois  françaises  qui  ont  pour 
but  la  protection  de  la  société  doivent  s'appliquer  chez  nous  à 
toute  personne  et  dans  toute  question.  Hors  de  là,  les  rapports 
de  droit  privé  seront  régis  par  celle  des  lois  en  conflit  qui  con- 
vient le  mieux  à  leur  nature.  De  ce  double  principe  découleront 
les  plus  importantes  conséquences. 

La  seconde  partie  comporte  l'examen  des  principales  ques- 
tions relatives  à  la  compétence  ou  la  procédure,  au  droit  civil 
et  au  droit  commercial.  Dans  chacune  de  ces  trois  branches, 
le  droit  international  privé  franchira  chez  nous  trois  étapes  : 
dispositions  spéciales  de  la  loi  française,  traités  spéciaux  avec 
un  seul  État,  conventions  réglant  tout  une  matière  et  signées 
par  un  grand  nombre  d'Étals. 

La  compétence  et  la  procédure  demeurèrent  longtemps  ré- 
gies exclusivement  par  la  loi  française,  qui  d'ailleurs  dérogeait 
parfois  au  droit  commun  en  matière  internationale  privée 
(art.  i4-i6  et  aiaS  du  code  civil;  art.  i66,  167  et  546  du 
code  de  procédure  civile).  Vers  le  milieu  du  xix*"  siècle  appa- 
raissent de  plus  larges  dérogations  en  faveur  de  tel  ou  de  tel 
État,  signataire  d'un  traité.  Tout  récemment  la  convention  de 
La  Haye  du  17  juillet  1900  deviendra  le  vrai  code  de  compé- 
tence et  procédure  en  droit  international  privé. 

En  matière  commerciale,  évolution  analogue.  Comme  textes 
français  spéciaux,  il  convient  de  citer  au  premier  plan  la  grande 
loi  du  3o  mai  1857,  sur  la  nationalité  des  sociétés.  Puis  les 
traités  particuliers  viendront,  notamment  pour  les  transports 
internationaux  par  chemin  de  fer.  Aujourd'hui,  de  vastes  fédé- 
rations d'États  se  sont  constituées  pour  l'application  de  con- 
ventions importantes,  relatives  aux  transports,  à  la  propriété 
commerciale,  à  l'assistance  en  mer,  etc. 

Dans  les  questions  purement  civiles,  des  phases  identiques  se 
dérouleront?  C'est  l'occasion  pour  M.  Valéry  de  compléter  son 
examen  du  célèbre  article  3  du  code  civil,  où  l'on  a  cru  long- 
temps retrouver  la  traditionnelle  théorie  des  statuts,  et  qui  sert 
encore  de  base  au  départ  fait  entre  les  litiges  relatifs  aux  per- 
sonnes, régis  par  leur  loi  nationale,  et  les  litiges  concernant 
les  biens,  régis  par  celle  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Cette  dis- 
tinction très  générale  ne  suffisant  pas  à  régler  les  multiples 
détails  soulevés  par  la  pratique,  il  fallut  les  trancher  par  une 
série  de  traités  spéciaux  avec  les  autres  États  de  bonne  volonté, 
jusqu'au  jour  où,  la  codification  étant  mûre,  apparaissent  les 
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grandes  conventions  de  La  Haye  sur  le  mariage,  le  divorce,  la  ] 

tutelle,  etc.  ' 

Ce  bref  résumé   montrera,   souhaitons-nous,   que  l'auteur,  ; 

écartant  toute  vaine  idéologie,  s'est  efforcé  d'assurer  à  l'État  i 

les  garanties  résultant  de  sa  propre  législation,  dans  la  mesure  j 

la  plus  étendue.  L'étranger  ne  saurait  s'en  plaindre,  prévenu  i 

qu'il  est  par  le  dicton  traditionnel  des  latins  :  Intrasti  urbem,  ' 

ambiila  j iixta  ritum  ejiis.  \ 

E.-H.  Perreau,  à 

Professeur  à  la  faculté  de  droit.  I 

i 
\ 

Les  Lois  de  la  Guerre,  par  J.  Laurentie,  avocat  à  la  cour  d'appel  / 
de  Paris,  i  vol.  Paris,  191 7,  Marchai  et  Gadde,  19 17  (Petite  i 
bibliothèque  pratique,  Ll).  ; 

L'ouvrage  de  M.  Laurentie  présente,  à  l'heure  actuelle,  un  ^ 
réel  intérêt  car  si  tous  les  Français  pouvaient  le  lire  et  bien  se  ! 
pénétrer  des  idées  et  des  théories  qu'il  renferme,  ils  seraient  ; 
admirablement  bien  documentés  pour  détermineret  apprécier  ; 
en  haute  connaissance  de  cause  les  violations  des  conventions  \ 
et  des  usages  internationaux  dont  nos  implacables  ennemis  se  j 
rendent  coupables  tous  les  jours.  | 

L'auteur  examine  successivement  les  conflits  entre  les  États  j 
et  leurs  divers  modes  de  solution;  la  guerre  en  général;  la  ^ 
guerre  sur  terre;  la  guerre  aérienne;  ia  guerre  maritime;  la  I 
guerre  en  eau  douce;  la  sanction  des  lois  de  la  guerre;  la  neu-  'i 
tralité  en  cas  de  guerre  et  la  fin  de  la  guerre.  I 

Ce  livre,  remarquable  au  double  point  de  vue  de  la  méthode  | 
et  de  la  doctrine,  sera  lu  avec  un  puissant  intérêt  et  on  y  1 
trouvera  toutes  les  armes  nécessaires  pour  confondre  le  milita-  ë 
risme  allemand  considéré  au  point  de  vue  de  la  pratique  de  la  M 
ffuerre.  J.  S.  M 


Manuel  de  droit  constitutionnel,  par  M.  LéonDuguit,  professeur^ 
à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  i  vol.  Paris,  E.  de  Boccard,; 
1918  (3*  édition). 

En  même  temps  qu'il  a  publié  la  première  édition  de  son 
Ma// W6'/ destiné  [)rincipalement  aux  étudiants  de  licence  et  à  tous 
ceux  (|ui  s'intéressent  aux  choses  du  droit  public,  M.  le  profes- 


^  _  251  — 

seur  Duguit  a  fait  paraître  un  Traité  de  droit  constitutionnel, 
en  deux  volumes,  qui  s'adresse  aux  jurisconsultes. 

La  deuxième  édition  du  Manuel  s'étant  trouvée  à  peu  près 
épuisée  au  moment  où  a  éclaté  la  guerre  de  1914,  l'éminent 
professeur  recula,  tout  d'abord,  devant  les  difficultés  énormes 
auxquelles  se  heurte,  pendant  la  guerre,  tout  auteur  qui  veut 
faire  imprimer  un  long  travail  et,  en  conséquence,  il  décida  de 
suspendre  la  réimpression  de  son  Traité  et  de  son  Manuel  jus- 
qu'à la  fin  des  hostilités,  désireux  de  pouvoir  alors  ((  déterminer 
sûrement  les  éléments  du  droit  nouveau  qui  s'enfante  dans  la 
douleur  et  les  larmes  ».  Mais  il  a  dû,  par  la  suite,  s'incliner 
devant  certaines  obligations  et  certaines  nécessités  pratiques  et 
se  décider,  avant  l'heure  choisie  par  lui,  à  publier  la  troisième 
édition  de  son  Manuel. 

Dans  ce  livre,  qui  présente,  en  ce  moment,  un  intérêt  indis- 
cutable, M.  Léon  Duguit  trace  les  grandes  lignes  du  droit  nou- 
veau qui  va  infailliblement  sortir  de  la  lutte  gigantesque  qui 
désole  le  monde  et  il  étudie  toutes  les  transformations  qui  se 
sont  produites  sous  l'action  de  la  guerre  dans  le  droit  public 
interne. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  signalons  tout  particu- 
lièrement les  paragraphes  :  54a.  Le  régime  parlementaire  pendant 
la  guerre;  —  78  a.  De  la  responsabilité  de  l'État  législateur  ;  — 
786.  De  la  résistance  à  l'oppression;  —  c^aa.Les  membres  du 
Parlement  et  le  service  militaire;  —  100 a.  Les  bureaux  et  les 
commissions  du  Parlement;  —  1 16a.  Le  pouvoir  réglementaire  du 
Président  de  la  République  pendant  la  guerre. 

Cette  troisième  édition  atteste  le  succès  d'un  ouvrage  de  tout 
premier  ordre  rendu  encore  plus  intéressant  par  les  développe- 
ments nouveaux  qu'il  renferme  sur  les  transformations  du  ré- 
gime parlementaire,  l'extension  considérable  des  pouvoirs  de 
l'exécutif  et  les  rapports  du  gouvernement  avec  le  commande- 
ment militaire. 

M.  Duguit  relève,  avec  juste  raison,  la  légalité  a  plus  que 
contestable  »  des  décrets  promulgués  pendant  la  période  dicta- 
toriale qui  s'étend  du  i4  août  au  22  décembre  1914  et  durant 
laquelle  la  France  a  vécu  sous  un  gouvernement  absolu  (p.  204) 
et  aussi  l'illégalité  du  régime  administratif  de  IsTcensure  pré- 
ventive imposée  à  la  presse  (p.  258). 

Nous  signalerons  deux  opinions  de  l'auteur  sur  des  théories 
capitales  en  droit  public  :  1°  M.  Duguit  affirme,  mais  ne  dé- 
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montre  pas,  qu'en  cas  de  mobilisation  générale,  le  gouvernement 
a  le  droit  de  promulguer  des  décrets  sur  des  matières  qui,  en 
temps  normal,  échapperaient  à  sa  compétence  (pp.  621  sq.); 
2°  Il  déclare  (p  3o5)  que,  dans  ses  précédentes  éditions,  il  a 
enseigné  à  tort  que,  d'après  les  principes  généraux  de  notre  droit 
public,  les  tribunaux  français  ne  pouvaient  pas  recevoir  l'excep- 
tion d'inconstitutionnalité  et  refuser  de  faire  à  l'espèce  à  eux 
soumise  l'application  d'une  loi  jugée  inconstitutionnelle. 

Cette  thèse  est  en  contradiction  avec  celle  qui  a  toujours 
considéré  que  là  loi  régulière  au  point  de  vue  de  la  forme 
s'impose  au  juge  compétent  pour  l'appliquer  et  non  pour  l'in- 
terpréter. Ce  système  est  admis  couramment  en  Europe. 

En  somme,  il  s'agit  moins  d'une  édition  nouvelle  que  d'un 
livre  nouveau,  d'une  réelle  valeur  scientifique,  qui  sera  accueilli 
avec  la  plus  grande  faveur  par  la  jeunesee  de  nos  facultés  de 
droit.  J.  S. 


Des  effets  des  décisions  de  justice  sur  la  reconnaissance  et  la  créa-  \ 
tion  des  droits,  par  Paul  Esmein,  i  vol,  in-S",  Paris,  librai-  ; 
rie  du-Sirey,  1914.  i 

Il  est  certaines  décisions  de  justice  qui,  au  lieu  de  constater,  , 
comme  la  plupart  des  jugements,  un  état  de  choses  antérieur, 
créent  pour  l'avenir  une  situation  nouvelle.  Les  unes  concer-  ' 
nent  principalement  la  personne,  par  exemple  les  jugements  ) 
prononçant  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  l'in-  j 
terdiction,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  d'autres  con-  ^ 
cernent  exclusivement  les  biens,  comme  les  jugements  pronon-  ■ 
çant  la  compensation,  validant  la  saisie-arrêt,  déclarant  une  '< 
faillite  ou  une  liquidation  judiciaire.  Dans  la  même  catégorie,  | 
la  jurisprudence  place  les  jugements  qui,  pour  dommage,  soit  j 
à  la  personne,  soit  au  patrimoine,  condamnent  son  auteur  au  _; 
paiement  d'une  indemnité.  Si  on  s'entend  à  l'ordinaire  pour  le  \ 
classement  des  premiers  jugements  cités,  celui  des  derniers  au  ^ 
contraire  est  discuté  vivement  et  donne  lieu  à  dissidences,  ^ 
même  parmi  les  arrêts  de  cassation.  1 

M.  Paul  Esmein  observe  que,  dès  avant  condamnation  à  l'in-  j 
demnité,  le  demandeur  avait  certainement  un  droit,  muni  de  j 
très  importants  elfets,  notamment  transmissiblepar  cession  ou 
succession.  L'office  du  juge  consiste  donc  plutôt  ici  dans  une 
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liquidation  que  dans  une  véritable  création;  mais  n'est-ce  pas 
aussi  vraiment  son  rôle  dans  la  compensation  judiciaire?  Lais- 
sons donc  sur  même  pied,  selon  l'opinion  commune,  les  juge- 
ments de  liquidation  des  droits  et  ceux  de  constitution  propre- 
ment dite,  puisque  dans  les  deux  cas  de  nouveaux  effets  pro- 
viennent de  la  sentence.  D'ailleurs  les  précédents  exemples  ne 
sont  pas  limitatifs;  on  en  trouverait  beaucoup  d'autres  (règle- 
ments d'eaux,  apurement  de  comptes,  résiliation  de  con- 
trats, etc.) 

Les  jugements  créateurs  de  droit  ne  sont  pas  une  nouveauté, 
témoin  l'interdiction  du  prodigue  en  droit  romain. 

Les  auteurs  s'accordent  généralement  pour  leur  attribuer  des 
caractères  les  différenciant  grandement  des  autres  :  Principa- 
lement, ils  produiraient  effet  erga  omnes,  et  ne  seraient  même 
passusceptiblesde  tierce-opposition,  sauf  peut-être  pour  fraude; 
rendus  à  l'étranger,  ils  n'auraient  pas  besoin  ô'exeqaatur  pour 
être  invoqués  en  France;  leurs  effets  dateraient  seulement  du 
prononcé  de  la  sentence  et  ne  rétroagiraient  pas  dans  le  passé. 
Pour  grouper  ces  particularités  diverses  autour  d'un  même 
centre,  faisant  abstraction  du  débat  contentieux  qui  le  précède 
et  considérant  seulement  l'ordre  de  la  puissance  publique,  on 
rapproche  ces  jugements  des  actes  de  l'autorité  gouvernemen- 
tale ou  administrative,  ou  de  ceux  de  la  justice  en  matière  de 
juridiction  gracieuse,  actes  présentant  effectivement  ces  carac- 
téristiques. Ce  rapprochement  semble  naturel,  étant  donné  par 
exemple  certains  chevauchements  de  compétence  :  le  divorce 
n'était-il  pas  jadis  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil;  et  le 
retrait  de  naturalisation,  émanant  du  gouvernement  d'après  la 
loi  du  7  avril  1910,  n'est-il  pas  aujourd'hui  prononcé  par  jus- 
tice depuis  la  loi  du  18  juin  1917,  qu'il  est  déjà  question  de 
(modifier  sur  ce  point? 
m  Par  une  fine  analyse  des  considérations  rationnelles  ou  prati- 
mes  motivant  ces  particularités,  analyse  appuyée  souvent  d'ar- 
fuments  historiques  d'un  grand  intérêt,  comme  il  convient 
fciez  le  fils  d'un  savant  maître  de  l'histoire  du  droit,  M.  Paul 
Esmein  nous  montre  qu'elles  n'ont  rien  d'absolument  spécial 
aux  jugements  créateurs  de  droits  et  se  rencontrent  dans  beau- 
coup de  sentences  toutes  déclaratives.  A  cet  égard,  il  faut  lire 
ses  remarques  suggestives  sur  les  motifs  qui  rendent  opposa- 
bles aux  créanciers  les  jugements  rendus  contre  le  débiteur. 

D'autre  part,  il  met  soigneusement  en  vedette  que  ces  pré- 
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tendues  prérogatives  des  jugements  délara tifs,  si  elles  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  en  fait,  n'ont  pourtant  rien  de  néces- 
saire, et  parfois  ne  se  présentent  pas.  Ainsi  en  est-il  de  la  soi- 
disant  dispense  d'exequatur.  Pour  obtenir  simplement  d'un 
maire  français  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sur  le  vu 
d'un  jugement  étranger,  Vexeqiiatiir  est  indispensable. 

Enfin,  la  conception  couramment  adoptée  desjugements  géné- 
rateurs de  droits,  ne  rend  certainement  pas  compte  de  quelques- 
unes  de  leurs  conséquences,  notamment  de  la  rétroactivité  de 
la  séparation  de  biens  judiciaire  au  jour  de  la  demande,  et  de 
la  rétroactivité  partielle  du  divorce  ou  de  la  séparation  de 
corps.  Parfois  cette  rétroactivité  sera  tellement  nécessaire,  que 
les  tribunaux  s'ingénieront  à  l'obtenir,  malgré  le  silence  de  la 
loi,  témoin  la  jurisprudence  bien  connue  annulant  les  engage- 
ments souscrits  par  le  prodigue  en  vue  de  l'imminente  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  et  l'attribution  à  compter 
de  l'accident  d'une  pension  alimentaire  pour  dommage  délic- 
tuel. 

Dans  son  dernier  chapitre,  l'auteur  raconte  que  la  plupart 
des  jugements  créent,  à  certains  égards,  une  situation  nouvelle, 
ne  fût-ce  qu'en  rendant  le  droit  indiscutable  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  exécutoire  au  moyen  d'un  titre  paré,  garanti 
par  une  hypothèque  judiciaire,  sans  compter  d'autres  points 
accessoires.  Il  ne  lui  semble  donc  pas  utile  de  séparer  les 
jugements  selon  qu'ils  reconnaissent  ou  qu'ils  créent  des 
droits. 

Son  intéressante  étude  appuie  les  critiques  générales  et  con- 
nues sur  l'abus  des  constructions  juridiques.  Destinées  seule- 
ment à  résumer  un  ensemble  de  résultats  admis,  elles  ne  doi- 
vent pas  enserrer  la  liberté  de  l'interprète,  au  détriment  de  la 
satisfaction  des  besoins  sociaux.  Déjà  les  Latins  disaient  :  u  Re- 
«  gula  est  quœ  rem  qax  est  breviter  enarrat  :  non  ut  ex  régula 
(.<  jas  sùniatur,  sed  ex  jure  quod  est  régula  fiai.  » 

E.-II.  Perreau, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 
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Traités  et  accords  concernant  le  protectorat  de  la  France  au  Ma- 
roc, par  M.  E.  Rouard  de  Gard,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse.  Paris,  Pedone  et  Gambu,  1914.  —  Note 
relative  au  Droit  de  préférence  sur  le  Congo  belge  et  jf  conven- 
tion franco-allemande  du  U  novembre  1911,  du  même  au- 
teur, 1917. 

En  présence  d'une  guerre  en  très  grande  partie  causée  par 
notre  rivalité  avec  l'Allemagne  en  Afrique,  M.  Rouard  de  Gard 
complète  ses  précédentes  publications  sur  nos  possessions  afri- 
caines, par  deux  brochures  concernant  deux  des  sujets  les  plus 
épineux  de  l'heure  actuelle  :  l'étendue  de  nos  prérogatives  au 
Maroc  et  la  conservation  de  nos  droits  éventuels  au  Gongo  belge. 

Après  les  négociations  franco-allemandes  provoquées  par 
l'incident  d'Agadir,  on  vit  en  peu  de  temps  publier  une  série 
d'accords  diplomatiques  demeurés  secrets  jusqu'alors,  et  con- 
clure une  série  de  nouvelles  conventions  internationales.  Pour 
faciliter  les  recherches  relatives  à  nos  droits  sur  l'empire  chéri- 
fien,  M.  Rouard  de  Gard  a  conçu  l'heureuse  pensée  de  publier 
ces  conventions  nouvelles,  comme  suite  à  ses  recueils  antérieurs 
sur  la  question.  Quatre  documents  de  première  importance 
prennent  place  dans  son  ouvrge  :  la  convention  du  4  novem- 
bre 191 1  entre  la  France  et  l'Allemagne,  point  de  départ  de 
toute  cette  nouvelle  évolution,  et  reconnaissant  implicitement 
notre  droit  d'établir  un  protectorat  marocain;  le  traité  du 
3o  mars  191 2  entre  la  France  et  le  Maroc,  organisant  ce  protec- 
torat; la  déclaration  franco-italienne  du  28  octobre  191 2  lais- 
sant à  la  France  les  mains  libres  au  Maroc  à  la  condition  de  les 
laisser  de  même  à  l'Italie  en  Tripolitaine  ;  la  convention  franco- 
espagnole  du  27  novembre  1912,  réglant  nos  droits  respectifs 
t^vec  notre  associé  au  Maroc  sur  la  base  du  «  chacun  chez  soi.  » 

Au  corps  principal  de  l'ouvrage,  l'auteur,  avec  le  plus  grand 

in,  rappelle  chacun  des  incidents  divers  ayant,  par  leur  en- 
fhaînement,  conduit  à  la  conclusion  de  chaque  traité,  de  ma- 
lière  à  préciser  très  exactement  son  but,  son  esprit  et  sa  por- 
5e.  En  appendice,  il  donne  le  texte  intégral  de  chacun  d'eux, 
ilaçant  ainsi  directement  sous  les  yeux  du  lecteur  les  docu- 
ments qui  déterminent  nos  droits  et  nos  obligations. 

La  diplomatie  allemande  était  parvenue  à  lier  les  questions 
^   marocaine  et  congolaise,  pour  son  plus  grand  profit,  ne  con- 
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sentant  à  nous  laisser  établir  un  protectorat  —  et  encore  avec 
combien  de  restrictions  —  sur  le  Maroc,  où  elle  n'avait  aucun 
droit  spécial,  que  moyennant  l'abandon  de  territoires  impor- 
tants dans  nos  possessions  du  Congo.  N'ayant  pu  obtenir  toutes 
nos  terrfe  de  l'Océan  à  la  Sangha,  rx\llemagne,  à  la  dernière 
minute,  essaya  subrepticement  de  se  faire  céder  notre  droit  de 
préférence  au  Congo  belge,  et  faillit  ainsi  compromettre  le  suc- 
cès des  négociations.  La  diplomatie  française,  dont  on  a  tant 
médit  cependant,  eut  l'énergie  et  l'adresse  d'arriver  à  lui  pro- 
mettre uniquement  d'en  «  conférer  avec  elle,  comme  aussi  avec 
les  autres  puissances  signataires  de  l'acte  de  Berlin  du  26  fé- 
vrier i885,  au  cas  où  le  statut  territorial  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  serait  modifié  par  le  fait  de  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes.  » 

Ayant  retracé  les  origines  de  notre  droit  de  préemption  sur 
le  Congo  belge  et  son  histoire  jusqu'à  la  convention  franco- 
allemande  du  4  novembre  191 1,  Tçiuteurprécise  qu'elle  donnait 
seulement  à  l'Allemagne,  comme  aux  autres  signataires  de 
l'acte  de  Berlin,  l'avantage  d'être  tenue  au  courant  de  négocia- 
tions entreprises  par  la  France  avec  la  Belgique  pour  exercer 
notre  droit  de  préférence,  et  de  pouvoir  y  intervenir  au  besoin. 
Il  termine  en  observant  que  ce  contrôleayantun  caractère  nette- 
ment politique  est  tombé  par  le  seul  fait  de  la  présente  guerre. 

Lorsque  sonnera  l'heure  si  désirée  de  la  paix,  qui  remettra 
fatalement  sur  le  tapis  les  affaires  africaines,  ces  nouvelles  pu- 
blications de  M.  Rouard  de  Card  rendront  les  plus  utiles  servi- 
ces en  mettant  au  point,  avec  l'autorité  d'un  maître,  la  question 
de  nos  droits  sur  le  Maroc  et  le  Congo  belge. 

E.-H.  Perreau, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit. 


Le  Gérant  :  Ed.  Privât. 


ToiiLOrsi:.  —  luip,  cl  I.il».  Kuoi  aud  I^iîivat.  —   lOali 
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ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  24  AVRDu  1918 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  delà  séance  du  ^Jx  avril  1918  est  lu 
et  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent, 
notamment,  les  périodiques  habituels. 

M.  Declareuil  signale  tout  particulièrement  le  volume 
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de  19 17  des  Mémoires  de  C Académie  des  sciences,  helles-lel- 
très  et  cirts  de  Toulouse  ' . 

DÉCÈS  D'UN  MEMBRE   CORRESPONDANT 

M.  le  PrésidenI  fait  part  à  l'Académie  du  décès  de 
M.  Thaller,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  arrivé 
dans  cette  ville  le  21  mars  19 18. 

M.  Thaller  appartenait  à  l'Académie  depuis  i883  en 
qualité  de  membre  correspondant. 

Successivement  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon, 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  ;\  l'École  des  hautes  études 
commerciales  et  au  Collège  des  sciences  sociales,  notre 
confrère  s'était,  depuis  plus  de  trente  ans,  spécialisé  dans 
l'étude  et  l'enseignement  du  droit  commercial. 

M.  Thaller  débuta  par  trois  publications  qui  le  firent 
immédiatement  remarquer,  sur  la  Faillite  des  agents  de 
change  et  la  liquidation  de  leurs  charges,  i883;  —  la  Ré- 
forme  de  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  1886;  —  les 
Faillites  en  droit  comparé,  1887  (couronné  par  l'Institul). 
En  1898,  il  publia  son  cours  sous  le  titre  modeste  de 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial. 

Quelques  années  avant  la  guerre,  M.  Thaller  entrepre- 


I .  Voir  notamment  : 

i"  Parmi  les  mémoires  d'ordre  général  :  Éducation  personnelle  de 
M"""  Roland,  par  M.  Gros,  p.  299;  —  la  Menlallté  originelle  des  Aile 
mands  et  leur  condaife  pendant  leurs  précédentes  invasions  en  France. 
par  le  D"^  Geschwind,  médecin  inspecteur  de  l'armée,  p.  89;  —  les  Hé- 
lairies  dans  la  Grèce  antique,  par  M.  Charles  Lécrivain,  p.  i83. 

■>."  Parmi  les  articles  concernant  Toulouse  :  Histoire  des  rues  de 
Toulouse,  par  M.  Jules  Ctialande,  p.  423  (voir  aussi  les  volumes  pré- 
cédents); -  les  Découvertes  archéologiques  de  Toulouse,  contribution 
à  la  protohistoire  de  l'Europe  barbare  et  à  l'histoire  de  la  Gaule  ro 
maine,  par  M.  Léon  Joulin,  p.  828;  Toulouse  la  morte,  nouvelles  re 
cherches  sur  son  passé,  par  M.  DesazarsdeMontgaillard,  p.  a4i  (voir 
aussi  le  voliuTie  de  191  H). 
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liait,  comme  Baudry-Lacantinerie  l'avait  fait  pour  le  droit 
civil,  avec  le  concours  de  plusieurs  collaborateurs  distin- 
gues choisis  parmi  ses  collègues  de  la  faculté,  un  magis- 
tral Traité  de  droit  commercial  dont  quelques  volumes 
seulement  ont  paru. 

Depuis  1^86,  son  incontestable  autorité  dans  la  matière 
lui  avait  fait  confier  la  direction  des  Annales  de  droit  com- 
mercial. 

\I.  Thaller  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  il 
avait  été  élu,  en  191 2,  membre  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  Président  a  transmis  à  la  famille  de  notre  confrère 
les  condoléances  de  l'Académie. 

NOMINATION  DE  MEMBRES  CORRESPONDANTS 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  une  précédente  séance, 
\1.  Mérignhac  a  présenté  un  rapport  sur  les  travaux  de 
\L  Georges  Ferrand,  docteur  en  droit,  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique  (économat  des  lycées),  et  de 
\1.  Fernand  Passelecq,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les. Notre  confrère  a  conclu  à  la  nomination  de  ces  deux 
jurisconsultes  en  qualité  de  membres  correspondants  de 
r  Académie. 

Le  Bureau  a  délibéré  sur  cette  proposition,  avec  l'ad- 
jonction du  rapporteur,  et  il  a  décidé  de  présenter  à  ses 
suffrages  MM.  Ferrand  et  Passelecq. 

M.  le  Président  fait  procéder  successivement  au  scrutin. 
MM.  Ferrand  et  Passelecq  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés,  sont  proclamés  membres  correspon- 
dants de  l'Académie  de  législation. 
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COMMUNICATION  DE  M.  ARTHUS  :  «  LA  RÉGLEMENTATION  DES  BILANS 
ET  LA  VÉRIFICATION  DES  COMPTES  DES  SOCIÉTÉS  PAR  AC- 
TIONS. » 

M.  Artlius  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Régle- 
mentation des  bilans  et  la  vérification  des  comptes  des  so- 
ciétés par  actions.  i 

Cette  communication,  dont  on  trouvera  plus  loin  le 
texte  in  extenso^,  donne  lieu  à  une  intéressante  discussion 
à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres  présents  et 
qui  porte  plus  particulièrement  sur  les  moyens  d'assurer 
la  sincérité  des  inventaires  et  le  recrutement  des  experts 
comptables. 

M.  de  Laportalière  insiste  sur  ce  point  essentiel  que  les 
vérificateurs  des  comptes  doivent  être  mis  à  même  de 
suivre  toutes  les  opérations  eflectuées  de  manière  à  déga- 
ger finalement  la  balance. 

M.  Signorel  fait  remarquer  que  les  comptes  présentés 
aux  tribunaux  sont  toujours  assez  embrouillés  pour 
nécessiter  leur  examen  par  un  comptable  des  plus  sé- 
rieux. 

M.  Deloume  rappelle  que  les  écoles  de  commerce  en- 
seignent la  comptabilité  en  partie  double  en  vue  de  for- 
mer des  experts  comptables;  mais  il  souhaiterait  que  celle- 
ci  fût  simplifiée,  car,  telle  qu'elle  se  présente  actuellement, 
elle  désoriente  longtemps  les  meilleurs  élèves. 

M.  Magnol  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  consti- 
tuer des  groupements  d'experts  sur  le  modèle  des  ordres 
d'avocats,  qui  concilient  heureusement  la  liberté  de  la 
profession  et  la  garantie  du  public. 

M.  Peyrusse,  et  avec  lui  M.  Mouret,  répondent  que  le 
barreau  vit  surtout  de  traditions  très  anciennes  et  inin- 

1.  Voir  infra,  p.  275. 


-  261  — 

teiTompues  et  qu'il  est  difficile  de  suppléer  à  celles-ci  par 
une  réglementation  législative,  même  minutieuse. 

M.  Signorel  indique  comment  les  tribunaux  dressent 
actuellement  leurs  listes  officieuses  d'experts  et  comment 
ils  s'assurent  de  l'honorabilité  et  vérifient  la  capacité  des 
personnes  qui  sollicitent  leur  inscription. 

M.  Arthus  fait  observer  que  l'établissement  d'un  corps 
sérieux  d'experts  comptables  serait  pratiquement  facilité 
par  le  petit  nombre  des  personnes  décidées  à  embrasser 
cette  profession.  C'est  ainsi  qu'à  Toulouse,  on  ne  compte 
que  deux  experts  comptables;  on  peut  même  dire  qu'en 
fait,  il  n'en  existe  qu'un  seul. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  i5. 


Séance  du  22  mai  1918. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 

SOMMAIRK 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mai  1918. 
Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 
Déclaration  de  vacance  d'un  siège  d'associé  ordinaire  (M.  Bussière). 
Communication  de  M.  Soulié  :  «  La  nouvelle  législation  sur  les  loyers.  » 

ADOPTION  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  8  MAI  1918 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  cS  mai  1918  est  lu  el 
Idopté  sans  observations. 

►RÉSENT ATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumèrc  les  publica- 
ions  reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  comprennent, 
lotamment,  les  périodiques  habituels. 
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DÉCLARATION  DE  VACANCE    DUNE    PLACE    D'ASSOCIÉ    ORDINAIRE 

L" Académie  déclare  la  vacance  du  siège  d'associé  ordi- 
naire qu'occupait  M.  Bussière  dont  la  démission  a  été 
acceptée  dans  une  précédente  séance. 

Les  lettres  de  candidature  des  intéressés  devront  parve- 
nir au  président  de  l'Académie  avant  le  12  juin  prochain 
et  l'élection  aura  lien  le  26  juin.  Un  avis  dans  ce  sens  sera 
publié  dans  la  presse  de  Toulouse. 

COMMUNICATION  DE  M    SOULIÉ  :  «  LA  NOUVELLE  LÉGISLATION  SUR 
LES   LOYERS» 

M.  Soulié  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'ouvrage  qu'il 
vient  de  publier,  en  collaboration  avec  M.  Gardés,  avoué 
près  le  tribunal  civil,  sur  la  loi  du  9  mars  191 8  et  qui  a 
pour  titre  la  Loi  des  loyers  à  la  portée  de  tous,  commentaire 
pratique;  il  donne  ensuite  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Nouvelle  législation  sur  les  loyers. 

Cette  communication  dont  on  trouvera  plus  loin  le 
texte  in-exteiiso^  donne  lieu  à  un  échange  d'observations. 

M.  Declareuil  s'attache  à  établir  un  parallélisme  entre 
les  faits  de  l'heure  actuelle  et  ceux  qui  ont  suivi  l'invasion 
des  barbares  à  l'époque  dir  Bas-Empire,  au  point  de  \\w 
social. 

MM.  Piganiol,  Jordain  et  Arthus  signalent  quelques 
regrettables  lacunes  de  la  loi  nouvelle  et  suggèrent  quel- 
ques procédés  pratiques  qui  permettraient  d'y  remédier 
en  partie.  La  discussion  met  particulièrement  en  relief  ce 
fait  indiscutable  que  la  loi  est  surtout  défavorable  au\ 
petits  propriétaires. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Soulié  de  son 

i.  Voir  infra,  p.  ^99. 
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intéressante  étude,  fait  remarquer  que  la  loi  du  9  mars  1918 
est  la  première,  en  matière  civile,  à  laquelle  ait  été  donné 
un  effet  rétroactil. 

J.a  séance  est  levée  à  rx  heures. 


Séance  publique  du  26  mai  1918. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE  ,    PRÉSmENT 

CONFÉRENCE    DE    M.     SIGNOREL   :   ((  LES    MÉTHODES     DE     GUERRE 
ALLEMANDES  EXPLIQUÉES  PAR  LA  MENTALPTÉ  DE  LA  RACE  » 

La  séance,  ouverte  à  17  h.  5,  est  entièrement  remplie 
par  la  conférence  de  M.  Signorel  sur  les  Méthodes  de 
guerre  allemandes  expliquées  par  la  mentalité  de  la  race. 

M.  Signorel  précise  tout  d'abord  son  sujet  :  il  suppose 
<{ue  ses   nombreux  auditeurs  connaissent,  dans   tous  ses 
détails,   la  méthode  de  guerre  des  Allemands,  comment 
ils  ont  déchiré  leurs  engagements  écrits,  renié  leur  parole 
et  leur  signature,   respecté  ni  la  vieillesse,  ni  les  prêtres, 
ni  les  femmes,  ni  les  enfants,  bref,  comment  sur  terre, 
>ur  mer  et  par  la  voie  des  airs,  ils  ont  commis  cette  longue 
série  de  crimes  qui   leur  a  attiré  une  haine  si   violente 
«jue,   dans   toutes   les  parties  de  l'univers,   elle  se  trans- 
mettra de  générations  en  générations. 
De  tout  cela,  le  conférencier   ne  dit  rien;  mais  il  en 
îcherche   les   causes  et  il  s'attache  à  démontrer  que  la 
>litique  allemande  est  une   politique  de   race,    que   sa 
léthode  de  guerre  est  une  méthode  imposée  par  la  race 
que  cette  politique  et  cette  méthode  sont  et  doivent 
tre    impitoyables,    féroces,    qu'elles    ne   tendent  à  rien 
loins  qu'à  miner  les  fondements  de  la  civilisation.  .\A^ec 
me  logique  et  une  érudition  des  plus  sûres,  il  démontre 
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que  nous  sommes  en  présence,  non  du  déchaînement  tic 
la  barbarie  individuelle  se  donnant  cours  au  gré  de  la 
violence  des  instincts  brutaux  d'hommes  grossiers  et 
cruels,  mais  bien  d'un  système  de  terrorisme  assez  puis- 
sant pour  changer  le  cours  de  l'histoire,  commandé  et 
organisé  par  les  chefs,  les  princes  eux-mêmes,  par  des 
hommes  d'un  orgueil  insensé,  durs,  appartenant  à  une 
race  infernale,  réfractaire  à  la  civilisation  actuelle. 

Après  avoir  établi  que  l'essai  de  justification  des  atro- 
cités allemandes  n'a  pas  abouti  et  que,  plus  éloquents 
que  toutes  sortes  de  raisonnements  et  de  discours,  les 
faits  sont  là  pour  attester  que  rien  ne  peut  légitimer  ces 
forfaits  qui  dépassent  ceux  des  Gimbres  et  des  Teutons, 
M.  Signorel  s'attache  à  prouver  que  le  «  crime  allemand  » 
est  plus  que  l'œuvre  d'un  jour,  qu'il  est  l'aboutissement 
du  caractère  et  des  idées  de  ce  peuple  et  que  le  caractère 
de  violence  et  d'horreur  de  la  guerre  actuelle  est  une 
forme  de  la  conception  pangermaniste.  La  poursuite  de 
la  réalisation  de  leur  plan  d'esclavage  a  conduit  nécessai- 
rement les  hordes  germaniques  à  violer  cyniquement 
tous  les  usages  et  toutes  les  lois  de  la  guerre  continentale, 
maritime  et  aérienne.  Et  c'est  ainsi  que,  pour  être  entiè- 
rement juste,  il  importe  de  passer  au-dessus  de  la  tête  des 
officiers  et  des  soldats  et  de  remonter  à  tous  les  éducateurs 
de  la  pensée  allemande,  aux  grands  chefs  militaires,  qui 
doivent  être  les  premiers  déclarés  responsables  des  pro- 
cédés appliqués  par  leurs  armées  nationales  aux  personnes 
et  aux  biens  des  territoires  envahis.  En  agissant  comme 
elle  le  fait  depuis  191  A,  l'Allenxagne  a  renié  vingt  siècles 
de  civilisation  et  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  admettre 
le  précepte  de  charité  du  Christ  que  l'on  conçoit  très  bien 
les  imprécations  de  iNietzsche  prononçant  la  déchéance 
de  l'Evangile,  Zarathoustra  brisant  les  tables  de  la  loi  et 
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^'écriant  :  o  Jaimerai  même  les  églises  et  les  tombeaux 
(les  dieux,  quand  le  ciel  regardera  d'un  œil  clair  à  travers 
leurs  voûtes  brisées.  J'aime  à  être  assis  sur  les  églises 
détruites,  semblable  à  l'herbe  et  au  rouge  pavot.  » 

Et  puisque  le  général  Keim  a  pu,  en  toute  sécurité, 
prêcher  la  guerre  sainte,  au  nom  de  ce  nouvel  évangile 
qui  est  celui  du  pangermanisme,  de  Nietzsche,  de  Hœckel, 
de  Treitschke  et  de  von  Bernard i  :  «  11  faut  que  le  jeune 
allemand  apprenne  bien  ceci,  aussi  bien  que  la  jeune 
allemande  :  Tu  as  le  droit  de  haïr  les  ennemis  de  ton 
pays!  »  M.  Signorel  termine  sa  captivante  conférence  par 
un  cri  de  haine  :  «  Anathème  !  Vengeance!  au  nom  des 
peuples  et  des  individus  innombrables  qui  ont  été,  depuis 
près  de  quatre  ans,  les  victimes  augustes  de  la  force  dans 
tout  ce  qu'elle  a  de  plus  brutal  et  de  plus  terrible.  »  Les 
nations  martyres  ont  le  devoir  de  livrer  tous  les  crimes 
allemands  à  la  postérité,  à  l'histoire  qui  ignore  les  passions, 
juge  impartialement  et  implacablement.  Elles  seront 
vengées  comme  elles  le  méritent,  ou  la  justice  n'est  qu'une 
chimère,  un  mot  vide  de  sens.  ' 

M.  le  Président  remercie  \1.  Signorel  de  la  conférence 
si  documentée  et  si  substantielle  qu'il  vient  de  donner  à 
l'Académie. 

L'énormité  des  crimes  allemands,  la  mentalité  doni 
ils  témoignent  et  que  celle-ci  peut  seule  expliquer,  ajoute 
M.  Salefranque,  ont  arraché  à  M.  Signorel,  en  terminant, 
ce  ci-i   de  révolte  :  «  Vengeance!  Haine  à  l'Allemagne.  » 

Cri  de  révolte,  disons-nous,  car  chez  nous.  Français,  la 
haine  est  chose  peu  commune.  Cri  de  ralliement  aussi, 
car  c'est  la  haine  fomentée  dans  nos  cœurs,  non  pas  seu- 
lement par  la  guerre  elle-même,  mais  et  surtout  par  la 
façon  barbare  dont  les  Allemands  la  conduisent,  qui  nous 
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donnera,  ou  plutôt  qui  continuera  à  nous  donner  l'énergie 
et  la  volonté  qui  nous  pernnettront  d'aller  jusqu'à  l;i 
victoire,  nécessaire  aboutissement  de  nos  efforts  et  de 
ceux  de  nos  alliés. 

Il  ne  s'agit  pas  en  etfet,  dans  la  guerre  actuelle,  duii 
différend  politique  banal,  que  doit  régler,  tant  bien  que 
mal,  le  sort  des  armes.  Il  s'agit  d'une  lutte  sans  merci 
entre  deux  civilisations,  ou  plutôt  entre  la  civilisation 
latine  et  anglo-saxonne  et  la  barbarie  germanique,  faite 
de  duplicité,  de  rapacité  et  de  cruauté.  Nous  combattons 
pro  arts  et  focis  et  nous  devons  combattre  jusqu'au  bout. 
fHl  n'\  a  pas  de  paix  possible,  on  l'a  dit  avec  raison, 
«  tant  que  n'est  pas  certain  un  règlement  de  nature  à 
«  supprimer  définitivement  les  causes  qui,  depuis  si  long- 
((  temps,  ont  menacé  les  nations  et  à  donner  les  seules 
((  garanties  elïicaces  pour  la  sécurité  du  monde.  »  (\e  rè- 
glement, nous  ne  pouvons  y  arriver  que  par  la  victoire. 

Puissions-nous,  lorsque  nous  l'aurons  obtenue,  pos- 
séder toujours  cette  haine  utile,  cette  liaine  bienfaisante, 
à  laquelle  nous  convie  M.  Signorel,  afin  de  ne  rien  aban- 
donner, sous  l'empire  d'un  sentimentalisme  plus  coupable 
encore  que  ridicule,  des  réparations  indispensables  ef  des 
coni  pensa  fions  légitimes. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  les  prochaines  confé- 
rences seront  don  nées  par  M.  Piganiol,  sur  Bossaet  juriste, 
et  par  M.  Signorel,  sur  le  Pouvoir  exécutif  dans  les  diffé- 
rents pays  au  cours  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  i8  heures  jo. 
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Séance  du  12  juin  1918. 

PRKSIDKNCE  DE   M.    SALEFRANQUE,    PRESIDEM 

SOMMAI  Hi: 

Adoption  des  procès-verbaux  des  séances  des  22  et  26  mai  1918. 

Présentation  des  ouvrages  et  dépouillement  de  la  correspondance. 

Candidature  à  une  place  vacante  d'associé  ordinaire. 

Candidature  à  une  place  d'associé  libre. 

Bibliothèque  :  classement  à  nouveau  et  établissement  d'un  catalogue  sur 

fiches. 
Communication  de   M    Puis  :  »   Une  ligue  des    neutres    au   XVIII'  siècle 

(1780).  » 

ADOPTION  DES   PROCÈS- VERBAUX  DES  SÉANCES  DES   22  ET  26  MAI 
1918 

La  séance  est  ouverte  à  n)  U.  oô. 

Les  proccs-verbauY  des  séances  des  -a-j.  el  jlj  mai  iyi8 
sont  lus  et  adoptés  sans  observations. 

PRÉSENTATION    DES    OUVRAGES    ET    DÉPOUILLEMENT    DE  LA  COR- 
RESPONDANCE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énunière  les  publi- 
cations reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  des  lettres  de 
MM.  Fernand  Passelecq  et  Georges  Ferrand ,  qui  re- 
mercient l'Académie  de  leur  nomination  en  qualité  de 
membres  correspondants. 

CANDIDATURE  A  UNE  PLACE  VACANTE  D'ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre,  en  date  du 
7,9  mai  1918,  par  laquelle  M.  Barthélémy,  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  Toulouse,  pose  sa  candidature  à  la  place 
d'associé  ordinaire  vacante  parla  démission  de  M.  Bussière. 
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L'élection  aura  lieu  dans  la  séance  du  26  juin,    ainsi  - 

que   l'Académie  l'a    précédemment    décidé,    au   scrutin  j 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

CANDIDATURE  A  UNE  PLACE  D'ASSOCIÉ  LIBRE  j 

.  i 

M.  le  Président  communique  ensuite  à  l'Académie  une  i 

lettre,  en  date  du  5  juin  courant,  par  laquelle  M.  Gardes,  \ 

licencié  en  droit,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  i 

pose  sa  candidature  à  une  place  d'associé  libre.  ] 

Aux     termes    de    l'article    7   du    règlement    intérieur,  ; 

l'élection  ne  peut  avoir  lieu   qu'après  un  délai   de  trois  i 

semaines  au  moins.  L'Académie   devant  clore  sa  session  j 

à  la  suite  de  la  séance  du  2G  juin,  l'élection  est  fixée  à  la  ] 

première    séance    de    la    prochaine    année    académique  | 

(i3  novembre  1918).  :  J 

BIBLIOTHÈQUE  :  CLASSEMENT    A    NOUVEAU     ET    CATALOGUE     SUR  ] 

FICHES  j 

l 

M:    le    Président    fait    connaître    à    l'Académie  •  que  \ 
M.     Chiuault,    secrétaire   archiviste,    vient  de   procéder,  ' 
conformément  à  ses  instructions,  au  classement  métho- 
dique des  ouvrages  de  la  bibliothèque.  * 

M.  Chinault  a  tout  d'abord  effectué  un  tri  général  des  ^ 

volumes,  qui  ont  été  répartis  en  quatre  catégories  :  pério-  | 

diques;  ouvrages  terminés;  plaquettes  (moinsde  100  pages);  | 

manuscrits.  | 

L'ensemble  des  collections  des  périodiques  a  été  divisé  | 

en  trois  séries,  selon  les  formats  :  grand  format  (35  cm.),  | 

moyen  (35  à  25  cm.),  et  petit  (^5  cm.).  La  même  répai-  'M 
tition    a    été    suivie    pour  l(^s    ouvrages    terminés    et   les 
f)laquettes. 

Ces   tris  opérés,    chacune   des  collections  périodiques 
el  chaque   ouvrage  terminé^  w  été  inscrit  sur  un  registre 
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(H  un  numéro  d'ordre  a  été  donné  à  chacune  des  col- 
lections et  à  chacun  des  ouvrages.  Les  séries  de  numéros 
ont  été  choisies  de  telle  sorte  que  ceux-ci  ne  fassent  pas 
double  emploi  avec  les  numéros  déjà  pris  par  la  biblio- 
thèque de  l'Académie  des  sciences  et  par  celle  de  l'Aca- 
démie des  jeux  floraux;  il  pourra  ainsi  être  établi  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu,  un  catalogue  général  et  commun  des 
hibliothèques  de  l'Hôtel  d'Assézat. 

Une  fiche  a  été  établie  pour  chaque  périodique  et  pour 
chaque  ouvrage.  Ces  fiches  constituent,  dès  maintenant, 
un  catalogue  alphabétique.  En  outre,  pour  chaque  pério- 
dique, une  fiche  spéciale  indique,  année  par  année,  l'état 
de  la  collection,  le  nombre  des  fascicules  possédés  et  les 
lacunes.  Il  sera  facile  d'établir  ultérieurement,  à  côté  du 
catalogue  alphabétique,  un  catalogue  méthodique  constitué 
par  un  nouveau  jeu  de  fiches  classé  en  conséquence. 

Grâce  à  une  meilleure  utilisation  des  rayonnages  du 
cabinet  des  livres  et  à  quelques  additions,  tous  les 
périodiques  (128  collections)  et  tous  les  ouvrages  terminés 
(1047)  ^^^^  P^  trouver  place  dans  cette  pièce.  Ils  y  sont 
disposés  par  format  et,  dans  chaque  format,  par  numéro: 
chacun  d'eux  est  étiqueté  et  des  pancartes  avec  chiffres 
très  apparents,  appliquées  sur  les  bibliothèques,  permettent 
une  recherche  rapide. 

Cette  importante  opération  est  donc  réalisée  dans  sa 
presque  totalité;  il  ne  reste  actuellement,  en  effet,  qu'à 
procéder  à  l'inscription,  sur  le  registre,  des  plaquettes  et 
des  manuscrits  et  à  la  confection  des  fiches   correspon- 

mtes,  travail  matériel  qui  pourra  vraisemblablement 
ke  terminé  avant  la  reprise  des  travaux  de  la  Compagnie. 

M.  Chinault  a  fait  preuve,  en  la  circonstance,  de  sa- 

icité,  de  méthode  et  de  dévouement,  l'Académie  tiendra 

îrlainement  à  lui  en  témoigner  toute  sa  satisfaction. 
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COMMUNICATION  DE    M.   PUIS   :    ((   UNE    LIQUE    DES    NEUTRES    AU 
XVm*  SIÈCLE    (1780)  » 

M.  Puis  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  une  Ligue 
des  neutres  au  xviif  siècle  (1780). 

Cette  communication,  dont  on  trouvera  plus  loin  le 
texte  in-extenso\  est  écoutée  avec  le  plus  grand  intérêt  et 
M.  le  Président  en  félicite  vivement  l'auteur. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  55. 


Séance  du  26  juin  1918. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 

SOMMAI  RK 

Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  du  12  juin  1918. 

Présentation  des  ouvrages  reçus  par  l'Académie. 

Élection  d'un  associé  ordinaire  (M.  Barthélémy), 
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ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  12  JUIN  1918. 

La  séance  est  ouverte  à  '20  h.  35, 

Le  procès-verbal  de  la  .^^éance  du   1  •>  juin  i^iNisi  lu  ri 
adopté  sans  observations, 

j.   Voir  Infrà.  p.  ISa3. 
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PRÉSENTATION  DES  OUVRAGES  REÇUS  PAR  L'ACADÉMIE 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  adjoint  énumère  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  dernière  séance  et  qui  compren- 
nent, notamment,  les  périodiques  habituels. 

ÉLECTION  D'UN  ASSOCIÉ  ORDINAIRE 

M.  le  Président  constate,  à  toutes  fins  utiles,  que  la 
déclaration  de  vacance  du  siège  de  M.  Bussière,  démis- 
sionnaire, a  eu  lieu  dans  la  séance  du  22  mai  19 18  et  cette 
\acance  annoncée  par  la  voie  de  la  presse.  La  lettre  de 
«candidature  de  M,  Barthélémy,  juge  d'instruction  au  tri- 
bunal civil  de  Toulouse,  a  été  lue  dans  la  séance  du 
12  juin.  La  liste  arrêtée  à  cette  date  ne  comprend  pas 
d'autre  nom. 

Les  conditions  réglementaires  sont  donc  remplies  et 
rVcadémie  est  appelée  à  procéder  à  l'élection  au  scrutin 
>ecret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Barthélémy  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  associé  or- 
dinaire de  l'Académie  de  législation. 

ÉLECTION  DU   BUREAU  DE  L'ACADÉMIE  POUR  LES  ANNÉES  ACADÉ- 
MIQUES 1918-1919  ET  1919-1920. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection,  pour  les  années  aca- 
démiques 1918-1919  et  1919-1920,  des  membres  du  bureau 
({ui,  aux  termes  de  l'article  2^  des  statuts,  doit  avoir  lieu 
dans  la  présente  séance,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
I  ité  absolue  des  suffrages. 

^B. Conformément  à  l'article  23,  M.  Laurens,  vice-prési- 
^Bent  en  exercice,  passe,  de  droit,  président  de  l'Académie 
Hp)ur  la  période  biennale  1918-1920. 

La  Compagnie  doit  élire,  en  conséquence,  un  vice-pré- 
sident pour  la  même  période. 
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Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Signorel  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  vice-président 
de  l'Académie  pour  1918-1920. 

M.  l'abbé  Grouzil,  secrétaire  des  séances,  est  soumis  à 
une  nouvelle  élection  ;  il  est  rééligible,  mais  il  désire  être 
remplacé  dans  cette  fonction,  ses  occupations  de  plus  en 
plus  nombreuses  ne  lui  permettant  pas  d'assister  à  toutes 
les  séances. 

La  Compagnie,  en  regrettant  que  les  circonstances  la 
privent  du  concours  éclairé  de  M.  l'abbé  Crouzil,  ne  peut 
que  lui  donner  satisfaction. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Magnol  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  secrétaire  des 
séances  pour  1918-1920. 

M.  Girard,  trésorier,  est  également  soumis  à  réélection  ; 
il  est  rééligible. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  Girard  ayant  obtenu  la  majo- 
rité des  suffrages  exprimés,  est  proclamé  trésorier  de 
l'Académie  pour  191 8-1920. 

M.  le  Président  indique  que,  par  suite  des  prescriptions 
des  statuts,  des  décisions  antérieures,  ainsi  que  des  élec- 
tions auxquelles  il  vient  d'être  procédé,  le  Bureau  de 
l'Académie  se  trouve  ainsi  composé  pour  les  années  aca- 
démiques 1918-1919  et  1919-1920  : 

Président M.  Laurens. 

Vice-président M.  Signorel. 

Secrétaire  perpétuel M.  Bressollks. 

Secrétaire  perpétuel  adjoint..  .  .  M.  Declarelil. 

Secrétaire  des  séances M.  Magnol. 

Trésorier M.  Girard. 
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Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  sera  déposé  à 
la  préfecture  de  Ja  Haute-Garonne  en  conformité  de  la 
loi  du  I*' juillet  1901    et  du  décret  du   16  août  suivant. 

COMMUNICATION    DE    M.    L'ABBÉ    CROUZIL    :    «   DE  LA   NATURE   DU 
DROIT  D'OCCUPANT  DANS  LES  ÉGLISES  » 

M.  l'abbé  Grouzil  donne  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  Nature  du  droit  d'occupant  dans  les  églises,  dont  on 
trouvera  plus  loin  le  texte  in  extenso  \ 

M.  le  Président  remercie  M.  l'abbé  Grouzil  de  sa  très 
intéressante  communication,  qui  donne  ensuite  lieu  à  un 
«'•change  d'observations. 

M.  Soulié  estime  que,  la  loi  de  1907  ayant  maintenu  le 
statu  quo,  les  églises  demeurent  affectées  à  un  usage  pu- 
blic du  culte.  Gette  affectation  engage  des  intérêts  spé- 
ciaux aux  fidèles,  d'autres  communs  à  tous  les  citoyens. 
Kn  conséquence,  un  étranger  au  culte  catholique,  s'il  y 
avait  quelque  intérêt,  pourrait  se  prévaloir  de  cette  affec- 
tation, notamment  s'il  était  gêné  par  le  bruit  de  réjouis- 
sances non  cultuelles  organisées  par  le  maire  dans  l'église 
\oisine.  Quant  aux  intérêts  spéciaux  du  culte,  ils  lui  pa- 
raissent non  pas  confiés  au  curé  seul,  mais  laissés  à  la 
^commune  sauvegarde  des  fidèles,  distingués,  selon  lui, 

ir  la  religion  oi^i  ils  sont  nés. 

M.  Duméril  souhaiterait,  tout  au  moins,  que  les  fidèles 
puissent  agir  en  cas  d'abstention  du  curé. 

MM.  Magnol  et  Deloume  se  demandent  si,  en  déclarant 

.    Voir  iiifra,  p.  344- 

19 


—  274 

laisser  les  églises  à  la  disposition  des  fidèles,  la  loi  de  1907 
n'a  pas  exclusivement  réservé  à  ceux-ci  le  droit  de  faire 
maintenir  cette  affectation  par  justice,  au  cas  de  contes- 
tation. 

M.  Declareuil  rappelle  qu'une  décision  de  l'empereur 
Alexandre  Sévère  maintint  les  édifices  et  les  biens  de 
l'église  d'Antioche  à  celui  des  deux  évêques  concurrents 
qui,  seul,  put  justifier  de  sa  qualité  de  représentant  offi- 
ciel de  cette  église  d'après  les  régies  canoniques  en  vi- 


CLOTURE  DE  L'ANNEE  ACADEMIQUE 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté  sans  ob- 
servations. 

M.  le  Président  déclare  close  Fanuée  académique  1917- 
1918  et  lève  la  séance  à  jî!  h.   if). 


L.  ARTHUS 
LA  RÉGLEMENTATION   DES  BILANS' 

I  r 

A  VÉRIFICATION  DES  COMPTES  DES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 


I.     GÉNÉRAUTÉS. 

Avant  d'aborder  le  sujet  même  de  cette  étude,  il  nous 
paraît  utile  de  jeter  les  yeux  sur  le  terrain  qui  lui  servira 
de  base,  celui  de  la  comptabilité  commerciale. 

Nous  pénétrons  ainsi  sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le 
nôtre  et  c'est  une  grande  témérité  de  notre  part,  aussi 
nous  bornerons-nous  à  quelques  idées  très  générales. 
Mais,  qu'il  nous  soit  permis  tout  d'abord  de  faire  con- 
naître l'impression  ressentie  aux  simples  lueurs  de  la 
comptabilité,  quand  il  nous  a  été  donné  de  les  percevoir. 
Nous  nous  sommes  alors  rappelé  une  phrase,  prononcée 
levant  nous  par  un  grand  industriel,  en  même  temps 
homme  de  science,  pour  marquer  fortement  la  folle 
audace  de  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  commerciale 
sans  avoir  étudié  et  pratiqué  la  comptabilité,  u  Ils  sont, 
disait-il,  comme  des  aveugles  qui  se  lanceraient  dans  les 
rues  les  plus  fréquentées  d'une  ville  sans  le  secours  d'un 
uaide;  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  c'est  un 
itraiid  miracle  s'ils  atteignent  leur  but  sans  accident,  w 

Nous  avons  été  également  très  frappé  de  constater  que 
la  comptabilité  n'occupe  pas  une  première  place  dans  les 

I.  (Communication  faite  à  l'Académie  dans  la  séance  du  8  mai  1918. 
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préoccupations  de  beaucoup  de  commerçants.  Certes,  la 
plupart  des  grandes  entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles ont  des  services  comptables  parfaitement  organi- 
sés, mais  cette  perfection  est  déjà  plus  rare  dans  les 
maisons  de  moyenne  importance.  Dans  les  unes  et  les 
autres,  d'ailleurs,  il  arrive  trop  souvent  que  la  compta- 
bilité demeure  une  langue  incomprise  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  spécialement  affectés  à  son  service  :  —  chefs 
de  maison  —  directeurs  techniques  et  commerciaux  — 
alors  que  tous  devraient  pouvoir  y  puiser  des  éléments 
essentiels  à  la  bonne  exécution  de  leurs  fonctions  pro- 
pres. Il  est  particulièrement  lamentable  de  voir  tant  de 
patrons  ignorer  tout  de  la  comptabilité  et  être  obligés 
d'accepter  sans  contrôle  ce  que  leur  comptable  veut  bien 
leur  dire,  étant  d'ailleurs  fréquemment  incapables  d'ap- 
précier le  savoir  réel  de  celui-ci. 

La  comptabilité  n'est  pas  seulement,  comme  beaucoup 
le  croient,  une  pratique  à  l'usage  des  personnes  soucieu- 
ses de  savoir  à  tout  moment  l'importance  des  paiements 
et  des  encaissements  qu'elles  ont  faits  dans  une  période 
déterminée,  ainsi  que  le  montant  de  ce  qu'elles  doivent 
et  de  ce  qui  leur  est  dû  à  un  moment  donné.  Elle  ne  se 
borne  pas  non  plus  à  révéler  le  montant  des  bénéfices 
réalisés  ou  des  pertes  subies  dans  un  exercice  commer- 
cial. 

Elle  est  une  science  qui  permet  de  résoudre,  ou  du 
moins  y  aide  grandement,  la  plupart  des  multiples 
questions  d'ordre  financier,  économique,  commercial  et 
même  technique  qu'un  chef  d'entreprise  doit  se  poser 
pour  savoir  s'il  est  dans  la  bonne  voie.  En  même  temps 
qu'elle  renseigne  d'une  manière  précise  sur  les  erreurs 
qui  ont  pu  être  commises  dans  la  direction,  l'organisa- 
tion, la  production  et  la  vente  des  produits,  elle  présente 
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généralement  du  même  coup  le  moyen  de  les  redresser 
ou  montre  le  caractère  incurable  des  vices  mis  à  jour. 

La  comptabilité  qui  apparaît  ainsi  comme  un  merveil- 
leux outil  pour  le  diagnostic  et  la  thérapeutique,  aux 
mains  du  commerçant  et  de  l'industriel  capables  de  s'en 
servir,  devrait  être  encore  un  incomparable  instrument 
de  crédit.  On  se  trompe  quand  on  croit  pouvoir  créer  ou 
développer  le  crédit  commercial  en  le  décrétant  et  en 
instituant  les  cadres  vides'  de  sociétés  ou  de  mutualités 
appelées  à  faire  des  prêts  ou  à  ouvrir  des  crédits  au  com- 
merce. Le  crédit  est  basé  sur  la  confiance,  qui  s'inspire 
mais  ne  s'impose  pas.  Mais,  pour  avoir  confiance  dans  la 
réussite  d'une  entreprise,  il  faut  voir  clair  dans  cette 
affaire,  c'est-à-dire  pouvoir  en  pénétrer  tous  les  détails  et 
voir  tous  les  rouages  en  mouvement,  cela  non  pas  seu- 
lement une  fois  par  hasard  et  superficiellement,  mais 
d'une  manière  continue  pour  ainsi  dire,  et  en  allant  jus- 
qu'au fond  des  choses.  C'est  la  comptabilité  et  elle  seule 
qui  peut  donner  ces  vues  et  sans  elle  il  n'y  aura  aucun 
crédit  durable,  mais  une  confiance  aveugle  qui  se  trans- 
formera, au  premier  souffle  du  doute,  en  des  alarmes 
déraisonnées,  exposant  aux  pires  dangers  les  entreprises 
qui  en  seront  l'objet. 

Le  système  de  la  comptabilité  en  partie  double,  le  seul 

qui  éclaire  vraiment  un  chef  d'entreprise  sur  l'évolution 

,       de  ses  affaires,  le  seul,  de  plus,  qui  contienne  en  lui-même 

in  contrôle  automatique  des  erreurs  commises,  repose 
ir  quelques  principes  élémentaires, 
i"  L'entreprise  y  est  personnifiée  et  sa  personnalité  très 
ettement  distinguée  de  celle  de  ses  maîtres  qui  sont 
îgardés,  vis-à-vis  d'elle,  comme  des  tiers  quelconques,  en 
îlatiôn  d'affaires  avec  la  maison  de  commerce; 
2"  L'objet  même  de  la  comptabilité  est  de  faire  connaî- 
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Ire  ce  que  devient  le  «  capital  »,  cest-à-dire  la  partie  du 
patrimoine  de  l'exploitant  engagée  dans  l'affaire.  Le  capi- 
tal, réalisé  sous  forme,  soit  d'espèces  versées  dans  la 
caisse  de  l'entreprise,  soit  de  marchandises,  matières  pre- 
mières, matériel  apportés  dans  les  magasins  ou  dans  les 
ateliers,  va  subir  d'incessantes  transformations.  On  cons- 
tituera donc  dans  la  comptabilité  autant  de  comptes  — 
on  dit  également  de  postes  —  qu'on  le  jugera  utile  pour 
noter  ces  diverses  transformations.  Les  principaux  comp- 
tes ordinairement  ouverts  dans  les  livres  sont  les  sui- 
vants :  capital,  constructions,  matériel,  caisse,  marchan- 
dises ou  produits  fabriqués  (ce  compte  pourra  comporter 
de  multiples  subdivisions),  frais  généraux,  clients,  four- 
nisseurs, banquie^'s,  etc.; 

3"*  Chacun  de  ces  comptes  sera  débité  du  montant 
des  valeurs  confiées  au  poste  qu'il  représente  et  crédité 
des  valeurs  par  lui  transmises  à  un  autre  poste.  L'expres- 
sion «  valeurs  confiées  »  ou  c<  valeurs  transmises  »  doit 
être  d'ailleurs  entendue  dans  un  sens  assez  large.  Lors- 
que, par  exemple,  la  caisse  paie  des  dépenses  se  rattachant 
aux  ((  frais  généraux  »,  les  espèces  sortant  de  la  caisse 
ne  viennent  pas  s'immobiliser  dans  un  compartiment 
de  l'entreprise,  représentant  le  poste  desdits  frais  ;  elles 
passent  directement  de  la  «  caisse  »  aux  tiers  créanciers 
de  ces  frais  (propriétaire,  pour  le  loyer  des  immeubles-^ 
personnel,  pour  les  appointements  —  fisc,  pour  les 
impôts,  etc.,  etc.).  Le  poste  des  frais  généraux  repré- 
sente donc  en  quelque  sorte  une  personnalité  fictive  que 
le  chef  de  l'entreprise  aurait  chargée  de  pourvoir  au 
paiement  desdits  frais.  La  même  observation  s'applique- 
rait à  plusieurs  autres  comptes. 

îl  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  un  moment  quelcon- 
(fue,  chaque   compte,  par  son  solde,  débiteur  ou  crédi- 
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leur,  accuse  le  montant  des  valeurs  dont  le  poste  qu'il 
représente  est  demeuré  comptable  ou  de  celles  dont  d'au- 
Ires  postes  sont  comptables  envers  lui.  Cette  règle  com- 
porte cependant  une  exception  applicable  aux  comptes 
(le  marchandises.  A  l'entrée,  les  marchandises  y  sont 
portées,  au  débit,  pour  leur  prix  de  revient;  à  la  sortie, 
elles  sont  inscrites,  au  crédit,  pour  leur  prix  de  vente. 
Les  existants  réels  dépasseront  donc  toujours  le  solde 
débiteur  et  cet  excédent  représentera  précisément  le  mon- 
tant des  bénéfices  bruts  réalisés  sur  les  ventes  eflectuées. 
Exemple  :  J'ai  acheté  pour  lo.ooo  francs  de  marchandi- 
ses et  j'en  ai  revendu  la  moitié  pour  7.000  francs;  après 
cette  double  opération  le  solde  débiteur  du  compte 
«  marchandises  »  est  de  0.000  francs,  alors  que,  réelle- 
ment, je  possède  encore  5. 000  francs  de  marchandises 
évaluées  au  prix  de  revient.  La  différence,  soit  2.000  francs, 
est  le  bénéfice  sur  les  ventes  faites. 

C'est  à  l'époque  de  l'inventaire  des  marchandises,  soi! 
à  la  fin  de  chaque  exercice,  que  le  solde  du  compte  de 
marchandises  sera  mis  en  concordance  avec  les  existants. 
Pour  cela,  on  le  débitera  de  la  somme  représentant  le 
montant  des  bénéfices  bruts  réalisés  sur  les  ventes  effec- 
tuées au  cours  de  l'exercice  clos. 

En   faisant  abstraction   des    bénéfices    réalisé.s  ou   des 

pertes  subies  pendant  l'exercice   en  cours,  mais  qui  ne 

seront  chiffrés  qu'à   la   clôture,  il  y  aura  toujours  équi- 

ralence  absolue  entre  le  total  des  articles  portés  au  débit 

)i  celui  des  articles  portés  au  crédit  des  différents  comptes 

►u verts    puisque    chaque   opération  donne   lieu  à  lins- 

>ription   de  deux  articles  identiques,  l'un  au  débit  d'un 

►mple,  l'autre  au  crédit  d'un  autre  compte;  par  voie  de 

mite,    cette    équivalence    existera    également    entre   les 

totaux  des  soldes  débiteurs  et  des   soldes  créditeurs  de 
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l'ensemble  des  comptes.  S'il  en  était  autrement,  c'est  que 
des  erreurs  auraient  été  commises.  C'est  en  cela  que  la 
comptabilité  en  partie  double  porte  en  elle-même  un 
moyen  de  contrôle  automatique  de  la  rectitude  des  pas- 
sations d'écritures.  A.  des  intervalles  réguliers,  tous  les 
mois  par  exemple,  on  dresse  des  «  balances  n  qui  sont 
des  tableaux  en  cinq  colonnes,  la  première  réservée  à 
l'indication  de  tous  les  comptes  ouverts  aux  «  grands- 
livres  »  —  la  seconde  et  la  troisième  accusant  les  totaux 
des  «  mouvements  »  des  comptes  —  la  quatrième  les 
soldes  débiteurs  et  la  cinquième  les  soldes  créditeurs.  Les 
totaux  des  deuxième  et  troisième  colonnes  doivent  être 
égaux  entre  eux  et,  de  plus,  égaux  respectivement  aux 
totaux  du  journal  arrêté  à  la  même  époque.  Les  totaux 
des  quatrième  et  cinquième  colonnes  doivent  être  égaux 
entre  eux.  Si  ces  égalités  n'existent  pas,  il  y  a  eu  des 
erreurs  qu'il  faut  découvrir  et  rectifier,  avant  d'allei 
plus  loin. 

A  la  fin  de  Texercice  on  fait  l'inventaire  des  marchan- 
dises et  l'on  détermine  ainsi  le  bénéfice  brut  comme  il  a 
été  dit. 

Que  faire  de  ce  bénéfice  qui  va  rompre  l'équilibre  parfait 
accusé  par  la  balance  entre  les  débits  et  les  crédits?  On  le 
porte  au  crédit  d'un  compte  de  «  profits  et  pertes  »  qui 
est  comme  une  fiction  représentant  un  personnage  ima- 
ginaire que  le  chef  d'entreprise  constituerait  en  quelque 
sorte  le  percepteur  des  bénéfices  et  le  payeur  des  pertes  de 
l'exploitation.  Tous  les  comptes  des  fraie  divers  sont 
balancés  en  fin  d'exercice  et  le  solde  débiteur  de  ces 
comptes  passe  au  débit  du  compte  de  «  profits  et  pertes  ». 
On  porte  également  au  débit  de  «  profits  et  pertes  »  le 
montant  des  créances  considérées  comme  irrécouvrables 
le   montant  des   amortissements    aux   constructions,   au 
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matériel  et  aux  divers  éléments  de  l'actif  qui  se  déprécient. 
\près  toutes  ces  passations,  le  solde  créditeur  ou  débiteur 
du  compte  de  «  profils  et  pertes  »  donne  le  bénéfice  net 
réalisé  ou  la  perte  subie  dans  le  dernier  exercice.  Si  des 
bénéfices  réalisés  ou  des  pertes  subies  dans  les  exercices 
antérieurs  n'avaient  pas  été  retirés  ou  comblées  par  le  chef 
d'entrepri«e,  le  solde  du  compte  de  «  profits  et  pertes  » 
serait  également  influencé  par  ces  résultats  des  anciens 
exercices. 

Ces  opérations  faite;^,  on  dresse  alors  le  bilan,  tableau 
divisé  en  deux  parties,  l'une  réservée  aux  soldes  des 
comptes  constituant  un  actif  pour  l'entreprise  et  l'autre 
aux  soldes  des  comptes  représentant  un  passif.  Naturel- 
lement les  totaux  des  deux  parties  du  bilan  doivent  pré- 
senter entre  eux  une  égalité  parfaite.  A  /'«o/// figureront 
notamment  les  comptes  :  constructions,  matériel,  caisse, 
clients,  banquiers  (s'ils  sont  débiteurs),  e (Têts  à  recevoir, 
profits  et  perles  (s'il  y  a  déficit  provenant  d'une  perle). 
[a  passif  :  le  capital  (qui  est  la  dette  de  lentrepiise  en- 
vers l'exploitant  pour  les  valeurs  qu'il  a  engagées),  réserves 
diverses,  fournisseurs,  banquiers  (s'ils  sont  créanciers), 
eifets  à  payer,  amortissements  (si  les  valeurs  à  amortir 
continuent  à  figurer  à  l'actif  pour  leur  prix  de  revient,  ce 
qui  présente  des  avantages),  profits  et  pertes  (s'il  y  a  eu 
des  bénéfices). 

Le  code  de  commerce  n'impose  pas  au  commerçant 
l'obligation  de  tenir  une  comptabilité  proprement  dite; 
il  lui  prescrit  seulement  la  tenue  d'un  livre  journal  et 
l'établisement,  chaque  année,  d'un  inventaire  qui  doil 
«Hre  transcrit  sur  un  livre  spécial.  Le  commerçant,  qui  ne 
se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  n'encourt  d'ailleurs 
d'autre  sanction  que  celle  d'être  déclaré  banqueroutier 
simple,  s'il  est  mis  en  faillite;  il  est  en  outre  privé  de  la 
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possibilité  de  faire  en  justice  la  preuve,  au  moyen  de  ses 

livres,  des  faits  ou  des  conventions  dont  il  se  prévaut.  ] 

Cette  indiflTérence  presque   complète  du    législateur,  sur  ' 

cette  question    de   la    tenue    d'une   comptalilité    par    les  i 

commerçants,    se   comprend,   lorqu'on    est  en   présence  ^ 

(l'entreprises  appartenant  à  une  personne  seule  ou  à  une  - 

société  de  personnes.  Alors,  en  effet,  ce  sont  des  intérêts  \ 

particuliers  qui  sont  enjeu;   des  hommes  qui  se  livrent  j 

au  commerce  doivent  être  suffîsament  renseignés  et  assez  i 

réfléchis  pour  savoir  ce  que  leur  intérêt  réclame  d'eux  en  .  i 

cette  matière.    Il    y  a   bien  les   créanciers  qui    pourront  I 

souflVir  d'avoir  fait  crédit  à  une  entreprise  désoidonnée,  ] 

i 

(jui  en  arrivera  peut-êtic  à  une  catastrophe,    parce  qu'à 

défaut  d'une  comptabilité  bien  tenue,  ceux  qui  la  dirigeni  ; 

n'aurontpas  vu  clair  dans  leurs  propres  affaires  el  n'auront  j 

pas  pu  remédier  en  temps  opportun  à  des  erreurs  ((uils  ■ 

n'ont   pas  su  découvrir.   Mais  le  rôle  de   la  loi    n'est  ])as  \ 

d'être  prévoyante  poui*  ceux  qui  ne  le  suiil  pas.  \ 

Toutefois,  ce  régime  du  laisser   faire  ne  pouvait  guère  ;) 

être  maintenu  quand  on  avait  devant  soi  des  sociétés  par  ] 

actions  c'est-à-dire  des  sociétés  qui.  le  plus  souvent,  font  , 

appel  au  public  |)()ur  constituer  (ui  |)our  augmenter  leur  j 

capital  el  dont  les  actions,  par  les  négociations  dont  elles  ^ 

sont  l'objet,  pénétrent  dans  toutes  les  catégories  sociales,  | 

entrant  dans  le  portefeuille  des  petits  rentiers  comme  elles  | 

garnissent    les    collres    des    plus    grands    établissements  | 
linanciers.  Vraiment,  il  eut  été  lamentable  d'abandormer 
sans  défense  aux  entreprises  des  aventuriers,  ou  seulement 
à  riucurie  désordonnée  des  imprudents  el  des  incapables, 

ceux    nui    cherchent    à    faire    fructitiei'    leurs    modestes  ^ 

capitaux  et    qui,  souv(înt,    sont    des    hommes   sans   haut  -^ 
savoir  ni    grande   expérience,    (.eut  été  en  même  tenq)s 
maladroit  car,  (|uand  le  bas  de  laine  se  serait  une  foison 
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deux  laissé  surprendre  par  quelque  captieuse  réclame,  il 
serait  clans  l'aven ii-  demeuré  obstinément  fermé,  même 
(levanl  des  occasions  d'emploi  sérieuses  et  fructueuses. 
Or,  dans  notre  pays  où  laisance  est  assez  répandue  et  les 
gros  patrimoines  assez  rares,  il  ne  faut  point  dédaigner 
les  apports  des  petits  aux  entreprises  commerciales,  car 
ce  sont  ces  modestes  ruisseaux  qui,  par  leur  nombre, 
peuvent  faire  de  grosses  rivières.  Ce  sont  bien  ces  raisons 
qui  paraissent  avoir  déterminé  le  législateur  à  insérer 
dans  la  loi  du  2^1  juillet  1867,  sur  les  sociétés,  les  dis- 
positions relatives  à  l'établissement  des  comptes  et  à  leur 
vérification  dans  les  sociétés  par  actions. 

Les  règles  posées  différent  sensiblement  suivant  qu'elles 
doivent  s'appliquer  aux  sociétés  en  commandite  par 
actions  ou  aux  sociétés  anonymes  '. 

Du  rapprochement  de  ces  dispositions  il  résulte  que 
ceux  qui  ont  la  gestion  ou  ladministration  des  sociétés 
par  actions  doivent  tenir  une  comptabilité,  faiie  chaque 
année  un  inventaire,  dresser  un  bilan,  soumettre  les  do- 
(  uments  de  la  comptabilité  à  la  vérification  des  délégués 
des  actionnaires,  mettre  à  la  disposition  des  actionnaires, 
un  certain  temps  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  principaux  de  ces  documents  avec  le  rapport  des 
Nérificateurs,  demander  à  l'assemblée  générale  annuelle 
l'approbation  des  comptes  et,  éventuellement,  du  projet 
!      de  distribution  des  dividendes. 

IDe  même,  les  conseils  de  surveillance,  dans  les  coni- 
landites,  et  les  commissaires  dans  les  sociétés  anonymes, 
se  sont  pas  seulement  appelés  à  vérifier  les  comptes, 
iiais  aussi  à  examiner  la  situation  des  affaires  à  tous  les 
I.  Voir,  pour  les  (•onunandites  par  actions,  les  articles  10,  S  1  cl  j. 
3  et  10  de  la  loi  de  1867  et,  pour  les  sociétés  anonymes,  les  articles 
3-?,  3/|,  35  et  45  de  la  inéme  loi. 
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points  de  vue.  Les  dispositions  sus  rappelées  le  disent,  en 
termes  d'ailleurs  différents,  pour  les  deux  espèces  de  so- 
ciétés, implicitement  pour  l'une  et  explicitement  pour 
l'autre.  On  en  a  déduit  que  les  organes  de  contrôle  ont  le 
devoir  d'examiner  la  valeur  des  affaires  engagées  et  leur 
conformité,  soit  avec  les  statuts,  soit  avec  les  règles  d'une 
bonne  gestion.  Ils  doivent  juger  les  opérations  elles- 
mêmes. 

Des  différences  apparaissent,  au  contraire,  entre  les 
règles  applicables  aux  deux  espèces  de  sociétés  par  actions, 
en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  l'organe  de  vérifica- 
tion des  comptes  et  les  conditions  d'exercice  du  contrôle. 
Le  conseil  de  surveillance,  dans  les  commandites  par 
çictions,  est  composé  de  trois  membres  au  moins  qui, 
tous,  doivent  être  actionnaires.  Le  contrôle  dans  les  so- 
ciétés anonymes  est  effectué  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, associés  ou  non.  —  D'autre  part,  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  peuvent  exercer  leur  contrôle  à 
un  moment  quelconque  de  l'année,  chaque  fois  qu'ils  le 
jugent  utile,  tandis  que  les  commissaires  ne  peuvent 
exiger  des  membres  du  conseil  d'administration  la  com- 
munication des  livres  et  procéder  à  l'examen  des  opéra- 
tions que  pendant  le  trinjestre  qui  précède  l'assemblée 
générale.  On  peut  se  demander  si  ces  différences  sont 
suffisamment  justifiées  par  cette  circonstance  que,  dans 
les  sociétés  anonymes,  les  administrateurs  sont  lès  man- 
dataires des  actionnaires  et  en  cette  qualité  révocables  ad 
natum,  tandis  que,  dans  les  commandites,  le  gérant,  au^, 
quel  les  actionnaires  sont  attachés  par  le  lien  contractuel 
des  statuts,  ne  peut  être  remplacé,  pendant  tout  le  cours 
de  la  société,  que  dans  les  (;as  fixés  et  en  suivant  les 
conditions  posées  par  lesdits  statuts  ;  le  plus  souvent,  les 
statuts   ne  prévoieni   la  possibilité  de  ce   remplacement 
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que  pour  le  cas  de  prédécès  du  gérant  ou  de  la  survenance 
d'une  incapacité,  l'empêchant  de  continuer  ses  fonctions. 
Nous  estimons  qu'il  y  aurait  intérêt  à  unifier  les  règles 
du  contrôle  applicables  aux  deux  sortes  de  sociétés  par 
actions  car,  dans  les  deux  cas,  c'est  l'intérêt  des  action- 
naires qu'il  s'agit  de  protéger  d'une  manière  efficace  ;  ce 
qui  paraît  nécessaire  et  avantageux  pour  les  actionnaires, 
membres  dune  société  en  commandite,  doit  également 
pouvoir  profiter  aux  membres  des  sociétés  anonymes  et 
inversement. 

11.    —     KÉGLEMENTATION    DE?*    BILANS. 

Nos  lois  sont  muettes  sur  les  règles  à  observer  dans 
rétablissement  d'un  inventaire  commercial  et  sur  les 
formes  à  suivre  pour  dresser  un  bilan. 

Le  bilan, qui  est  un  tableau  résumant  l'inventaire  et  où 
les  différents  comptes,  subsistant  après  les  virements  qui 
font  disparaître  à  la  fin  de  l'exercice  les  comptes  subdi- 
\isionnaires  de  résultats,  doit  présenter  des  qualités  sur 
lesquelles  on  est  généralement  d'accord.  Le  bilan  doit 
être  clair  :  les  comptes  de  même  nature  doivent  être 
groupés  sous  des  rubriques  qui  les  caractérisent  nette- 
ment. Il  doit  présenter  en  détail  dans  chacune  de  ces 
rubriques  tous  les  comptes  dont  il  y  a  intérêt  à  connaître 
la  situation  propre.  Il  doit  donner  à  chaque  compte  une 
dénomination  précise  qui  indique  nettement  sa  nature  et 
»on   rôle.  De  plus,  le   bilan,  de  même  que  l'inventaire, 

Rni  être  exact  et  sincère'.   Mais  on   n'est  pas  beaucoup 
us  avancé  après  avoir  constaté  l'accord  sur  ces  principes 
r  les  difficultés  surgissent   dans   l'application  et  elles 
sont  innombrables. 


I 
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Il  est  bien  évident,  d'abord,  que  les  auteurs  d'un  bilan  ; 
le  présenteront  toujours  comme  clair,  exact  et  exempt 
de  toute  fiaude.  S'ils  sont  de  mauvaise  foi,  ils  s'efforce-  1 
l'ont  de  cacher  leurs  intentions  véritables;  s'ils  se  sont  \ 
trompés  inconsciemment,  ils  certifieront  en  toute  sincé-  j 
rite  l'exactitude  de  leurs  chiffres  et,  dans  un  cas  comme  ; 
dans  l'autre,  seule,  une  vérification  minutieuse  et  clair-  j 
voyante  pourra  mettre  en  évidence  les  dissimulations  ou  \ 
les  erreurs.  Il  serait  donc  absolument  vain  de  réclamer  j 
une  intervention  de  la  loi  pour  prescrire  que  les  bilans  ■ 
devront  toujours  présenter  les  qualités  qui  viennent  { 
d'être  rappelées.  \ 

Mais  il  y  a  plusieurs  manières  de  procéder,  pour  faire 
un  inventaire  et  dresser  un  bilan;  toutes  peuvent  se  dé-  \ 
fendre,  aucune,  nous  le  supposons,  n'est  inspirée  par  une  ] 
pensée  frauduleuse  ou  simplement  tendancieuse,  mais  ^ 
laquelle  est  la  meilleure?  Il  s'agit,  par  exemple,  de  pro-  \ 
céder  à  l'évaluation  des  marchandises  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  au  moment  de  l'inventaire.  Doit-on  toujours  \ 
les  estimer  au  prix  de  revient,  même  si  les  cours  du  jour  ] 
sont  notablement  plus  élevés,  même  s'ils  sont  de  beau-  ^ 
coup  inférieurs?  Même  question  pour  les  titres  et  valeurs  ] 
mobilières  qui  se  trouvent  dans  le  portefeuille  d'une  » 
banque,  à  la  fin  de  l'un  de  ses  exercices  commerciaux,  i 
Faut-il  les  compter  au  prix  d'achat  —  au  cours  du  jour  —  ^ 
au  cours  moyen  pratiqué  depuis  qu'elles  sont  en  porte-  | 
feuille;  faut-il  procéder  à  une  évaluation  raisonnée  de  ce  | 
que  l'on  peut  estimer  être  leur  valeur  vraie  ?  Les  auteurs  | 
recommandent  certaines  solutions  qui  diffèrent  le  plus  i 
souvent  de  l'une  à  l'autre  el  la  pratique  varie  d'une  eu-  | 
treprise  à  une  autre.  | 

Mêmes   difficultés  eu    ce   qui  concerne   les   amortisse-  -i 
ments.  El  d'abord  sur  quelles  valeurs  doivent-ils  porter?  | 
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Tout  le  monde  est  d'accord  pour  juger  lamortissement 
indispensable  sur  les  constructions  et  le  matériel  indus- 
triel —  sur  les  frais  de  premier  établissement  —  sur  les 
concessions  —  sur  les  brevets  —  mais  que  décider  pour 
la  clientèle  d'un  fonds  de  commerce  qui  a  pu  être  achetée 
très  cher,  pour  des  terrains  qui  ont  pu,  eux  aussi,  être 
payés  un  prix  élevé,  mais  uniquement  en  vue  de  l'usage 
qu'on  voulait  en  faire  pour  des  besoins  urgents?  Autant 
de  questions  encore  controversées  et  qui,  à  vrai  dire,  ne 
paraissent  pas  comporter  de  solution  absolue,  car.  le  plus 
souvent,  les  raisons  de  décider  varieront  notablement 
d'une  espèce  à  l'autre. 

Et  encore,  quel  taux  conviendra-t-il  d'appliquer  aux 
iimortissemeiits  ;  fera-t-on  sur  chaque  exercice  le  même 
amortissement,  ne  conviendra-t-il  pas  de  l'alléger  au  dé- 
but de  l'entreprise,  alors  que  les  résultats  sont  moindres, 
ne  devra-t-on  pas,  au  contraire,  faire  un  amortissement 
décroissant  pour  éviter  ce  résultat  choquant  que  des 
choses  qui  présentent  encore  une  grande  utilité  pour 
l'entreprise,  ne  figurent  plus  dans  les  inventaires  que 
pour  mémoire  ? 

Voilà  déjà  beaucoup  d'exemples,  et  leur  nombre  pour- 
rait être  multiplié  presqu'à  l'infini,  de  difficultés  qui  sur- 
gissent au  moment  de  l'établissement  des  inventaires, 
f.es  solutions  adoptées  ont  nécessairement  leur  répercus- 
•^ion,  et  elle  peut  être  très  grande,  sur  les  résultats  des 
xercices  commerciaux.  Telle  méthode  d  évaluation  de 
marchandises,  de  fixation  des  amortissements  fera  dispa- 
raître tout  bénéfice,  alors  que  telle  autre  permettrait  la 
distribution  d'un  dividende  notable. 

Malgré  cela,  il  serait  tout  à  fait  fâcheux,  et  c'est  l'opi- 
nion du  plus  grand  nombre  des  commerçants,  de  faire 
lésoudre  par  la  loi  toutes  ces  controverses  el  de  faire  ré- 
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glementer  législalivement  les  conditions  d'établissement 
des  inventaires  et  des  bilans*. 

En  laissant  de  côté  naturellement  les  solutions  extra- 
vagantes, que  seule  pourrait  suggérer  l'ignorance  de  ce 
que  doit  être  un  bilan  ou  la  tendance  répréhensible  à 
distribuer  des  dividendes  quand  même,  la  plupart  des 
([uestions  posées  ne  comportent  pas  des  réponses  uniformes 
et  empreintes  de  la  certitude  mathématique.  En  réalité, 
c'est  seulement  après  avoir  achevé  complètement  sa  car- 
rière et  avoir  fait  sa  liquidation  ou  cédé  son  commerce, 
qu'un  commerçant  connaît  sûrement  les  résultats  de  son 
entreprise  pendant  l'ensemble  des  exercices  qu'elle  a  com- 
pris. Les  inventaires  annuels,  pour  une  large  part,  repo- 
sent sur  des  hypothèses;  on  doit  s'attacher,  certes,  à  se 
rapprocher  aussi  exactement  que  possible  de  la  réalité 
probable  afin  de  distribuer  les  bénéfices,  dès  qu'ils  pa- 
raissent réalisés,  et  surtout  d'éviter  à  ceux  qui  seront  dans 
la  société  au  moment  de  la  liquidation,  de  laisser  dans 
l'affaire  tout  ou  partie  de  leur  capital  pour  combler  les 
pertes,  tenant  parfois  à  la  distribution  d'un  dividende 
excessif  au  cours  des  années  antérieures.  Mais  c'est  aux 
commissaires  qu'il  appartient  de  porter  leur  attention  sur 
ces  points  et  d'exercer  un  contrôle  vigilant  sur  la  façon 
dont  les  comptes  sont  établis;  il  n'y  a  pas  là  matière  à 
réglementation  législative. 

S'il  n'est  pas  désirable  de  voir  la  loi  réglementer  le 
mode  d'établissement  des  bilans,  il  serait  bon,  nous  sem- 
ble-t-il,  qu'elle  imposât  à  toutes  les  sociétés  par  actions 
l'obligation  d'indiquer,  on  présentant  leurs  bilnns,  (juelles 


1.  Voir  cependant  :  Trailé  (fénéral  de  droit  commercial  de  la  coilec-  ,| 
lion    Thaller.  Des    Sociétés   commerciales,   pai-    Paul    Pic.    t.   I, 
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méthodes  elles  ont  suivies,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'évaluation  des  marchandises  et  valeurs  mobilières  et 
pour  ce  qui  touche  aux  amortissements. 

ni.  —  VÉRIFICATION  DES  COMPTES. 

C'est  seulement  dans  la  vérification  des  comptes  que 
les  actionnaires  peuvent  trouver  une  garantie  contre 
iimpéritie,  l'imprudence  ou  la  mauvaise  fgi  de  ceux 
qui  gèrent  ou  administrent  les  sociétés  dont  ils  font 
partie. 

La  tâche  des  vérificateurs  est  immense.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  pour  eux  de  vérifier  l'exactitude  du  bilan  par 
rapport  aux  livres,  celle  des  livres  par  rapport  aux  piè- 
ces comptables,  de  contrôler  l'état  de  la  caisse,  du  porte- 
feuille et  des  marchandises  existantes,  pour  ces  dernières 
au  moyen  de  quelques  sondages,  c'est-à-dire  de  rechercher 
si  les  écritures  comptables  sont  exemptes  d'erreurs  et  sincè- 
res, il  leur  fautse  livrer  à  bien  d'autres  investigations  encore 
et  c'est  à  titre  d'exemples  seulement  que  nous  indiquons 
les  suivantes  :  contrôler  les  évaluations  des  valeurs  du 
portefeuille,  des  marchandises,  des  produits  en  cours  de 
fabrication,  des  matières  premières;  voir  si  les  créances 
maintenues  à  l'actif  sont  bonnes,  si  des  amortissements 
suffisants  et  conformes  aux  statuts  ont  été  opérés.  Ils 
devront  également  étudier  et  apprécier  la  situation  finan- 
cière de  la  société  ;  a-t-elle  un  fonds  de  roulement  suffi- 
sant, ses  immobilisations  ne  sont-elles  pas  excessives? 
Uechercher  si  les  frais  généraux  ne  sont  pas  trop  élevés, 
etc.,  etc. 

Nous  avons  vu  que  les  commissaires  n'ont  pas  seule- 
jnent  à  vérifier  les  comptes  proprement  dits  mais  encore 
à  examiner  les  opérations  sociales  dans  leur  ensemble  et 
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à  apprécier  si  elles  sont  conformes  aux  statuts  et  à  l'inté- 
rêt de  la  société. 

Cette  simple  énonciation  de  quelques-uns  des  sujets 
qui  devront  faire  l'objet  des  investigations  des  contrôleurs, 
permet  de  déterminer  les  qualités  que  ceux-ci  devront 
avoir  pour  remplir  efficacement  les  fonctions  qui  leur 
sont  dévolues  par  la  loi.  Il  leur  faudra  tout  d'abord  une 
connaissance  approfondie  de  la  science  comptable  et 
posséder  dans  ce  domaine  le  savoir  théorique  le  plus 
étendu,  allié  à  une  longue  pratique  professionnelle.  Il  ne 
leur  suffira  pas  de  savoir  bien  tenir  une  comptabilité 
mais  ils  devront  être  capables  de  la  disséquer,  de  décou- 
vrir les  erreurs  de  chiffres  et  autres  qui  ont  pu  s'y  glis- 
ser et  de  mettre  en  évidence,  sous  les  apparences  trom- 
peuses, les  réalités  qu'on  a  pu  s.'efforcer  de  cacher.  Seuls, 
des  experts  comptables  instruits,  perspicaces  et  expéri- 
mentés seront  capables  d'entreprendre  un  pareil  travail. 
Ces  mérites  ne  suffiraient  pas  d'ailleurs  à  cette  tâche  s'ils 
n'étaient  unis  chez  le  vérificateur  à  une  probité  éprou- 
vée et  à  une  indépendance  complète  vis-à-vis  de  ceux 
qu'il  s'agit  de  contrôler,  gérants  des  commandites  ou 
administrateurs  des  sociétés  anonymes. 

Il  faut  malheureusement  constater  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  et  des  habitudes  courantes,  le 
contrôle  des  comptes  des  sociétés  par  actions  et  des  actes 
des  administrateurs  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  dans  notre 
pays  ou  que,  du  moins,  il  n'est  efficace  que  là  oii  les 
administrateurs  eux-mêmes  veulent  qu'il  le  soit.  On 
conviendra  qu'il  est  quelque  peu  fâcheux  de  voir  ui 
contrôle  qui  ne  peut  réellement  s'exercer  que  par  lai 
volonté  de  ceux  qu'il  s'agit  de  contrôler.  Ces  constatations 
sont  faites  d'une  manière  unanime  par  tous  les  auteurs 


—  291  - 

qui  se  sont  intéressés  à  ces  questions  et  par  tous  les  pra- 
ticiens '. 

ïliéoriquement,  ce  sont  les  actionnaires  qui  nomment 
les  contrôleurs  —  c'est-à-dire  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  dans  les  commandites  et  les  commissaires 
dans  les  sociétés  anonymes;  pratiquement,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  les  assemblées  générales  se  bornent  à  ratifier 
les  propositions  du  gérant  et  des  administrateurs  dans 
les  désignations  qu'elles  font.  Si  les  administrateurs  veu- 
lent échapper  à  tout  contrôle,  ils  auront  beau  jeu  pour 
réussir  ;  ils  proposeront  au  choix  des  actionnaires  un 
rommissaire  complaisant  qui  se  gardera  bien  de  les 
inquiéter.  Le  plus  souvent,  les  administrateurs  seront  des 
hommes  de  bonne  foi  mais  qui  obéiront  à  cette  tendance 
naturelle  nous  faisant  regarder  d'un  œil  peu  favorable 
la  vérification  de  nos  actes,  qui  nous  apparaît  souvent 
comme  un  peu  trop  soupçonneuse  et  parlant  injurieuse. 
Ils  feront  alors  nommer  commissaire  un  honnête  homme, 
comme  eux-mêmes,  mais  un  ami,  ayant  dans  leur  loyauté 
c!  leur  savoir  une  entière  confiance,  et  qui,  par  sur- 
roît,  sera,  fréquemment,  tout  à  fait  ignorant  des  choses 
qu'il  devrait  contrôler  ;  cela  parait  même  à  certains 
conseils  d'administration  une  condition  de  rigueur,  pour 
les  garantir  contre  des  recherches  indiscrètes.  Il  est  aisé 
de  comprendre  que  semblable  vérificateur  sera  enchanté 
de  pouvoir  borner  son  rôle  à  l'apposition  de  sa  signature 
au  bas  d'un  rapport  préparé  par  les  administrateurs  eux- 
mêmes  et  qui,  naturellement,  proclamera  l'exactitude,  la 


i .  Maurice  Bellom  :  les  Techniciens  de  la  comptabililé,  p.  5  ;  la 
Vérificalion  des  bilans  dans  les  sociétés  anonymes  ;  René  Nouël  :  les 
Sociétés  par  actions,  dans  la  Réforme  ;  Rodolphe  Rousseau,  Sociétés 
par  actions;  A.  Vavasseur  :  Revue  des  sociétés,  1894.  p.  171  ;  J.  Verlev  : 
le  Bilan  dans  les  sociétés  anonymes. 
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correclion  et  même  la  perfection  de  tous  les  comptes  et  de 
tous  les  actes  du  conseil  d'administration  ou  du  gérant. 

Il  faut  donc  vraiment,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
qu'un  conseil  d'administration  composé  d'hommes  dou- 
tant d'eux-mêmes,  chose  assez  rare,  veuille  absolument 
être  contrôlé  pour  qu'il  y  ait  chance  de  voir  ce  contrôle 
exercé  d'une  manière  efficace.  Et  encore,  même  dans  ce 
cas  le  résultat  pourra  ne  pas  répondre  aux  intentions  si 
louables  de  ceux  qui  l'auront  provoqué.  Les  administra- 
teurs, dans  leur  désir  de  bien  faire,  se  seront  adressés 
pour  faire  procéder  à  la  vérification  de  leurs  comptes  à 
un  homme  se  disant  expert  comptable  et  qu'ils  auront 
cru  réellement  capable  de  bien  faire  ce  travail,  mais  ils 
peuvent  s'être  trompés  sur  le  savoir  de  ce  contrôleur.  En 
eff'et,  chez  nous,  se  dit  expert  comptable  qui  veut  :  cette 
appellation,  de  plus  en  plus  répandue,  ne  correspond  à 
aucun  titre  précis  et  souvent  à  aucun  mérite  réel. 

Ce  sont  ces  tristes  constatations  qui  ont  fait  dire  à  des 
hommes  particulièrement  au  courant  de  ces  questions  : 
c(  Nous  n'hésitons  pas  à  formuler  notre  opinion  sous  la 
forme  d'un  dilemme  :  ou  bien  l'intervention  du  commis- 
saire aux  comptes,  telle  qu'on  la  conçoit  actuellement,  est 
inutile  et  mieux  vaut  la  supprimer  :  ou  bien  on  lui  attri- 
bue un  effet  nécessaire  et  il  faut  procéder  à  une  refonte 
de  la  législation  en  vigueur'  ». 

Quelles  mesures  conviendrait-il  de  prendre  pour  remé- 
dier à  l'état  de  choses  actuel,  que  tout  le  monde  déplore? 
Cette  question  a  fait  l'objet  de  très  nombreuses  études  et 
des  solutions  intéressantes  et  variées  sont  proposées  par  ; 
les  uns  et  par  les  autres. 

I.  La  vérification  des  comptes  dans  les  sociétés  par  actions,  mémoire 
présenté  par  la  Société  des  experts  comptables  de  Paris. 
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Certains  fondent  peu  de  confiance  sur  une  réforme  de 
la  loi  en  cette  matière;  ce  sont,  d'après  eux,  les  mœurs 
qu'il  s'agirait  avant  tout*  d'amender.  Il  faudrait  faire 
l'éducation  des  capitalistes,  les  amener  à  se  grouper  et  à 
défendre  leurs  intérêts  d'une  manière  plus  sérieuse  et 
plus  judicieuse.  Les  experts  comptables,  dignes  de  ce 
litre,  devraient,  de  leur  côté,  faire  la  police  chez  eux, 
former  des  associations  où  ne  seraient  admis  que  des 
maîtres  de  la  science  comptable,  doublés  de  profession- 
nels éprouvés  et  qui  imposeraient  à  leurs  membres  une 
stricte  discipline.  Sous  l'influence  de  ce  double  effort 
on  verrait  bientôt  s'établir,  en  fait,  l'habitude  poui- 
toutes  les  sociétés  anonymes  sérieuses  de  soumettre  l'exa- 
men de  leurs  comptes  aux  membres  de  ces  associations  ; 
celles  qui  continueraient  à  suivre  les  errements  anciens 
et  paraîtraient  ainsi  redouter  un  contrôle  efficace, 
deviendraient  par  ce  seul  fait  supectes.  On  invoque  pour 
baser  cette  espérance  le  régime  anglais.  En  Angleterre 
les  experts  comptables  qui  portent  le  nom  de  «  compta- 
bles publics  »  {Public  accoanlants)  ont  formé  des  associa- 
tions. Une  charte  royale  de  1880  a  consacré  l'existence 
officielle  d'une  de  ces  associations  sous  le  titre  d'Institut 
des  comptables  privilégiés  d'Angleterre  et  du  Pays  de 
Galles  (Insliliile  of  chartered  accoanlants  in  England  and 
Wales).  Le  titre  de  chartered  accountant  est  réservé  aux 
membres  de  cette  association.  Leurs  fonctions  sont  mul- 
tiples, mais  elles  consistent  notamment  à  vérifier  les 
comptes  des  sociétés.  Le  recours  aux  membres  de  cet  ins- 
itut  n'est  pas  obligatoire,  mais,  en  pratique,  leur  inter- 
mtion  est  presque  imposée  par  l'opinion  publique. 
A  cette  doctrine  essentiellement  libérale,  on  oppose  que 
changement  dans  les  habitudes  d'un  peuple  est  bien 
icertain,  qu'en  tout  cas  il  risque  de  s'opérer  bien  lente- 
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ment,  et  qu'en  cette  matière  où  l'ordre  public  est  inté-  ^ 

ressé  à  maintenir  le  bon  renom  des  sociétés  françaises  et  \ 

le  crédit  dont  elles  jouissent  même  à  l'étranger,  il  serait  i 

périlleux  de  laisser  les  choses  en  l'état  jusqu'à  ce  que  ^ 

les  mœurs  se  soient  transformées.   On   fait  remarquer,  \ 

d'ailleurs,   qu'en  Angleterre  le  régime  en  vigueur  n'est  ! 

pas   celui   du   laisser  faire   absolu  puisque  les  chartered  j 

accountants    représentent    une    corporation    privilégiée  i 

agréée  par  les  pouvoirs  publics  et  que,  cependant,  on  ne  i 

paraît  pas  complètement  satisfait  de  cet  état  de  choses.  \ 

Le  Parlement  anglais  a  été  saisi,  en  effet,  de  divers  pro-  j 

jets  qui  tendent  à  réglementer  législativement  la  profes-  \ 

sion  de  comptable  public.  ^ 

D'autres  se  placent  à  un  point  de  vue  diamétralement  ; 
opposé.   Ils  demandent  que  soit  créé  par  l'État  un  corps 
de  commissaires  des  comptes  assermentés  qui  tiendraient 

leurs  pouvoirs  du  ministre  du  commerce  ^  Certains,  qui  l 

procèdent  d'ailleurs  de  la  même  idée,  préféreraient  que  j 

les  commissaires  fussent  désignés  par  les  chambres  de  i 

commerce  ou  les  tribunaux  de  commerce  et  pris  sur  des  j 

listes  d'experts  comptables  par  eux  dressées'.  | 

De  bien  sérieuses  objections  s'élèvent  contre  ces  der-  l 

niers  projets.  Elles  sont  résumées  en  ces  termes  dans  un  J 

article   de  M.    Thaller,   paru   dans   la   Revue  politique  et  't. 
parlementaire  du  lo  janvier  igoS  : 

f<  Voit-on   combien    la    situation   de  l'Étal    sera    plus  J 

fausse,  quand  s'efTondreront  des  sociétés  qu'il  aura  cou-  I 

vertes  de  son  estampille  et,  le  voulant  ou  non,  recom-  % 

mandées  à  la  confiance  publique?  Si  l'ingérence  d'experts  1 

étrangers,  dans  les  affaires  de  la  société,   est  une  chose  ^ 

\.  Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Kenouli,  député,  en  190,"). 
2.  M.  Colin  :  «  Des  mesures   à  prendre  pour  défendre  l'épargne 
dans  les  sociétés  par  actions.  » 
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recommandable  comme  nous  le  pensons,  n'est-ce  pas 
affaiblir  la  réussite  de  la  réforme  que  de  faire  désigner 
un  expert  par  le  tribunal  ou  par  la  chambre  de  com- 
merce? L'expert  est  un  délégué  de  l'autorité  qui  l'a 
nommé  ;  s'il  délivre  un  avis  favorable,  le  public  verra 
dans. cet  avis  une  apostille,  un  certificat  de  recommanda- 
tion. » 

Enfin,  entre  les  deux  opinions  extrêmes  qui  viennent 
d'être  indiquées,  se  place  une  troisième  opinion  qui  cons- 
titue en  quelque  sorte  un  moyen  terme.  D'après  elle,  il 
est  essentiel  que  la  loi  limite  la  liberté  du  choix  des  véri- 
ficateurs par  les  actionnaires,  en  les  obligeant  à  les  pren- 
dre parmi  certaines  catégories  d'experts  comptables 
agréés  par  les  pouvoirs  publics.  Mais  ceux-ci  ne  seront 
pas  agréés  individuellement  ;  ils  devront  se  constituer  en 
associations  pour  que  leurs  membres  puissent  remplir 
les  fonctions  de  commissaires  aux  comptes.  C'est  notam- 
ment la  thèse  développée  par  l'un  de  nos  membres 
correspondants,  M.  Maurice  Belloih,  ingénieur  en  chef 
au  corps  des  mines,  professeur  à  l'école  supérieure  natio- 
nale des  mines,  dans  son  étude  sur  la  Vérification  des 
bilans  clans  les  sociétés  anonymes^.  C'est  également  celle 
fie  la  compagnie  des  experts-comptables  de  Paris*. 

Ce  système  se  rapproche  beaucoup  aussi  du  système 
anglais  auquel  il  ajoute  cependant  l'obligation  du  choix 
du  commissaire  parmi  les  membres  d'associations  agréées 
par  le  gouvernement.  M.  Maurice  Bellom,  dans  l'opus- 
cule précité,  précise  ses  idées  et  met  en  lumière  les  avan- 
^iges  qu'elles  lui  paraissent  présenter,  en  ces  termes  : 
Ce  ne  seraient  point  les  pouvoirs  })ublics  qui  désigne- 
1 .  Édilion  de  tinunces  Univers. 
a.  Mémoire  présenté  par  celle  compagnie,  «'dilion  Giard  el 
rière.  1917. 
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raient  l'expert  ;  celui-ci  n'aurait  pas  subi  un  examen  offi-  l 

ciel  et  ne  serait  point  titulaire  d'un  brevet  ou  diplôme  \ 

d'Etat ;  en  d'autres  termes,  l'État  n'aurait  nullement  j 

la  responsabilité  de  la  nomination  directe  des  experts  ;  il  j 

se  bornerait  à  agréer  et  à  contrôler  les  associations  de  J 

comptables  et  sa  mission  se  limiteraità  l'examen  de  leurs  1 

statuts,  qui  précéderait    l'octroi  de  l'agrément,  puis  à  la  ! 

surveillance  de   leur  fonctionnement,  dans  l'exercice  de  ] 
son  droit  de  police  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du 

public Il   pourrait  priver  du    droit    de    vérification  \ 

officielle    une    association  de   comptables  i  qui    ne  ferait  l 

point  preuve  de  vigilance  dans  le  choix  ou  la  surveillance  \ 
de  ses  membres.  Ainsi  organisée,  la  surveillance  de  l'État 

ne  s'exercerait  qu'au  troisième  degré  :  elle  n'atteindrait  i 

ni  la  société  par  actions  dont  la  comptabilité  serait  en  \ 

jeu  ni  l'expert  qui  la  vérifierait   :  elle  ne  porterait  que  \ 
sur  le    groupement    d'experts   dont  le  comptable  ferait 

partie.   »  j 

Le  projet  des  experts  comptables  de  Paris  est  presque  I 

identique  à  celui  de  M.  Maurice  Bellom,  à  cela  près  que  | 

l'obligation  pour  les  actionnaires  de  choisir  le  commis-  | 

saire  parmi  les  associations  agréées,    ne  serait  imposé  :  -^ 

i"  Qu'aux  sociétés  qui  font  appel  au  crédit  public  pour  % 

couvrir  leurs  émissions  et  à  celles  qui  sollicitent  la  cola-  | 

tion  en  bourse  ;  a*"  Aux  sociétés  bénéficiaires  de  conces-  1 

sions  administratives;  3"  Aux  banques  et  institutions  de  | 
crédit  st)llicitant  des  dépôts  de  fonds. 

De  ces  deux  systèmes  nous  préférons  celui  de  M.  Mau- 
rice Bellom.  D'abord,  en  fait,  toutes  les  sociétés  par 
actions  font  appel  au  crédit  public  d'une  manière  plus 
ou  moins  apparente;  en  supposant  qu'au  moment  de  la 
constitution,  on  réunisse  le  capital  sans  appel  au  public, 
ce   qui   sera   déjà   rare,   par  la  suite   les   actions  émises 
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seront  vraisemblablement  offertes  au  public,  et  d'autre 
part,  dès  l'instant  où  la  loi  de  1867  soumet  toutes  les 
sociétés  par  actions  à  la  vérification  des  comptes  par  des 
mandataires  des  actionnaires,  si  Ton  considère  que  l'in- 
térêt général  réclame  que  ces  vérificateurs  soient  choisis 
dans  certaines  catégories  de  comptables,  on  ne  compren- 
drait guère  que  la  liberté  du  choix,  même  en  dehors  de 
ces  catégories,  subsistât  pour  certaines  sociétés. 

Mais  nous  craignons  que  le  projet  de  M.  Maurice  Bellom 
et  celui  des  experts  comptables  de  Paris,  dans  leurs  par- 
ties communes,  ne  se  heurtent  à  une  objection  bien 
forte.  Il  faudra  donc  nécessairement  faire  partie  d'une 
association  de  comptables  pour  être  choisi  comme  com- 
missaire aux  comptes  d'une  société  par  actions.  Nous  aper- 
cevons très  bien  les  avantages  de  ce  système  :  la  respon- 
sabilité de  l'État  est  ainsi  complètement  dégagée,  les 
chambres  de  discipline  des  associations  d'experts  compta- 
bles agréés  exerceront  sûrement  sur  les  titres  de  ceux  qui 
voudront  pénétrer  dans  leur  sein  et  sur  les  actes  de  leurs 
membres,  une  surveillance  beaucoup  plus  efficace  que  ne 
le  ferait  l'État  lui-même,  mais  tout  de  même  n'y  a-t-il 
pas  là  une  atteinte  bien  grave  à  la  liberté  individuelle  ; 
n'est-ce  pas  le  retour  aux  corporations  obligatoires  de 
l'Ancien  régime? 

Nous  serions  porté  à  préférer  un  système  qui,  tout  en 
mettant  en  première  ligne  les  associations  de  comptables 
agréés,  dont  les  membres  jouiraient  collectivement  de  la 
possibilité  d'être  choisis  comme  commissaires  aux  comp- 
tes, laisserait  la  porte  ouverte  à  l'agrément  direct  par 
l'État,  comme  experts  comptables,  de  personnes  isolées 
qui  tiendraient  à  conserver  leur  entière  liberté  et  ne  vou- 
draient s'affilier  à  aucune  association.  Mais  nous  admet- 
trions   que    cet    agrément    individuel    fût    tout    à    fait 
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exceptionnel   et  qu'on   ne  Taccordât  qu'à   bon    escient,  ^ 

exigeant  des  candidats  des  garanties  de  savoir,  de  pratique  | 

professionnelle  et  de  probité  tout  à   fait  hors  de  pair.  ^ 
Bien  entendu,   l'agrément  leur  serait  retiré  si  ceux  qui 

l'avaient  obtenu  s'en  montraient  plus  tard  indignes'.  ] 

Nous  terminerons  cette  étude  sur  la  vérification   des  1 

comptes    des    sociétés   par   actions    en   complétant   une  \ 

remarque  précédemment  amorcée  sur  l'opportunité   de  ] 

l'unification    des    règles    applicables,    d'une    part    aux  i 

sociétés  en  commandite,  d'autre  part  aux  sociétés  ano-  i 

nymes.   Il  nous  paraîtrait  à  cet  égard  désirable  que  ces  J 

deux  sortes  de  sociétés  fussent  obligées  de  choisir  les  l 

commissaires  vérificateurs  parmi  les  experts  comptables  1 

agréés  ou    appartenant   à    des    associations    agréées  par  J 

l'État.  Ces  commissaires,  sans  distinction  entre   les  deux  j 

espèces  de  sociétés  par  actions,   devraient  avoir  le  droit  ^ 

de  procéder  à  leurs  investigations  à   un   moment  quel-  i 

conque,  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  j 

L.  Arthus,  j 

li'u(Y//  iitiirc  on  tribunal  de  romniercc.  i 

i.  11  est  clair  que  seuls  pourraient  obtenir  ragrénieiit  de  l'État,  ^ 
soit  collectivement,  soit  individuellement,  ceux  qui  justifieraient  de  | 
connaissances  supérieures  en  comptabilité  et  qui  auraient  derrière  | 
eux  une  longue  pratique.  Ceux  qui  seraient  seulement  teneurs  de  k 
livres  ou  comptables  ne  sauraient  y  prétendre,  il  faudrait  être  réel- 
lement expert  comptable. 

■\  ce  sujet  nous  signalons  qu'il  s'est  fondé  à  Paris,  en  i88i,  sous 
la  dénomination  de  «  Société  académique  de  comptabilité  »  une 
association  pour  la  propagation  de  l'enseignement  commercial,  la 
diffusion  et  le  perfectionnement  de  la  science  comptable.  Depuis  lors 
cette  société  a  été  reconnue  d'utilité  publique,  sous  le  nom  de 
«  Société  de  comptabilité  de  France  »  qu'elle  porte  aujourd'hui;  elle 
a  dans  les  divers  déparlements  im  grand  nombre  de  sections  ou  de 
délégations.  Cette  société  délivi-e  à  la  suite  d'examens  très  sérieux 
les  titres  suivants  :  certificat  de  teneur  délivres  (i"  degré);  diplôme 
de  comptable  (a*  degré)  ;  brevet  d'expert  comptable  (3«  degré). 


./.  SOULIE. 


LA  ^01 VELLE  lifilSLATIO.\  Sl'K  LES  LOYERS 


La  loi  du  «j  mars  1918,  sur  les  modifications  apportées 
aux  baux  à  loyer  par  l'état  de  guerre,  a  son  fondement 
dans  une  nécessité  positive.  Elle  est  née  dans  le  malheur  : 
elle  devait  donc  causer  quelque  mécontentement. 

Cependant  ou  ne  saurait  méconnaître  que  des  événe- 
ments sans  précédents  devaient  imposer  des  mesures  ex- 
ceptionnelles. Le  droit  ne  peut  pas  ne  pas  être  de  son 
iemps.  La  difficulté  était  seulement  dans  une  question  de 
mesure.  Or,  à  cet  égard,  il  faut  rendre  justice  au  Parle- 
ment. Il  s'est  efforcé  de  trouver  un  terrain  capable  de 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérétj^  opposés  eu  présence, 
lia  visé  à  mettre  au  monde  une  œuvre  de  bonne  foi,  de 
bonne  volonté,  de  conciliation..., de  réconciliation.  Esprit 
d'union,  entente  cordiale,  bonté  sociale,  le  vocabulaire 
est  parfait.  Le  résultat  l'est-il  autant!*  Montaigne  aussi  a 
fait  les  essais  d'un  «  livre  de  bonne  foi  »,  et  il  a  élevé  un 
monument  au  scepticisme.  Il  n'en  faut  pas  moins  souli- 
gner la  pureté  des  intentions,  sans  distinction  de  parti 
politique,  et  la  difficulté  de  la  tâche,  car  il  est  vraiment 
(les  blessures  de  guerre  impossibles  à  panser  efficacement. 

Le  système  auquel  on  s'est  arrêté,  après  des  années  de 
lecherches,  repose  sur  la  concession  au  profit  du  loca- 
taire d'un  ensemble  de  facultés,  dérogatoires  aux  condi- 

I    Communication  l'aile  à  rAcadémie  dans  la  séance  du  -j'i  mai  lynS. 
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lions  normales  du  bail.  Elles  consistent  principalement  \ 

dans  la  résiliation  anticipée   du  bail,  ou  en  sens  inverse  ') 

dans  la  prorogation  de  sa  durée,  et  dans  l'exonération  ou  \ 

l'atermoiement   du  loyer,    avec   le   cortège   complémen-  \ 

taire  des  limitations  au  privilège  du  bailleur,  suspensions  ; 

des   congés   et  actions,    répétitions  ou    imputations    des  \ 

paiements  antérieurs.  Mais  à  la  vérité,  vis-à-vis  du  pro-  \ 

priétaire,  la  loi  ne  reste  pas  muette  :  elle   fait  mémoire,  '\ 

sans  ironie  et  avec  une  gravité  consolatrice,  des  causes  de  ] 

résiliation  que  le  code  civil  lui  attribue  depuis    i8o/|  et  : 

dont  elle  rajeunit  la  vétusté  en  clôturant,  à  son  désavan-  ; 

tage,  une  controverse  depuis  trop  longtemps  pendante  en  \ 

sa  faveur,  sur  l'un  des  cas.  l 

Le  tout  est  mis  en  œuvre  devant  un  tribunal  d'aspect  \ 

et  sans   doute  d'esprit  nouveau,   composé  d'un  nombre  : 

égal  de  propriétaires  et  de  locataires,  —  on  serait  tenté  de  | 

dire  de  patrons  et  d'ouvriers,  —  sous  la  présidence  d'un  1 

magistrat  délibérant  et  peut-être  exposé  à  devenir  le  juge  '  ; 

unique  si  chaque  parti  se  retranche  derrière  ses  positions.  1 

Ce  sont  les   conseils  de  prud'hommes  de  l'industrie  du  '; 

bâtiment  loué,  dont  le  nom  de  commissions   arbitrales  ] 

exprime  le  caractère  pacificateur,  encore  que  le  pourvoi  \ 

en  cassation  ouvert  contre  leurs  décisions  les  assujettisse  % 

aux  volontés  de  la  loi  en  limitant  leurs  attributions  po-  J 

testatives  au  domaine  du  fait.  Enfin  la  contre-partie  des  ^ 

sacrifices  imposés  aux  propriétaires,  —  car  ces  sacrifices  | 

sont  bien,  il  faut  l'avouer,  toute  la  base  du  système,  — ^  p 
est  empruntée  à  la  générosité  relative  de  l'État,  auteur  et 
maître  de  la  situation,  mais  donnant  l'exemple  de  l'esprit 
transactionnel  (ju'il  recommande,  en  prenant  charge 
d'une  partie  seulement  des  pertes  de  levers  infligées  aux 
bailleurs.  Il  est  Mai  (piii  accorde,  aussi  des  remises  d'im- 
pôts et  de  droits  d'enregisticment,  sans  compter  les  délais 


contre  les  créanciers  hypothécaires....,  s'il  \  en  a.  par 
surcroît  de  malheur  pour  tout  le  monde. 

La  loi  est  un  expédient  de  circonstance.  Elle  n'a  donc 
qu'une  portée  relative  et  temporaire.  Son  application  ne 
dépasse  pas  le  cycle  de  la  guerre.  C'est  pourquoi  elle 
n'atteint  que  les  baux  antérieurs  à  l'événement  et  surpris 
par  lui  en  cours  d'exécution,  les  contrais  consentis  pen- 
dant sa  durée  ayant  nécessairement  pris  en  considération 
tous  les  aléas  correspondants.  Exception  est  faite  en  faveur 
des  locations  postérieures  au  4  août  igi^  au  sujet  des- 
quelles surviendrait  un  fait  nouveau  né  de  la  guerre,  modi- 
fiant la  situation  personnelle  ou  matérielle  du  locataire. 

Toute  la  théorie  adoptée  puise  sa  raison  d'être  dans  des 
motifs  politiques.  Tout  est  donc  d'ordre  public.  La  con- 
pquence  est  dans  la  nullité  de  toute  convention  contraire, 
selon  une  méthode  de  plus  en  plus  adoptée  par  la  légis- 
lation sociale  contemporaine,  dont  le  propre  est  de  subs- 
tituer la  volonté  de  ses  conceptions  collectives  à  la  volonté 
individuelle. 

En  retour  de  ces  caractères,  la  loi  est  de  stricte  inter- 
prétation. Son  champ  se  limite  aux  difficultés  pécuniaires 
et  contentieuses  ayant  leur  origine  dans  les  malheurs  des 
temps,  à  l'exclusion  de  toutes  celles  qui  auraient  une 
cause  étrangère  à  la  guerre.  D'autre  part,  elle  concerne 
seuls  les  immeubles  bâtis  servant  d'abri  à  l'habitation  ou 
à  l'industrie,  en  laissant  de  côté  les  exploitations  rurales, 
régies  par  la  loi  antérieure  du  17  août  191 7,  ou  les  baux 
d'exploitations  industrielles  considérées  en  elles-mêmes 
indépendamment  de  l'installation  des  locaux  loués,  qui 
demeurent  sous  l'empire  du  droit  commun  comme  si  elles 
n'étaient  pas  touchées  par  la  guerre... 

Dans  cette  sphère  ainsi  circonscrite  la  règle  fondamen- 
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mentale  se  résume  sous  la  forme  d'un  adage  qui  a  fait 
fortune  :  «  Qui  peut  payer  doit  payer.  x> 

La  première  espérance  qu'en  tire  le  législateur  a  trait 
aux  résiliations.  Il  les  place  en  tête  de  son  texte,  à  titre 
d'indication.  Il  Compte  que  ce  divorce  sera  la  meilleure 
lin  des  ménages  troublés  entre  propriétaires  et  locataires. 
Que  celui  qui  n'est  pas  en  mesure  de  supporter  une 
charge  trop  lourde  pour  lui,  trouve  un  gîte  moins  oné- 
reux. Ce  vœu  tenait  à  cœur  si  fortement  que  les  projets 
primitifs  restreignaient  les  exonérations  à  accorder  aux 
occupants,  pour  le  passé,  quand  ils  se  refusaient  à  la 
résiliation.  Mais  cette  sanction  a  disparu  et,  au  contraire, 
les  tentations  redoutables  des  prorogations  sont  venues 
démentir  les  vues  les  mieux  intentionnées. 

Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  penser  que  la  proroga- 
tion fera  l'objet  de  l'option  générale.  N'est-elle  pas  d'ail- 
leurs le  moyen  de  légitime  défense  oii  le  propriétaire 
réduit  son  locataire  par  ses  nouvelles  exigences  ?  C'est 
pourquoi  la  première  place  semble  devoir  lui  être  réser- 
vée dans  l'examen  de  la  loi. 


I.   —   Prorogations. 

La  prorogation  du  bail  constitue,  peut-on  dire,  le  droit 
commun.  La  raison  en  est  que  les  avantages  généraux  ou 
spéciaux  de  la  jouissance  étant  atteints  dans  leur  intensité 
par  l'effet  de  la  guerre,  il  paraît  juste  d'accorder  une 
compensation  du  côté  de  leur  durée,  en  faisant  réfléchir 
sur  les  propriétaires,  dans  cetle  mesure,  les  perles  des 
locataires.  C'est  l'équivalent  de  la  suspension  des  délais 
(jui  est  la  règle  dans  les  autres  matières  conlracluelles 
ou  judiciaires  :   le  bail  a  subi  comme  un  temps  d'arrêt. 

Elle  bénéticie  indistinctement  aux  baux  verbaux  et  aux 
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baux  écrits.  Mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  fussent  en 
cours  au  i*"'  août  19 14,  avec  cette  réserve  cependant  que 
la  prorogation  appartient  aux  locataires  maintenus  dans 
la  vie  civile  au  jour  de  la  mobilisation,  et  qui,  ayant 
contracté  après  cette  date,  auraient  été  récupérés  par  voie 
d'appels  individuels  ensuite.  Cette  exception  repose  sur 
des  considérations  d'ordre  personnel  qui  sont  l'une  des 
innovations  du  régime  des  baux,  car  jusqu'à  présent  elles 
restaient  étrangères  à  celui-ci,  même  en  cas  de  décès  ou 
de  déconfiture. 

La  prorogation  profite  à  tous  les  occupants  en  posses- 
sion au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  même  au 
cas  d'expiration  du  bail  proprement  dit.  Le  maintien 
eflfetif  dans  les  locaux  permet  d'y  prétendre,  qu'il  provienne 
d'une  tacite  reconduction,  de  loctroi  de  délais  judiciaires 
ou  de  la  longanimité  pins  ou  moins  impuissante  du  pro- 
priétaire. Dans  un  cas  déterminé,  on  verra  que  la  résilia- 
tion résulte  du  défaut  d'emménagement  :  ici,  inversement, 
c'est  le  défaut  de  déménagement  qui  assure  la  prorogation. 
Il  y  a  là  une  prime  à  la  résistance  qui  n'est  pas  d'une  ap- 
plication unique  d'ailleurs  dans  l'ensemble  de  la  loi. 

L'octroi  de  la  prorogation  n'est  soumis  qu'à  une  seule 
condition  de  forme.  D'une  façon  générale  la  loi  adopte  la 
lettre  recommandée  comme  moyen  de  transmission, 
selon  une  pratique  qui  se  poursuit  de  plus  en  plus  en  pro- 
cédure. Ici,  cependant,  elle  exige  un  exploit  d'huissier  si- 
gnifiant la  volonté  du  locataire. 

L'exploit  doit,  à  peine  de  forclusion,  être  notifié  dans 
un  délai  d'ailleurs  variable.  Les  mobilisés  sont  forclos 
s'ils  n'ont  pas  agi  dans  les  trois  mois  du  décret  qui  fixera 
la  date  de  la  cessation  des  hostilUjés.  Quant  aux  non  nio- 
^bilisés,  ils  sont  tenus  de  se  prononcer,  au  plus  tard,  soit 
trois  mois  avant  l'expiration  du  bail,  si  ce  dernier  dépasse 
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le  semestre  après  la  promulgation  de  la  loi,  soit  six  mois 
après  cette  promulgation,  si  le  bail  a  pris  fin  auparavant. 

Mais  la  loi  omet  de  dire  quand  prend  fin  un  bail  ver- 
bal à  son  point  de  vue,  lorsqu'il  n'a  été  dénoncé  d'aucun 
côté,  et  elle  laisse  à  la  prudence  du  locataire  le  soin  de 
faire  sa  signification  par  provision  dans  les  six  mois  de 
la  promulgation  pour  éviter  des  surprises.  Elle  ne  prend 
pas  garde  davantage  qu'en  retardant  le  délai,  dans  le  cas 
de  baux  expirant  plus  de  six  mois  après  sa  promulga- 
tion, jusqu'à  leur  dernier  trimestre,  elle  laisse  la  porte 
ouverte  à  un  avenir  éloigné,  oiiles  commissions  arbitrales 
auront  cessé  d'exister.  Ce  sont  des  lacunes  à  combler  par 
Aoie  jurisprudentielle  ou  législative. 

La  prorogation  est  acquise  de  plein  droit  moyennant 
la  formalité  ci-dessus.  La  durée  est  égale  à  celle  de  la 
guerre  pour  les  baux  professionnels,  et  d'un  forfait  de 
deux  ans  pour  les  habitations,  le  tout  à  dater  de  la  cessa- 
tion des  hostilités  et  aux  conditions  du  bail  primitif. 
Toutefois  le  locataire  verbal  a  la  faculté  unilatérale  de 
renoncer  à  la  prorogation  en  cours  d'exécution,  à  la  dif- 
férence du  locataire  par  bail  écrit  pour  lequel  la  proro- 
gation acquise  demeure  sans  rémission. 

Seuls  sont  privés  de  ce  droit  les  locataires  qui  ont  réa- 
lisé des  bénéfices  de  guerre  —  ils  n'ont  pas  à  être  indem- 
nisés puisqu'ils  n'ont  pas  subi  de  pertes  —  et  ceux  qui 
modifieraient  la  nature  de  leur  commerce.  On  doit 
ajouter  que  les  causes  de  résiliation  du  chef  du  bailleur 
atteignent  la  prorogation  à  l'égal  du  contrat  lui-même. 

11.  —  Hésiliations. 

Les  résiliations  du  chef  du  locataire,  issues  de  la  loi, 
sont  de  deux  sortes,  selon  le  degré  de  faveur  que  com- 
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porte  la  situation.  Suivant  les  cas,  la  résiliation  s'opère 
(le  plein  droit,  ou  elle  doit  être  demandée  devant  la  com- 
uiission  arbitrale,  et  encore  celle-ci,  par  une  sous-dis- 
tinction, est-elle  appelée,  d'après  les  circonstances,  à 
enregistrer  la  solution  légale  après  simple  vérification 
des  conditions  de  fait,  ou  à  prononcer  avec  faculté  d'ap- 
préciation. 

Le  degré  de  faveur  s'attache  à  des  facteurs  différents  : 

i"  C'est  le  fait  même  de  la  mort  du  locataire,  la  mort 
du  mobilisé  sous  les  drapeaux,  ou  celle  du  civil  tué  par 
Tait  de  guerre  s'équivalant  à  peu  près  d'une  façon  abso- 
lue ; 

•2"  C'est  la  proximité  des  liens  de  ses  ayants  droit,  la 
rohabitation  entrant  en  compte  dans  leur  mesure  ; 

3"  C'est  la  matérialité  de  la  prise  de  possession  des 
locaux  loués,  passant  par-dessus  les  discussions  d'école 
relatives  à  la  personnalité  des  droits  nés  du  contrat  de 
bail  et  s'inspirant  d'un  souci  des  réalités  qui  caractérise 
i)ien  une  législation  de  plus  en  plus  réaliste  ; 

^"  C'est  le  changement  opéré  dans  la  situation  des 
personnes  ou  des  patrimoines  en  présence,  tant  du  côté 
du  locataire  qu'à  certains  égards  du  côté  du  propriétaire. 

Et  entre  tous  ces  facteurs,  c'est  le  lien  commun  d'une 
application  élargie,  des  théories  du  risque  social,  de  la 
force  majeure,  aussi  du  fait  du  prince  et  de  sa  volonté, 
qui  engendrent  des  obligations  ou  des  libérations  sur  le 
fondement  impératif  des  nécessités  politiques,  et  qui  no 
sont  qu'un  des  aspects  d'une  évolution  générale  du  droit, 
parti  du  vieil  individualisme  de  la  raison  écrite  mais  se 
heurtant  au  point  de  vue  collectif  de  la  nouvelle  concep- 
tion de  la  raison  d'Étal. 

Nous  ferons  rapidement  les  applications  de  ces  prin- 
cipes. 
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§  i*"'.  —  Résiliations  de  plein  droit. 

I.  Lorsque  le  locataire  mobilisé  a  été  tué  à  l'ennemi  ou 
est  décédé  des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
contractées  sous  les  drapeaux,  le  bail  est  résilié  d'office 
au  profit  de  certains  des  ayants  droit,  si  bon  leur  semble. 

De  rnême,  au  cas  d'un  locataire  non  mobilisé  victime 
civile  des  hostilités. 

Ces  ayants  droit  sont  la  veuve,  les  héritiers  en  ligne 
directe,  les  héritiers  collatéraux  qui  cohabitaient  avec  le 
défunt  dans  les  locaux  loués,  sous  réserve  qu'ils  aient 
intérêt  et  qualité,  aux  termes  du  droit  commun,  pour 
demander  la  résiliation. 

Toutefois  les  collatéraux  n'ont  droit  à  la  résiliation  que 
s'ils  cohabitaient  et,  par  conséquent,  pour  le  logement 
seul,  tandis  que  les  autres  personnes  y  sont  admises  sans 
condition  de  communauté  de  vie  et  pour  les  locaux 
purement  commerciaux  aussi  bien  que  pour  l'apparte- 
ment. Cette  solution  se  comprend  pour  les  ascendants 
qui  ont  un  ménage  à  part.  Elle  n'a  pas  été  spéciale- 
ment examinée  pour  les  époux  séparés  de  fait,  qui  en 
profiteront  cependant  à  la  faveur  du  texte. 

La  résiliation  est  acquise  à  tous,  sans  indemnité  pour 
prix  de  la  libération  elle-même,  quelles  qu'en  soient  les 
conséquences  au  préjudice  du  bailleur.  Par  exception,  ce 
dernier  pourra  espérer  de  la  commission  arbitrale  un 
dédommagement  de  ses  h-avaux  d'aménagements,  pourvu 
qu'il  prouve  leur  consistance,  leur  exécution  à  la 
demande  du  locataire  en  vue  de  ses  convenances  person- 
nelles, leur  caractère  exceptionnel  et  sa  détermination  de 
les  amortir  sur  la  location  pendant  sa  durée.  Encore, 
après  toutes    ces   conditions ,   la   commission    demeure- 
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t-elle  libre  de  sa  décision  et  doit-elle  en  tous  cas  tenir 
compte  d'une  part  de  la  plus-value  de  ce  chef  conservée 
par  l'immeuble,  d'autre  part  de  la  fortune  de  toutes  par- 
ties, suivant  l'un  des  points  de  vue  originaux  inaugurés 
par  la  loi  et  qui  s'explique  par  la  préoccupation,  dont 
elle  procède,  des  épreuves  individuelles  aussi  bien  du  côté 
du  bailleur  que  du  côté  du  preneur. 

Le  bail  prend  fin  sur  une  simple  déclaration  de  volonté 
par  simple  lettre  recommandée.  Il  n'est  même  pas 
besoin  d'un  accusé  de  réception. 

La  loi  a  cru  devoir  prévoir  le  cas  où  les  intéressés  sont 
en  désaccord  sur  le  parti  à  prendre  touchant  la  résilia- 
tion. Elle  a  consacré  une  solution  qui  a  les  mérites  d'une 
simplicité  superficielle.  La  commission,  dit-elle,  appré- 
ciera. Est-il  permis  de  pousser  la  curiosité  jusqu'à  se 
demander  ce  que  pourra  décider  la  commission  ?  Faut-il 
lappeler  que  les  seules  contestations  de  son  ressort  sont 
celles  qui  divisent  le  bailleur  d'une  part,  le  locataire  ou 
ses  ayants  cause  de  l'autre,  et  que  seuls  les  tribunaux 
ordinaires  ont  qualité  à  l'effet  de  départager  ces  derniers 
dans  leurs  conflits  entre  euxP  On  n'aperçoit  donc  pas 
d'autre  solution  que  la  suivante  :  vis-à-vis  du  proprié- 
taire la  commission  dégagera  ceux  des  ayants  cause  qui 
conclueront  à  la  résiliation,  en  maintenant  le  bail  vis-à- 
vis  des  autres,  mais  le  sort  du  bail  comme  élément  actif 
ou  passif  sera  déterminé  dans  les  opérations  de  partage 
devant  la  juridiction  compétente,  profitant  ou  nuisant  à 
cohii  qui  en  aura  l'attribution,  isolément  ou  conjointe- 
ment, avec  le  mobilier  ou  le  fonds  de  commerce.  La 
garantie  du  bailleur  étant  plus  dans  le  gage  mobilier  que 
dans  la  solvabilité  individuelle,  il  n'y  a  pas  de  raison 
-     déterminante  de  ce  côté. 
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des  locaux  où  s'exploite  un  fonds  de  commerce  grevé  de 
nantissement.  Elle  entend  sauvegarder  les  droits  des 
créanciers  en  ordonnant  la  production,  à  l'appui  de  la 
demande  de  résiliation,  d'un  état  des  incriptions  avec 
notification  de  la  demande  aux  créanciers  révélés.  Tout 
d'abord  c'est  dire  implicitement  mais  nécessairement  que 
la  résiliation,  quoique  résultant  de  la  seule  volonté  de  la 
loi  ipso  Jure,  est  subordonnée  à  une  demande  devant  la 
commission  arbitrale.  Mais  d'ailleurs  le  rapporteur  a  fait 
de  formelles  déclarations  conformes  à  la  Chambre.  C'est 
une  nouvelle  innovation,  si  ce  n'est  pas  une  inadvertance, 
en  matière  de  facultés  opérant  de  plein  droit.  Mais  on 
comprend  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  vérifier 
tout  au  moins  l'existence  des  conditions  de  fond  et  de 
forme  requises,  en  appelant  la  jurididiction  spéciale  à 
reconnaître  et  déclarer  sinon  à  prononcer  la  résiliation. 
Au  surplus,  ceci  dit  d'une  façon  générale  puisque  c'est  là 
une  constatation  qui  s'applique  dans  tous  les  cas,  reve- 
nant au  cas  particulier  du  fonds  de  commerce,  il  faut 
ajouter  que  les  obligations  afférentes  au  nantissement 
restent  dépourvues  de  sanction  dans  le  texte.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'en  assurer  l'exécution,  c'est  que  la  com- 
mission y  tienne  la  main  d'office,  ce  qui  est  encore  un 
procédé  peu  habituel  dans  notre  pratique  judiciaire.  Ces 
formalités  une  fois  accomplies,  les  créanciers  sont  receva- 
bles  à  former  opposition  à  la  résiliation,  à  condition  de 
déclarer  qu'ils  entendent  continuer  le  bail  à  leur  charge 
pour  parvenir  à  la  réalisation  prévue  par  la  loi  du 
17  mars  1909  sur  la  vente  et  le  nantissement  des  fonds  de 
commerce.  Mais  en  quelle  forme  s'opère  cette  opposition  ? 
A  qui  doit-elle  être  notifiée  ?  On  peut  supposer,  dans  le 
silence  de  la  loi,  qu'une  lettre  recommandée,  a  Jorliori  un 
exploit  satisfait  au  vœu  du  législateur,  s'il  est  permis  de  lui 
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prêter  des  vœux  quand  il  n'en  formule  pas,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'adresser  soit  au  bailleur,  soit  au  greffier,  puis- 
qu'on ne  concevrait  pas  l'efficacité  d'une  notification  aux 
adversaires,  c'est-à-dire  aux  ayants  droit  demandeurs  en 
résiliation.  Quant  au  désaccord  entre  créanciers  nantis, 
nouveau  mutisme  :  il  doit  suffire  de  la  volonté  d'un  seul 
pour  imposer  la  continuation  du  bail  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  arrivera  la  réalisation  du  fonds,  de  même 
qu'un  seul  est  en  droit  de  poursuivre  cette  réalisation 
contre  le  gré  des  autres. 

II.  Le  deuxième  cas  de  résiliation  d'office  concerne  les 
sociétés  de  personnes.  La  mort  de  tous  les  membres  de 
la  société  en  nom  collectif  ou  de  tous  les  gérants  de  la 
société  en  commandite  simple  entraîne  la  dissolution  de 
la  société.  S'ils  sont  morts  mobilisés,  tous  leurs  ayants 
droit  à  un  titre  et  en  une  qualité  quelconque  sont  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  résiliation  :  par  exemple  le  liqui- 
dateur, les  veuves  et  héritiers,  les  légataires  universels, 
la  masse  des  créanciers.  S'ils  sont  morts  victimes  de  la 
guerre  sans  se  trouver  sous  les  drapeaux,  les  termes  du 
texte  semblent  limiter  la  résiliation  au  profit  des  veuves 
et  des  héritiers.  Est-ce  bien  la  pensée  de  la  loi  .^  En  tout 
cas  c'est  son  texte.  On  peut  craindre  quelque  confusion, 
par  suite  de  la  façon  un  peu  mécanique  dont  le  mol 
liquidateur  a  été  ajouté  par  séries  d'amendements  en 
séance.  On  peut,  évidemment,  comprendre  une  distinc- 
tion selon  le  genre  de  trépas,  encore  que  la  guerre  y  ait 
une  égale  responsabilité,  et  alors  il  faut  s'expliquer  que, 
dans  le  cas  des  non  mobilisés,  on  ait  exclu  du  droit  à  la 
résiliation  les  représentants  de  la  société  en  tant  que 
réunion  des  capitaux  seulement,  tels  que  le  liquidateur, 
ou  les  représentants  du  défunt  'au  point  de  vue  unique- 
ment pécuniaire,    comme   les  légataires    universels,   en 
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réservant  cette  faveur  au-x  personnes  qui  ont  en  même 
temps  qu'un  intérêt  matériel  la  qualité  morale  attachée  à 
leur  parenté.  Mais  il  suffira  de  tourner  la  difficulté  en 
s'abstenant  de  nommer  un  liquidateur  jusqu'à  ce  que  les 
veuves  ou  les  héritiers  aient  obtenu  satisfaction  contre  le 
bailleur. 

Vis-à-vis  de  cette  catégorie  les  raisons  de  préférence  du 
côté  du  locataire  à  l'encontre  du  propriétaire  se  comman- 
dent moins  qu'à  l'égard  de  la  première.  Aussi  la  résilia- 
tion peut-elle  donner  lieu  à  indemnité  selon  les  circons- 
tances, au  gré  de  la  commission  arbitrale,  libre  de  la  fon- 
der sur  tous  les  éléments  possibles.  Après  tout,  il  s'agit 
seulement  de  la  mort  civile  d'une  association  d'affaires, 
et  d'ailleurs  indépendamment  de  ce  qui  concerne  ainsi  la 
société,  les  divers  ayants  droit  jouissent  de  tous  les  droits 
reconnus  par  la  loi  au  point  de  vue  des  baux  des  asso- 
ciés décédés  considérés  à  titre  individuel. 

La  loi  ne  dit  rien  des  sociétés  civiles  dont  tous  les 
membres  seraient  tués.  Le  droit  commun  subsiste  donc 
à  leur  sujet. 

111.  Enfin  le  dernier  type  de  résiliation  absolue  vise 
l'impossibilité  pour  le  locataire  d'emménager  du  fait  de  la 
mobilisation.  C'est  une  sorte  d'inexistence  faute  de  tra- 
dition. Mais  qu'en tendra-t-on  par  l'empêchement  du  fait 
de  la  mobilisation?  Exigera-t-on,  selon  la  jurisprudence, 
une  force  majeure  caractérisée  et  péremptoire,  ou  une 
simple  gène,  d'ordre  soit  personnel,  soit  matériel? 
Question  de  droit  que  l'expression  paraît  résoudre,  car 
l'empêchement  présente  une  acception  plus  large  que 
l'impossibilité  proprement  dite,  question  de  fait  que 
déterminera  la  commission  arbitrale  avec  le  sens  prati- 
que des  relativités. 

Silence  de  la  loi  quant  à  l'indemnité.  L'inexistence  du 
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bail    devrait    logiquement    engendrer    l'irresponsabilité 

totale  de  toutes  ses  suites  directes  ou  occasionnelles.  Et 

* 

cependant,  si  l'on  exonère  de  toute  charge  du  fait  même 
de  la  rupture  du  contrat,  comment  ne  pas  consacrer  ici 
la  réserve  admise  par  la  loi  dans  le  premier  cas  de  rési- 
liation, le  plus  favorable,  au  sujet  des  aménagements 
spéciaux  à  la  demande  du  preneur?  N'y  a-t-il  pas  là,  au 
sens  large  mais  équitable,  une  prise  de  possession  qui 
oblige  à  due  concurrence,  et  en  tous  cas  un  principe 
d'obligation  qui  a  son  fondement  dans  l'action  née  du 
mandat  ? 

v^  -^ .  —  Résiliations  facultatives . 

Lorsque  la  situation  n'a  point  paru  assez  digne  d'inté- 
rêt pour  justifier  une  résiliation  de  plein  droit  en  vertu 
de  malheurs  constants  ou  présumés  légalement,  la  loi 
autorise  à  saisir  la  commission  arbitrale  en  vue  d'obtenir 
une  résiliation  que  celle-ci  accorde  ou  refuse,  plus  ou 
moins  librement  selon  certaines  distinctions. 

1.  Si  le  décès  du  mobilisé  n'est  pas  officiellement  cons- 
taté mais  s'il  peut  être  présumé,  il  y  a  lieu  à  résiliation 
judiciaire,  en  ce  sens  qu'elle  a  besoin  d'être  prononcée 
par  la  commission,  mais  que  le  pouvoir  d'appréciation 
abandonné  à  cette  dernière  se  borne  à  la  vérification  de 
ia  présomption  en  question.  Il  résulte  des  travaux  .prépa- 
ratoires que  le  mot  «  peut  être  prononcée  »  de  l'article  5 
de  la  loi  n'a  pas  d'autre  sens.  Il  signifie  qu'on  peut  juger 
s'il  y  a  ou  non  présomption  de  décès,  mais  que  le  seul 
lait  de  la  reconnaissance  de  cette  présomption  impose 
alors  l'octroi  de  la  résiliation.  Or  comme  on  a  précisé 
('•gaiement  que  cette  présomption  résulte,  à  titre  exclusif, 
uniquement  de  l'avis  conforme  donné  par  le  ministre,  on 
voit  combien  l'on  se  rapproche  du  premier  cas  de  résilia- 
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tion  d'office.  Toutefois  on  laisse  au  propriétaire  la  possi- 
bilité de  combattre  cette  présomption  en  faisant  la  preuve 
contraire  devant  la  commission...  s'il  en  a  les  moyens 
problématiques. 

Une  fois  la  présomption  admise,  l'effet  en  est  équiva- 
lent au  fait  positif  du  décès,  à  peu  de  chose  près.  La 
femme,  les  enfants,  les  ascendants  ne  doivent  pas  d'in- 
demnité pour  le  rachat  même  du  contrat,  mais  ils  restent 
tenus,  aussi  bien  que  dans  l'hypothèse  du  décès  même 
et  dans  des  conditions  identiques  ,  du  dédommagement 
des  travaux  exceptionnels.  Au  contraire,  et  c'est  la  seule 
différence  avec  cette  hypothèse  du  décès  positif,  les 
autres  ayants  droit,  y  compris  les  collatéraux  cohabi- 
tants, à  plus  forte  raison  les  légataires  universels,  sont 
exposés  à  verser  au  bailleur  une  indemnité  pour  toutes 
les  causes  que  jugerait  bon  de  retenir  la  commission. 

La  présomption  de  décès  n'est  pas  admise  vis-à-vis  des 
civils. 

IL  La  résiliation  est  susceptible  d'être  prononcée  par  la 
commission  arbitrale  au  profit  du  locataire  atteint  dans 
ses  facultés  professionnelles  par  suite  de  blessures  ou  de 
maladies  dues  au  service  militaire,  ou  à  des  faits  de  guerre 
s'il  n'est  pas  mobilisé. 

Là  encore  le  pouvoir  d'appréciation  de  la  commission 
se  limite  à  la  vérification  des  atteintes  professionnelles 
imputables  aux  hostilités.  Dès  lors  qu'elles  sont  établies, 
la  résiliation  devient  obligatoire  comme  conséquence, 
sans  indemnité,  du  moins  pour  prix  de  la  résiliation,  si- 
non en  raison  des  aménagements  particuliers. 

Ce  droit  est  réservé  aux  individus.  Il  ne  s'étend  pas 
aux  sociétés  dont  les  membres  seraient  atteints. 

Il  appartient  aux  femmes  personnellement  commerçan- 
tes. Elles  sont  autorisées  à  procéder  par  le  président  de  la 
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commission,  sur  simple  requête  et  sans  sommation  préa- 
lable au  mari  ni  autre  formalité,  d'après  la  discussion  de 
la  loi,  bien  que  le  texte  ne  se  prononce  pas  sur  la  procé- 
dure quand  il  attribue  au  président  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux en  la  matière. 

III.  Dans  le  cas  de  mort  établie,  du  locataire  sous  les 
drapeaux  ou  du  locataire  non  mobilisé  victime  de  faits  de 
guerre,  les  héritiers  autres  que  la  veuve,  les  ascendants 
ou  descendants  et  les  collatéraux  cohabitants,  ainsi  que 
les  ayants  droit,  tels  que  les  légataires  universels,  sont  à 
la  merci  de  la  décision  de  la  commission  pour  obtenir  ou 
?)on  la  résiliation. 

Or  les  mêmes  personnes,  dans  le  cas  précédent  de  seule 
présomption  du  décès,  ne  peuvent  encourir  un  refus  du 
moment  que  la  présomption  est  acquise,  etelles  jouissent 
de  la  résiliation  de  droit  dans  le  cas  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  dont  tous  les  gérants  sont  dé- 
funts, du  moins  s'ils  étaient  mobilisés.  11  y  a,  dans  ces 
<»ppositions,  des  desseins  dont  le  fond  est  insondable  s'ils 
ont  un  fond. 

IV.  Quand  «  l'un  •>  des  associés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple  est  mort  en,  service,  si,  d'après  les 
statuts,  son  décès  a  produit  la  dissolution,  la  résiliation 
peut  être  poursuivie  par  le  liquidateur  ou  tous  ayants 
droit;  elle  peut  l'être  par  la  veuve  ou  les  héritiers  de  l'as- 
socié non  mobilisé  mort  de  faits  de  guerre. 

Pour  cette  résiliation  facultative  le  délai  d'action  est 
uniformément  de  trois  mois  du  jour  de  la  dissolution, 
(''est-à-dire  du  décès,  tandis  que  dans  l'hypothèse  du  décès 
(le  tous  les  associés  entraînant  la  même  dissolution,  il  es! 
de  trois  mois  à  dater  de  l'avis  ofliciel  du  dernier  décès 
s'il  s'agit  d'un  mobilisé,  de  six  mois  si  c'est  un  non  mo- 
bilisé. C'est  un  défaut  de  concordance  des  textes. 
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V.  Enfin  le  locataire,  mobilisé  ou  non,  dont  la  guerre  l 

a  modifié  la  situation  de  telle  façon  qu'évidemment  dans  ] 
sa  situation  nouvelle  il  n'aurait  pas  contracté,  est  receva- 

ble  à  se  dégager  de  son  bail.  On  considère  qu'il  a  traité  ! 

dans  l'erreur,  qu'il  a  été  trompé  par  les  événements,  et  \ 

l'on  a  expressément  visé  l'article  1116  du  code  civil,  au-  j 

torisant  l'annulation  des  conventions  pour  cause  de  dol,  \ 

comme  terme  de  comparaison,  en  lui  empruntant  sa  for-  ^ 

mule.  C'est  une  conception  originale,  dont  le  résultat  est  ! 

de  rejeter  sur  le  cocontractant,  aussi  ignorant  lui-même  ^ 
des  éventualités,  la  responsabilité  de  la  certitude  générale. 

Il  est  vrai  que  l'espoir  demeure  au  bailleur  d'une  indeni-  ■ 

nité  qu'il  est  loisible  à  la  commission  d'impartir.  \ 

\ 

RésUiaiions  da  chef  du  bailleur.  —  Faul-ii  avouer  (jue  la  ■ 

loi   n'innoNC  rien  d'utile  au  profil  du  bailleur,   au  con-  j 

traire!*  Elle  équilibre  la  balance' entre  le  locataire  et  lui  j 

i 

au  moyen  d'un  poids  creux  dans  son  plateau:  ] 

J/article  10,  apiès  l'article  2,  rappelle  la  possibilité  de  l 

la  résiliation  à  sa  requête  en  vertu  de  toutes  les  causes  du  -i. 

droit  commun,  légales  ou  convenues.  ■] 

Il  précise,  en  outre,   ([ue  la  résiliation  menace  le  loca-  ;. 

taire  :  r  '  quand   il  ne  jouit  pas  des  lieux  en  bon   père  de  | 

famille,  c'est-à-dire  en  cas  d'abus  de  jouissance  tout  en  | 

respectant  la  destination  de  la  chose,  (^est  l'article  1728,  | 

i",  du  code  civil.  | 

•2"  Quand  il  emploie  la   chose  louée  à  un  autre  usage  ^ 

que  celui  auquel  elle  était  destinée  et  cause  0  ainsi  »  un  ^ 
dommage  au  bailleur.  C'est  l'article  1729  du  code  civil 
rectifié  et  rétréci,  car  au  lieu  de  la  conjonction  «  et  » 
celui-ci  porte  la  disjonction  a  ou  ».  On  controversaitdonc 
sur  l'importance  de  ces  mots.  Généralement  le  prenant  tel 
quel  on  lui  donnait  le  sens  qu'il  comporte  en  soi,  puis- 


....  'f 
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qu'il  est  clair  que  «  ou  »  est  le  contraire  de  «  et  ».  Il  suffisait 
donc  pour  résilier  soit  du  fait  seul  d'un  changement  d'af- 
fectation soit  du  fait  seul  d'une  utilisation  dommageable, 
encore  que  cette  dernière  formule  se  confondît  avec  celle 
de  l'article  1729  relative  à  l'abus  de  jouissance.  Désormais 
les  deux  conditions  sont  exigées  :  il  n'y  aura  résiliation 
qu'au  cas  de  désaffectation  qualifiée,  c'est-à-dire  domma- 
geable, et  il  esta  supposer  que  cette  interprétation  légis- 
lative subsistera. 

,')"  Quand  le  locataire  ne  se  conforme  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  payements,  aux  décisions  de  la  commission  ar- 
bitrale, enfin,  il  encourt  la  résiliation.  C'est  l'article  1728, 
'  ',  du  code  civil,  sauf  l'attribution  implicite  de  compé- 
tence aux  commissions  arbitrales,  —  du  moins  tant 
qu'elles  subsisteront,  — et  la  consécration  du  retour  ulté- 
rieur aux  juridictions  de  droit  commun  de  ce  qui  lui 
appartient  déjà  d'après  le  code  civil  comme  sanction  des 
manquements  aux  contrats  synallagmatiques. 

111.    ExO> ÉRATIO N  s . 

Les  décrets  moratoires  n'avaient  trait  qu'aux  loyers  des 
mobilisés  et  à  certaines  catégories  de  locataires  présumés 
n  étatde  détresse  d'après  un  montant  des  locations  varia- 
ble selon  l'importance  des  villes.  La  loi  nouvelle  déve- 
>pe  ce  point  de  départ,  en  substituant  à  l'atermoiement 
>visoire  des  remises  de  dettes  définitives,  et  en  venant 
secours  d'un  plus  grand  nombre  de  victimes  de  la 
;rre,  puisque  priori  tout  le  monde  y  est  candidat,  sous 
tte  réserve  que  le  désarroi  est  présumé  pour  les  uns  tan- 
qu'il  est  à  prouver  pour  les  autres. 
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§  i".  —  Exonérations  facultatives .  \ 

La  vocation  à  l'exonération  est  accessible  à  tous  les  loca-  ] 

taires  (mobilisés  ou  non,  individus  ou  collectivités),  à  tous  \ 

les  loyers  (inférieurs  ou  élevés),  à  tous  les  locaux  (d'habi-  1 

tation,  ou  professionnels,  ou  même  de  pur  agrément).  1 

L'exonération  peut  être  partielle,  c'est  la  règle  ;  ou  to-  j 

taie,    c'est    l'exception.    Elle    affecte    même    les  charges  ; 

accessoires  comprises  dans  le  prix  global  du  bail,  et  qui  j 

représentent  après  tout  des  fournitures,  telles  que  le  gaz,  ; 

l'électricité,  l'eau,  le  chauffage,  les  contributions.  ] 

Elle  est  acquise  tout  d'abord   conformément  au   droit  \ 
commun  ou  aux  conventions. 

Elle  est,  en  outre,  de  nature  à  être  concédée,  comme  i 

conséquence  de  l'état  de  guerre,    en  raison  de  l'une  des  | 

deux  causes  suivantes,  mais  dans  tous  les  cas  en  faisant  \ 

état  de  l'ensemble  des  revenus  du  locataire  :  i"  pour  pri-  \ 

vation  de  jouissance  ou  d'utilité  des  lieux  loués  ;  2"  pour  '\ 

privation  de  la  totalité  ou  d'une  notable  partie  des  res-  "^ 

sources  du  locataire.  I 

La  première  cause  constitue  une  extension  de  l'article  | 

1722  du  code  civil,  qui  prévoit  la  privation  de  jouissance  % 

matérielle  de  la  chose  louée  par  l'effet  de  sa  destruction.  '^, 

Ici  c'est  surtout  la  privation  de  jouissance  personnelle  qui  J 

entre  en  compte,  contrairement  à  toutes  les  idées  reçues  | 

en  la  matière,  mais  conformément  à  la  raison  d'être  de  la  J 
loi  qui  sanctionne  les  malheurs  individuels.  L'hypothèsej^ 
par  excellence  est  celle  du  mobilisé  arraché  de  son  loge- 
ment. Quarit  à  la  perte  de  l'utilité  des  lieux,  elle  s'entend 
de  la  gêne  apportée  par  les  événements  dans  les  avan- 
tages normaux  de  l'occupation,  qu'fl  s'agisse  de  la  crise 
générale  des  affaires,  ou  des  prohibitions  spéciales  de  pro- 
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(iuclion,  ventes,  consommations  de  diverses  denrées  sou- 
mises aux  régimes  des  restrictions. 

La  deuxième  cause  vise  l'atteinte  portée  dans  une  me- 
sure sensible  aux  ressources  du  locataire.  C'est  une  appli- 
cation inattendue  qu'on  a  prétendu  faire,  de  la  vertu  libé- 
ratoire de  la  force  majeure  :  «  qui  ne  peut  pas  payer  ne 
doit  pas  payer  ». 

Mais  au-dessus  de  ces  deux  considérations,  il  y  a  lieu 
d'envisager  comme  terme  commun  l'ensemble  des  reve- 
nus du  locataire,  qui  en  fixent  une  double  délimitation. 
D'une  part  aux  revenus  s'oppose  le  capital  :  contrairement 
à  la  législation  ancienne,  en  aucune  façon  le  locataire  ne 
sera  tenu  d'entamer  sa  fortune  acquise  pour  faire  face  au 
loyer,  charge  naturelle  du  revenu.  D'autre  part,  quand 
même  le  rendement  particulier  de  l'exploitation  des  locaux 
serait  infructueux,  le  payement  de  leur  loyer  ne  saurait 
s'imputer  exclusivement  sur  son  produit,  si  par  ailleurs, 
dans  les  intérêts  de  ses  autres  éléments  patrimoniaux,  ou 
le  produit  de  son  activité  le  locataire  puise  de  quoi  l'ac- 
quitter au  point  qu'il  capitaliserait  en  s'en  abstenant, 
après  avoir  fait  face  à  ses  besoins.  En  d'autres  termes  il  y 
a  là,  suivant  une  conception  originale,  l'indication  d'une 
juste  mesure  à  observer  :  ni  privilège  ni  sacrifice  en  ce 
qui  concerne  la  dépense  locative,  mais  l'égalité  avec  tou- 
tes les  autres  dépenses  vitales  à  prendre  sur  les  revenus 
totaux.  Si  le  locataire  retrouve  par  ailleurs  sa  perte  de 
jouissance  du  côté  de  l'immeuble,  il  n'a  pas  à  rejeter  sur 
le  bailleur  ses  mécomptes.  Sinon  il  ne  paraît  pas  oppor- 
tun que  ce  soit  lui  qui  supporte  les  conséquences  des 
j  mauvais  temps.  Somme  toute  il  y  a  là  un  correctif  sen- 
'  sible  profitable  au  propriétaire  et  qui  le  garantit  qu'il 
n'aura  à  souffrir  que  d'épreuves  réelles,  confirmées  par 
leur  caractère  de  généralité. 
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Mais  c'est  la  preuve  en  la  matière  qui  est  difficile  :  elle 
incombe  au  locataire  non  mobilisé,  autrement  elle  reste 
à  la  charge  du  bailleur. 

Tout  est  affaire  d'appréciation  pour  la  commission  ar- 
bitrale. 

^9..  —  Exonérations  de  plein  droit. 

On  a  voulu  faire  grâce  aux  commissions  arbitrales  du 
défilé  lugubre  de  trop  de  locataires  réellement  infortunés, 
sauf  au  bailleur  à  saisir  ces  commissions  s'il  conteste  le 
cas  d'exonération  d'office. 

Le  caractère  même  de  la  mesure  prise  a  dû  la  faire  limi- 
ter au  local  d'habitation.  Celui-ci  profite  seul  de  l'exoné- 
ration de  plein  droit.  S'il  s'agit  d'un  local  mixte,  partie 
en  logement,  partie  en  installation  professionnelle,  il  y  a 
lieu  à  ventilation  du  prix  pour  déterminer  les  affectations 
respectives  du  prix. 

Deux  conditionsgouvernent  l'exonération,  Tune  d'ordre 
personnel,  l'autre  relative  au  taux  du  loyer. 

En  tant  qu'individualités,  en  bénéficient  seuls  :  les  mo- 
bilisés, les  réformés,  les  attributaires  d'allocations  diver- 
ses (militaires  ou  de  bienfaisance).  La  remise  du  loyer 
apparaît  donc  comme  un  secours  de  guerre,  soit  aux 
hommes  qui  servent  ou  qui  ont  servi,  soit  aux  pauvres 
qu'il  faut  garder  de  la  misère  dans  les  temps  troubles. 
N'est-ce  pas  la  reconnaissance  qu'au  lieu  du  moratorium  | 
fallacieux  et  des  allocations  pécuniaires  trompeuses,  l'idée 
socialement  juste  dont  ils  procèdent  pouvait  plus  utile- 
ment se  réaliser  au  moyen  de  bons  do  Iomm*  remis  aux 
propriétaires,  qui  auraient  assuré  le  gilo  sans  provoquer 
le  gaspillage  avec  tout  son  cortège  de  dangers  morauv  et 
économiques? 

En  tant  que  loyers,  ce  sont  seuls  les  petits  appartements  M 
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que  l'on  exonère.  Mais  elle-même  la  nomenclature  des 
petits  appartements  est  relative.  Elle  suit  une  gradation 
reposant  sur  l'importance  des  localités,  l'état  de  célibat 
ou  de  mariage,  la  présence  ou  l'inexistence  d'enfants  et 
de  personnes  à  charge.  Et  l'on  entend  par  personne  à 
charge  entre  autres  l'épouse  morganatique,  de  telle  sorte 
que  suivant  certaines  circonstances  elle  est  mieux  traitée 
que  l'épouse  légitime.  La  loi  n'a  pas  pris  gardeà  ceux  qui 
sont  à  charge  à  ces  personnes...  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  consécration  officielle  de  l'union  libre  est  une 
révolution  juridique,  mais  un  signe  des  temps,  rendu 
sensible  par  les  moratoires,  et  peut-être  symbolique  de  la 
guerre. 

Exception  est  faite  à  lencontre  des  mobilisés,  militai- 
res ou  industriels,  qui  reçoivent  une  rétribution  supé- 
rieure d'un  quart  à  leur  journée  d'avant-guerre.  La  marge 
pour  la  vie  chère  est  bien  au-dessous  de  la  réalité. 

L'exonération  a  un. vaste  domaine  :  c'est  le  passé  anté- 
rieur à  la  mobilisation  et  lestant  encore  dû,  aussi  bien 
que  tous  le^  loyers  échus  ou  à  échoir  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  plus  encore  le  semestre  de  transition  consécu- 
tif au  décret  qui  fixera  la  fin  des  hostilités,  y  compris  les 
redevances  complémentaires. 

§  3 .  —  Remise  des  loyers  échus  du  i"aoùLi9H  au  1  ^'  a  vrll  191 S 
en  faveur  des  petits  locataires. 

V  ceux  des  petits  locataires  susvisés  qui  ne  sont  pas 
exonérés  de  plein  droit  comme  ne  remplissant  pas  la 
condition  d'ordre  personnel  exigée,  c'est-à-dire  aux  indi- 
vidus non  mobilisés  ni  assistés,  il  est  fait  abandon  d'of- 
fice de  l'arriéré  atermoyé  en  leur  faveur  par  les  mora- 
toires. C'est  la  liquidation  du  moratorium.     Toutefois  la 
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présomption  d'indigence  envisagée  cède  devant  la  preuve 
contraire  que  le  bailleur  sera  en  mesure  de  rapporter. 

En  tous  cas,  restent  dus  les  loyers  antérieurs  à  la  mobi- 
lisation, et,  à  partir  du  i*^'  avril  1918,  en  l'absence  du 
moratorium,  c'est  le  régime  de  la  loi  combinée  avec  le 
droit  commun  qui  reprend,  selon  qu'il  ^  a  résiliation, 
prorogation,  exonération   facultative,   location  nouvelle. 


Telles  sont  les  données  principales  de  la  loi  du 
9  mars  19 18.  Accessoirement  elles  se  combinent  avec  quel- 
ques corollaires  logiquement  indispensables. 

I.  Tous  les  locataires  peuvent  obtenir  des  fractionne- 
ments et  délais  de  payements  pour  ce  qui  reste  dû.  L'ar- 
ticle 1220  du  code  civil  avait  déjà  joué  un  rôle  important 
dans  les  mesures  antérieures,  à  titre  de  moratoire  judi- 
ciaire. 

II.  Le  droit  de  congé  est  suspendu  durant  le  temps  de 
guerre  et  les  six  mois  consécutifs  en  faveur  des  locataires, 
par  bail  écrit  ou  verbal,  jouissant  d'une  des  faveurs  de 
la  loi,  afin  d'en  assurer  l'efficacité  —  sous  réserve  des  cas 
de  résiliation  proprement  dite  reconnus  au  profit  du 
bailleur. 

IIL  Les  actions  en  justice  sont  prohibées  plus  énergi- 
quemènt  que  par  la  loi  du  5  août  1914  vis-à-vis  de  cer- 
taines personnes  privilégiées.  La  loi  interdit  toutes  ins- 
tances, toutes  assignations,  toutes  procédures  d'exécution. 
Son  caractère  d'ordre  public  peut  conduire  à  conclure 
que  c'est  une  fin  de  non  recevoir  absolue  qui  s'y  oppose 
et  qu'on  n'y  peut  renoncer,  le  juge  devant  la  prononcer 
d'office. 

Mais  il  n'v  a  rien  dans  le  texte  concernant  les  mesures 
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conservatoires,  et  déjà  le  débat  s'ouvre  à  leur  occasion.  Il 
convient  cependant  de  rappeler  qu'on  s'est  expliqué  à  la 
Chambre  des  députés  le  7  février  19 18,  et  qu'on  a  tacite- 
ment accepté  la  thèse  du  garde  des  sceaux  sur  l'applica- 
tion des  baux  ruraux,  d'où  il  résulte  que  «  théorique- 
ment »  elles  peuvent  être  prises,  mais  que  pratiquement 
elles  ne  devront  pas  être  ordonnées  en  dehors  de  cas  très 
rares.  Déjà  le  décret  du  22  janvier  19 16  avait  établi  un 
régime  des  plus  circonspects  faisant  confiance  à  la  pru- 
dence du  juge,  et  qui  subsiste. 

L'immunité  appartient  :  aux  mobilisés  jusqu'à  la  fin 
du  semestre  de  leur  libération  ;  aux  veuves  des  militaires 
et  aux  femmes  des  militaires  disparus  ainsi  qu'à  leurs  pa- 
rents cohabitants,  aux  personnes  parentes  ou  non  qui 
vivaient  avant  la  guerre  avec  le  mobilisé,  aux  réformés, 
pendant  l'année  suivant  la  promulgation  de  la  loi  ; 
aux  sociétés  dont  tous  les  associés  sont  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  un  délai  de  six  mois  après  la  libération  de  l'un 
d'eux. 

lY.  Les  sommes  versées  jusqu'ici  en  opposition  avec  les 
dispositions  de  la  loi  contre  lesquelles  toutes  conventions 
sont  nulles  sont  remboursables  par  voie  d'imputation  sur 
l'avenir  s'il  s'agit  de  payements  de  loyers  volontaires  ou 
forcés,  par  voie  de  restitution  s'il  s'agit  d'indemnités  de 
résiliation.  Mais  les  loyers  acquittés  d'avance  restent  ac- 
quis, par  compensation  avec  les  termes  échus  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  —  On  sait  que  le  texte  de  la  Chambre 
tondait  à  rétracter  toutes  les  décisions  judiciaires  :  l'éga- 
lité y  aurait  gagné  ce  qu'y  aurait  perdu  la  chose  jugée. 

V.  Le  privilège  du  bailleur  peut  être  limité  par  la  com- 
mission et  une  partie  du  mobilier  déterminé  par  elle 
comme  suffisante.  En  tous  cas  sont  légalement  exclus  du 
gage,  du  moins  en  garantie  des  sommes  restant  dues  en 
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vertu  de  rapplication  de  la  loi  actuelle,  les  effets  indis- 
pensables garnissant  la  cuisine  et  la  salle  à  manger,  en 
outre  du  coucher  et  des  instruments  de  travail.  Toutefois 
le  locataire  ne  peut  déménager  que  moyennant  caution; 
mais  s'il  se  maintient  en  possession  sans  payer  il  obtien- 
dra aisément  sa  liberté.  En  tous  cas  cette  restriction  du 
privilège  n'a  trait  qu'aux  rapports  entre  bailleur  et  pre- 
neur :  au  cas  où  un  tiers  ferait  saisir  et  vendre,  la  créance 
du  bailleur  serait  coUoquée  sur  le  prix  de  tout  le  mobi- 
lier réalisé  à  l'encontre  des  créanciers  concurrents. 

Voilà  résumées  les  directives  de  la  législation  originale 
des  loyers.  En  ce  qui  concerne  les  commissions  arbitrales, 
les  prorogations  des  dettes  hypothécaires,  les  remises 
d'impôts  ou  de  droits  d'enregistrement  sur  les  baux,  sauf 
le  fait  même  de  l'innovation  il  y  a  peu  de  principes  di- 
gnes d'être  signalés  dans  les  détails  d'exécution. 

C'est  une  fois  de  plus  la  conception  démocratique  de  la 
justice,  l'empiétement  de  l'État  dans  les  rapports  privés, 
le  secours  national  pour  les  calamités. 

De  l'ensemble  une  conclusion  générale  se  dégage.  Il  y 
a  là,  sans  doute,  une  loi  de  circonstance,  qui  porte  la 
marque  des  calamités  publiques  et  particulières.  Mais  les 
remèdes  proposés  eux-mêmes  pour  obvier  à  ces  calamités 
ont  été  aperçus  à  travers  les  idées  juridiques  de  l'époque 
et  portent  la  marque  d'un  droit  en  marche  dont  ils  fixent 
une  étape  qui  sera  bientôt  franchie. 

Joseph  SouLiÉ, 

Avocat  à  la  cour  d'appel. 


AUGUSTE  PUIS 

UNE  LIGUE  DES  NEUTRES  Al  XYIIF  SIÈCLE 

(1780) 


Dans  le  conflit  actuel,  il  y  a  encore  des  neutres  :  il 
n'y  en  a  plus  beaucoup.  Le  sort  de  la  plupart  d'enlr'eux 
n'est  guère  enviable.  S'ils  ont  échappé  aux  horreurs  des 
invasions  et  aux  hécatombes  des  batailles,  ils  subissent 
le  contre  coup  de  la  guerre,  et  cruellement.  Tout  ravi- 
taillement leur  est  à  peu  près  interdit.  Bien  avant  nous, 
la  Suisse  a  été  forcée  de  se  rationner.  La  Hollande  meurt 
de  faim  et  son  peuple  s'agite.  Les  pays  Scandinaves, 
moins  infortunés,  manquent  néanmoins  de  matières 
indispensables.  Pour  tous,  la  vie  normale  est  suspendue, 
l'industrie  souvent  stagnante,  le  commerce  paralysé.  Ils 
ont  des  deuils  aussi  ;  leurs  marins  ont  été  massacrés  par 
les  pirates  allemands.  Leur  dignité  nationale  est  à  tous 
moments  en  péril  ;  leurs  gouvernements  sont  constamment 
sur  le  qui-vive  pour  la  sauvegarder;  ils  ont  à  résister 
aux  sollicitations  des  camps  ennemis  et  à  préserver  leur 
droit  à  la  paix.  Il  semble  que  notre  temps,  qui  a  consacré 
solennellement  la  liberté  humaine,  eût  dû  assurer  éga- 
lement la  liberté  des  nations.  Il  n'en  est  rien.  Jamais  le 
droit  des  neutres  n'a  été  plus   instable  ni  plus  menacé. 


1.  Communication  faite  à  l'Académie  dans  la  séance  du  13  juin  1918. 
Sources  :  Bourgeois,  Manuel  historique  de  politique  étrangère, 
!.  I;  —  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  IX.  i  ;  —  P.  Fauchille,f/a  Diplo- 
matie française  et  la  ligue  des  neutres.  1898;  —  L.  Malmesbury,  Dia- 
ries  and  corrrespondence  ;  —  etc. 
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Il  était  mieux  protégé  autrefois,  avant  qu'osât  s'affirmer  la 
monstrueuse  théorie  de  la  force.  L'histoire  de  la  ligue 
dés  neutres  en  1780,  à  cet  égard,  est  pleine  d'enseigne- 
ments et  garde  une  saveur  d'actualité.  Elle  nous  révèle 
le  triomphe,  au  xvm*"  siècle,  de  principes  aujourd'hui 
méconnus  ;  elle  nous  montre  ensuite  que  ce  triomphe 
fut  assuré,  en  partie  du  moins,  par  une  union  des 
neutres  eux-mêmes,  ce  qui  est  un  exemple  et  une  leçon  ; 
et  nous  y  voyons  aussi  que  cette  union  fut  ménagée  par 
la  France,  qui  se  trouva,  en  défendant  ses  intérêts,  dé- 
fendre aussi,  conformément  à  ses  traditions,  les  faibles 
contre  les  forts  et  la  justice  contre  l'arbitraire. 


* 


En  1774,  les  colonies  anglaises  d'Amérique  se  sou- 
levaient contre  la  métropole  et  sollicitaient  peu  après 
l'appui  de  la  France.  Dès  mars  1776,  le  gouvernement 
français,  par  des  voies  détournées,  leur  avait  fait  parvenir 
des  armes  et  de  l'argent;  en  1777,  après  la  capitulation 
du  général  anglais  Burgoyne  à  Saratoga,  il  se  décida  à 
reconnaître  formellement  l'indépendance  des  États-Unis. 
Le  6  février  1778,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  fut 
signé  entre  les  deux  nations:  c'est  la  base  historique  de 
l'indestructible  amitié  qui  les  unit  encore.  Ce  traité  fut 
communiqué  au  cabinet  anglais  par  le  marquis  de 
Noailles,  le  i3  mars  1778.  Aussitôt,  Georges  III  rappela 
son  ambassadeur  de  Versailles  et  fit  saisir  les  navires 
français  dans  les  ports  de  Grande-Bretagne.  Ainsi  éclata, 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  la  guerre  prévue  et  pré- 
parée par  Choiseul  et  Vergennes  depuis  1763.  La  France 
y  cherchait  une  revanche  de  ses  pertes  coloniales;  mais 
le    comte    de  Vergennes,    un   des   meilleurs  diplomates 
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du  XVIII'  siècle,  souhaitait  moins  des  conquêtes  que  le 
rétablissement  de  l'équilibre  rompu  par  la  puissance 
démesurée  de  l'Angleterre.  Le  conflit  franco-anglais  se 
limita  en  effet  à  la  mer  et  aux  colonies;  mais  comme  il 
s'étendit  aux  mers  de  l'Amérique  et  de  l'Asie  comme  de 
l'Europe,  il  posa  à  nouveau,  et  d'une  manière  claire  et 
pressante,  la  question  de  la  liberté  des  mers. 

Cette  question  est  une  des  plus  délicates  du  droit  inter- 
national. Sur  terre,  il  existe  des  frontières  fixes;  les 
conflits  armés  se  limitent  à  des  régions  relativement  res- 
treintes. Le  trafic  entre  les  belligérants  se  trouve  par  le 
fait  interrompu;  mais  il  subsisle  entre  le  belligérant  et 
les  neutres  limitrophes,  à  l'exclusion,  du  moins  en  théo- 
rie, de  la  contrebande  de  guerre  et  sans  contrôle  possible 
pour  l'ennemi.  Sur  mer,  rien  ne  restreint  ou  ne  détermine 
le  champ  des  hostilités.  Il  n'>  a  pas  de  frontières  mari- 
times, s^inon  conventionnelles.  Les  flots  illimités  sem- 
blent un  domaine  commun  à  tous,  l'empire  indivis  où 
tous  peuvent  vaguer  en  liberté.  Sur  les  mers  se  sont 
toujours  réfugiés  ceux  qui  veulent  échapper  aux  lois 
humaines  et  qui  entendent  demeurer  toujours,  sur  le  pont 
de  leurs  navires,  les  maîtres  après  Dieu;  ainsi  vécurent, 
en  marge  des  sociétés  terrestres  et  à  leurs  dépens,  les 
pirates  illyriens,  les  Northmans,  les  Barbaresques,  les 
flibustiers.  Pourtant  le  géographe  et  le  politique  protestent 
contre  la  liberté  illimitée  des  mers.  D'abord  les  zones 
littorales  doivent  évidemmentêtre  soumises  à  la  juridiction 
de  l'état  riverain.  Puis  il  y  a  des  États  insulaires  pour  qui 
la  mer,  loin  d'être  une  limite,  est  un  centre  ou  un  lien  ; 
tel  fut,  tel  est  encore  le  monde  hellénique  dont  la  mer 
est  l'âme.  Enfin  les  routes  maritimes  ont  pour  certains 
peuples  une  valeur  particulière,  et  il  est  difficile  de  leur 
dénier  en  cas  de  guerre,  sur  ces  voies  qui   unissent  les 


—  326  — 

parties  disjointes  de  leurs  États,  un  certain  droit  de  contrôle 
et  de  surveillance.  Et  sur  mer,  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance sont  toujours  possibles,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
frontières.  Juridiquement,  le  problème  est  complexe  :  les 
intérêts  et  les  principes  s'y  mêlent;  il  n'est  pas  aisé  de 
respecter  les  uns  sans  porter  atteinte  aux  autres. 

Deux  théories  s'étaient  alTrontées  autrefois,  soutenues 
toutes  deux  par  des  hommes  considérables.  La  première, 
c'est  celle  du  hollandais  Grotius,  un  des  créateurs  du 
droit  des  gens,  dans  son  Mare  liberum  publié  en  1608. 
La  seconde  est  celle  du  juriste  anglais  Selden,  dans  son 
Mare  clausam  publié  en  i636.  Le  hollandais  a  fondé  la 
théorie  de  la  mer  libre,  domaine  commun  à  tous  les 
peuples,  sur  laquelle  on  peut  commercer  en  temps  de 
guerre,  avec  les  pays  belligérants,  aux  mêmes  conditions 
que  sur  terre,  c'est-à-dire  en  s'interdisant  de  transporter 
de  la  contrebande  de  guerre.  L'anglais  a  soutenu  la  thèse 
de  la  mer  fermée,  domaine  de  celui  qui  est  en  mesure 
d'y  contrôler  la  navigation  et  d'y  interdire  le  commerce 
à  destination  des  pays  ennemis,  domaine  anglais  en  un 
mot,  où  l'anglais  a  le  droit  do  visiter  les  vaisseaux  de 
tous  pays,  d'examiner  et  au  besoin  de  confisquer  leur 
cargaison.  Le  premier,  héritier  de  la  science  juridique  de 
la  Renaissance  et  de  l'Antiquité,  membre  d'une  nation 
commerçante  et  pacifique,  tendait  à  neutraliser  la  nier. 
Le  second,  appartenant  à  un  peuple  insulaire,  pour  qui 
la  mer  constituait  déjà  l'unique  débouché  et  la  seule  voie 
de  communication  avec  le  reste  du  monde,  en  faisait  un 
champ  de  bataille,  parce  qu'il  comptait  que  sa  nation  v 
serait  toujours  victorieuse. 

Les  principes  de  Selden,  qui  s'accordaient  si  bien  avec 
les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  sont  demeurés  depuis 
le  xvn*^  siècle  la  règle  de  sa  politique  maritime.  Pour  elle, 
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en  cas  de  guerre,  il  n'y  avait  pas  de  neutres  :  elle 
fermait  la  mer  à  tous  sans  distinction,  ses  vaisseaux 
arrêtaient  et  visitaient  impitoyablement  les  navires  des 
puissances  non  belligérantes,  ce  qui  constituait  non  seu- 
lement une  atteinte  insupportable  à  leur  dignité,  mais 
une  gêne  considérable  pour  leur  trafic.  L'Angleterre  dé- 
clarait même  bloquées  les  côtes  d'un  pays,  en  vertu  d'un 
décret,  et  sans  s'obliger  à  rendre  le  blocus  effectif.  Le 
i  mai  1776  et  le  20  février  1777,  deux  Actes  du  Parlement 
avaient  défendu  absolument  tout  commerce  avec  les 
colonies  d'Amérique  et  annoncé  que  tous  bâtiments 
enfreignant  cette  prohibition  seraient  confisqués  et  leurs 
marchandises  vendues  au  profit  des  équipages  qui  auraient 
opéré  la  capture.  Elle  prétendit,  lorsque  la  France  devilit 
ennemie  déclarée,  visiter  tous  navires  neutres  à  destination 
d'un  port  français  et  étendit  démesurément  la  liste  des 
objets  de  contrebande,  y  faisant  entrer  tout  ce  qui  servait, 
à  quelque  titre  que  ce  lût,  à  la  fabrication  des  navires. 
Ces  prescriptions  tyranniques  étaient  destinées  à  priver 
les  Américains  de  toutravitaillementenproduitsfabriqués, 
aussi  bien  qu'en  armes  ou  munitions  ;  on  sait  que  l'An- 
gleterre avait  interdit  les  manufactures  dans  ses  colonies, 
afin  d'enrichir  ses  propres  manufacturiers.  A  l'égard  de 
la  France,  elles  avaient  pour  objet  de  la  gêner  dans  ses 
constructions  navales.  La  France  demandait  en  effet  du 
goudron,  de  la  poix,  du  chanvre,  du  lin,  du  bois  à 
l'étranger,  la  production  nationale  étant  insuffisante. 
Mais  en  atteignant  sa  rivale  maritime  ou  ceux  que  le  roi 
d'Angleterre  appelait  ses  sujets  rebelles,  ces  mesures 
atteignaient  la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemark  qui  nous 
fournissaient  beaucoup  de  ces  produits,  la  Hollande  sur- 
tout qui  était,  selon  Texpression  de  Voltaire,  «  le  facteur 
«le  l'Europe  »  et  dont  la  marine  prospérait  par  le  transport 
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des  marchandises  de  pays  en  pays.  Les  navires  anglais 
arrêtèrent  les  navires  de  ces  États,  dès  1777,  dans  toutes 
les  iners  européennes  et  jusque  dans  la  Baltique,  el 
confisquèrent  à  bord  toutes  les  marchandises  innocentes 
appartenant  à  des  Français,  et  toutes  les  munitions  navales, 
à  destination  de  la  France,  appartenant  à  des  neutres.  Par 
ces  violences,  les  Anglais  poursuivaient  alors  un  but 
analogue  à  celui  que  poursuivent  aujourd'hui  les  Alle- 
mands, terroriser  les  neutres,  les  empêcher  de  commercer 
avec  leur  ennemi,  et  les  amener,  pour  leur  propre  sé- 
curité et  avantage,  à  faire  cause  commune  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  roi  de  France,  pour  se  défendre,  fut  d'abord  tenté 
d'adopter  les  mêmes  méthodes  :  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1778  interdisaitaux  vaisseaux  neutres  le  commerce 
pour  le  compte  de  l'ennemi.  Mais  bientôt  des  idées  plus 
larges  et  plus  libérales  prévalurent;  il  s'agissait  non  point 
de  faire  assaut  avec  l'Angleterre  en  rigueurs  tyranniques, 
mais  bien  au  contraire  d'attirer  sur  notre  pays  la  sym- 
pathie des  nations  lésées  dans  leur  trafic  en  pratiquant 
une  politique  diamétralement  opposée,  et  surtout  d'amenei 
les  neutres  à  défendre  leur  dignité  et  à  protéger  eux- 
mêmes  leur  propre  navigation  contre  la  violence  du 
droit  de  visite,  de  consacrer  par  là,  contre  la  doctrine  de 
la  mer  close,  celle  de  la  mer  libre.  Ce  fut  l'objet  du 
Règlement  du  26  juillet  1778  qui  proclamait  la  liberté  des 
mers,  admettait  le  blocus,  à  condition  qu'il  fût  effectif  et 
réel,  et  reconnaissait  formellement  le  droit  des  neutres  à 
faire  commerce  avec  l'Angleterre,  à  l'exclusion  de  la 
contrebande  de  guerre,  dans  laquelle  on  ne  comprenait 
pas  les  munitions  navales.  Celte  concession  avait  son 
prix;  l'Angleterre,  dépourvue  de  bois,  de  goudron  et  de 
chanvre,    tirait  toutes    ces   matières  des  pays  du  Nord, 
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Russie,  Suède  et  Norvège.  Mais  elle  était  subordonnée  à 
la  réciprocité;  les  puissances  neutres  devaient  obtenir 
de  Londres  un  traitement  semblable  pour  les  marchandises 
à  destination  de  la  France,  sans  quoi  le  règlement  de- 
venait caduc  ipso  facto.  Le  roi  de  France  avait  d'autant 
plus  de  mérite  à  adopter  une  attitude  si  libérale,  qu'il 
paraissait  désavouer  par  là  ses  propres  alliés,  les  Amé- 
ricains :  ceux-ci,  en  effet,  suivaient  les  errements  anglais, 
leurs  corsaires  visitaient  et  confisquaient  sans  égards 
toutes  cargaisons  anglaises  ou  à  destination  de  l'Angleterre . 
Il  est  remarquable  que,  seul  en  Europe  et  dans  le  monde, 
bien  avant  que  la  Russie  fût  intervenue  et  contrairement 
à  la  doctrine  de  la  jeune  République  des  États-Unis  elle- 
même,  ce  soit  Louis  XVI  et  son  ministre  Vergennes  qui 
aient  proclamé  la  liberté  des  océans. 


Tout  l'effort  du  comte  de  Vergennes  tendit  à  la  faire 
triompher,  et,  pour  cet  objet,  à  exciter  les  neutres  à  s'unir 
et  à  s'armer  pour  la  défense  de  ce  précieux  privilège.  La 
besogne  était  à  la  taille  de  ce  diplomate  réfléchi,  patient, 
délié,  fertile  en  expédients  et  admirablement  instruit  de 
l'état  de  l'Europe  pour  Tavoir  parcourue  en  tous  sens- 
dans  sa  longue  carrière,  qui  l'a  mené  d'Allemagne  à 
Constantinople  et  des  rives  du  Bosphore  à  Stockholm. 
Mais  elle  n'était  pas  aisée.  Toutes  les  puissances  maritimes, 
à  part  la  France  et  l'Espagne,  demeuraient  plus  ou  moins 
inféodées  à  l'Angleterre.  Le  Portugal,  depuis  1702,  n'était 
qu'une  sorte  de  protectorat  anglais  :  les  vaisseaux  de 
guerre  britanniques  séjournaient  dans  le  port  de  Lisbonne 
aussi  commodément  qu'à  Porsthmouth,  et  les  corsaires 
s'y    ravitaillaient    en    toute    sécurité;    par    contre,     les 


—  330  - 

vaisseaux  français  ei  espagnols  se  voyaient  appliquer 
strictement  les  règles  du  droit  des  gens  et  refuser  souvent 
l'entrée  des  ports  lusitaniens.  La  reine  Dona  Maria,  fai- 
ble et  qui  devait  bientôt  tomber  en  démence,  n'osait 
montrer  ses  sympathies  pour  les  Français  ;  son  propre 
ministre  de  la  marine  était  intéressé  dans  les  prises  an- 
glaises pour  25  7- •  Aux  Pays-Bas,  il  y  avait  deux  partis  : 
celui  des  patriotes,  nombreux  dans  les  provinces  de  Hol- 
lande et  de  Zélande,  favorables  à  la  France  ;  celui  du 
stathouder  Guillaume  V,  gouverné  alors  par  son  oncle 
le  duc  de  Brunswick,  apparenté  à  la  famille  régnante 
d'Angleterre  et  favorable  à  la  Grande-Bretagne.  En  fait, 
selon  l'expression  de  Frédéric  II,  la  Hollande  n'était 
qu'une  chaloupe  dans  le  sillage  du  grand  vaisseau  bri- 
tannique; les  Pays-Bas  restaient  du  reste  liés  à  celle-ci  pai- 
les  conventions  anciennes  que  le  gouvernement  de  Lon- 
dres invoquait  pour  les  faire  déclarer  contre  la  France. 
Mais  les  Hollandais  n'avaient  qu'une  envie,  celle  de  faire 
des  affaires,  qu'une  peur,  celle  d'être  entraînés  dans  la 
guerre  maritime.  Aussi  bien  cet  État  était-il  un  des  plus 
difficiles  du  monde  à  faire  mouvoir  :  la  placidité  natu- 
relle à  son  peuple  se  compliquait  de  l'extraordinaire  len- 
teur des  délibérations,  du  dédale  des  consultations  des 
États  particuliers,  des  avis,  préavis  el  motions  parfois 
révoquées  ({uelques  jouis  après  avoir  été  adoptées,  et 
aboutissant  en  fin  de  compte  à  de  vagues  et  solennelles 
résolutions  des  États  Généraux,  rarement  suivies  d'effet. 
Les  États  de  la  Baltique  faisaient  partie  de.  ce  qu'on 
appelait  alors  le  Syslèmc  (hi  \<n'(l,  sorte  d'en  tente  des 
grandes  j)uissances  de  rEur()[)e  septentrionale,  dont  l'An- 
gleterre faisait  partie.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
qu'elles  fussent  sympathiques  à  nos  ennemis.  Le  Dane- 
mark avait  pour  roi  le  propre  hcîiu-IVère  de  Georges  Hl 
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d'AngleteiTe,  Christian  VII  ;  celui-ci  était  gouverné  par 
un  ministre  de  grand  talent,  le  comte  de  Bernstorff, 
d'origine  hanovriennc,  dont  toutes  les  affections  allaient 
à  l'Angleterre.  Les  intérêts  du  négoce  danois  justifiaient 
d'ailleurs,  la  politique  anglophile  de  Bernstorff  et,  depuis 
longtemps,  des  traités  d'amitié  et  de  commerce  unissaient 
les  deux  États  voisins,  Angleterre  et  Danemark-Norvège. 
Par  contre,  le  roi  de  Suède  était  un  ami  de  la  France  : 
("était  Gustave  III  dont  la  jeunesse  s'était  passée  chez 
nous,  dont  Vergennes  avait  lui-même  préparé  l'avènement 
en  1772,  quuD  coup  d'État,  opéré  avec  l'argent  français, 
avait  invcéli  d'un  pouvoir  absolu,  et  qui  ne  vivait  que 
des  subsides  annuels  payés  par  le  Trésor  royal.  Mais  Gus- 
tave III  était  léger,  ami  des  plaisirs,  dissipateur.  De  plus, 
ses  desseins  politiques,  encore  que  fort  capricieux,  étaient 
dominés  par  la  préoccupation  de  rester  d'accord  avec  la 
Russie,  et  de  ne  pas  se  brouiller  avec  l'Angleterre  ;  en 
quoi  le  roi  de  Suède  se  rencontrait  avec  le  roi  de  Dane- 
înark.  De  cette  manière,  Timpératrice  de  Russie,  Cathe- 
rine II,  devenait  comme  le  chef  de  file  sur  lequel  les 
États  baltes  étaient  disposés  à  régler  leurs  mouvements. 
Or,  en  1778,  la  a  Sémiramis  du  Nord  »  était  très  bien 
disposée  pour  les  Anglais,  fort  mal  pour  les  Américains. 
L'illustre  «philosophe  »  n'a  jamais  mis  d'accord  ses  prin- 
cipes et  ses  actions;  elle  considérait  les  w  insurgents  » 
comme  des  rebelles  ;  elle  ne  leur  pardonnait  pas,  du 
reste,  l'enlèvement  de  navires  de  commerce  venus  d'Ar- 
khangelsk. Le  système  politique  de  la  tsarine  reposait 
donc  sur  l'entente  avec  la  Grande-Bretagne.  A  vrai  dire, 
si  cette  femme  remarquable  ne  laissait  à  personne  le  soin 
«le  diriger  la  politique  russe,  elle  subissait  des  influences 
diverses,  auxquelles  l'exposaient  son  tempérament  et  ses 
caprices.   A  côté    du    chancelier  Nikita   Panin,   homme 
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d'expérience  et  plein  de  finesse,  non  dépourvu  au  reste 
de  cet  esprit  de  ruse  et  de  dissimulation  qui  caractérise 
les  diplomates  russes,  il  fallait  compter  avec  le  prince 
Potemkin,  le  favori  du  moment,  doué  de  qualités  bril- 
lantes, mais  orgueilleux,  mou,  débauché,  et  surtout  vénal, 
sans  qu'on  pût  s'assurer  d'ailleurs  de  le  tenir  par  des 
joyaux,  des  porcelaines  de  Sèvres,  des  estampes,  ou  même 
des  millions.  L'intérêt  de  la  Russie  était  de  vivre  en 
bonne  amitié  avec  l'Angleterre,  à  cause  des  relations  com- 
merciales des  deux  pays.  Mais  Catherine  II  nourrissait  de 
vastes  ambitions;  elle  rêvait  de  faire  de  la  Baltique  un 
lac  russe,  de  développer  la  marine  moscovite  et  de  la 
montrer  sur  les  mers,  de  faire  de  la  Russie  une  puissance 
de  premier  plan,  destinée  à  un  rôle  éminent  en  Europe 
et  dans  le  monde. 

Telles  sont  les  difficultés  auxquelles  Vergennes  avait  à 
faire  face.  Les  pays  du  Nord  seront,  pendant  les  années 
1778,  1779  et  1780,  le  théâtre  d'une  lutte  diplomatique 
ardente,  dont  nous  marquerons  brièvement  les  phases.  A 
la  diplomatie  française  s  opposait  la  diplomatie  anglaise  : 
les  deux  gouvernements  avaient  des  méthodes  différentes, 
appliquées  par  un  personnel  de  choix.  Au  chevalier 
York,  le  roi  de  France  opposait  en  Hollande  Paul-Fran- 
çois de  Quelen,  duc  de  la  Vauguyon,  un  ambassadeur 
jeune  encore,  plein  du  zèle  des  débutants,  mais  avisé  et 
actif,  qui  fut  plus  tard  ministre  des  affaires  étrangères,  il 
était  le  fils  aîné  du  duc  de  la  Vauguyon,  maréchal  de 
France,  un  des  héros  de  la  guerre  de  Sept  ans,  et  le  pré- 
cepteur de  Louis  XVI  et  de  ses  frères.  En  Danemark  et 
en  Suède,  s'affrontaient  des  agents  vieillis  dans  la  Car- 
rière, Eden  et  Caillard,  d'Ueson  et  Wroughton.  A  la  cour 
de  Catherine  II,  la  cour  de  Londres  possédait  un  repré- 
sentant de   premiei-  oidro,    sir  John     Uarris,    comte    de 


—  333  — 

Malmesbury,  dont  la  correspondance  est  une  source  pré- 
cieuse d'informations  pour  cette  période  et  pour  la  Mos- 
covie  ;  la  France  était  représentée  dans  cet  empire  par  le 
chevalier  de  Corberon,  de  naissance  modeste,  mais  d'une 
compétence  précieuse  dans  ces  régions  exotiques  et  encore 
mal  connues  de  l'Europe.  Les  uns  et  les  autres  négociaient 
suivant  leur  tempérament  propre;  les  Anglais  étaient  en 
général  plus  hommes  d'affaires,  habiles  à  faire  jouer  tous 
les  ressorts  secrets:  Eden  avait  lié  une  amitié  étroite  avec 
le  comte  Bernstorff  ;  Wroughton  vendait  à  crédit  des  dia- 
mants à  Gustave  111  pour  son  plus  grand  profit  personnel, 
puisqu'il  prélevait  i3  "/o  ;  Harris  exploitait  habilement 
l'affection  que  lui  témoignait  Catherine  H,  comblait  de 
cadeaux  Potenkin  et  faisait  la  cour  à  une  dame  qui  était 
fort  avant  dans  les  bonnes  grâces  du  favori.  Les  Français, 
«^ans  dédaigner  parfois  les  petits  cadeaux  ou  les  petits 
moyens,  se  confiaient  davantage  dans  la  séduction  des 
beaux  raisonnements  et  excellaient  dans  l'art  subtil  du 
diplomate  qui  sait  la  valeur  des  mots,  en  dit  beaucoup 
pour  rien,  ou  peu  pour  beaucoup  de  choses,  suivant  le 
cas.  D'une  manière  générale,  la  diplomatie  anglaise  pra- 
tiquait de  préférence  l'intimidation  et  ne  reculait  pas 
devant  le  mensonge,  voire  même  devant  des  falsifications 
évidentes  :  ce  sont  là  des  procédés  dont  les  Allemands 
ont  aujourd'hui  le  monopole.  Au  contraire,  sans  s'inter- 
dire le  cas  échéant  le  ton  énergique  qui  convenait  à  un 
roi  puissant,  la  diplomatie  française  conservait  une  prédi- 
lection marquée  pour  les  voies  de  persuasion  :  sa  méthode 
était  d'amener  les  gouvernements  étrangers  à  désirer  ce 
qu'elle-même  souhaitait  réaliser.  L'exemple  des  négo- 
ciations que  nous  allons  raconter  succintement  prouve 
qu'en  pareille  matière,  mieux  vaut  douceur  que  violence. 
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Le  premiei  point  était  de  combattre  et  de  diminuer 
l'influence  anglaise  chez  les  puissances  neutres.  Vergennes 
y  parvint  en  mettant  en  lumière  les  responsabilités  du 
conflit.  Ainsi  qu'aujourd'hui,  les  deux  puissances  enne- 
mies se  représentaient  réciproquement  comme  l'agresseur. 
De  toute  évidence,  l'Angleterre  devait  seule  être  considérée 
comme  tel,  puisque  ses  vaisseaux  de  guerre  n'avaient 
cessé  de  molester  les  nôtres  et  d'insulter  notre  pavillon, 
bien  avant  le  traité  franco-américain.  C'est  le  point  de 
vue  que  La  Vauguyon  finit  par  faire  prévaloir  à  La  Haye, 
Gaillard  à  Copenhague,  et  Corberon  à  Saint-Pétersbourg. 
De  plus,  il  fallait  empêcher  déjouer  les  traités  d'amitié  qui 
liaient  à  la  Grande-Bretagne  la  plupart  des  États  du  Nord  ; 
besogne  aisée,  puisque  personne  ne  se  souciait  d'entrer 
en  guerre  pour  aider  les  Anglais.  Nos  agents  montrèreni 
les  dangers  d'une  liaison  avec  l'Angleterre,  les  avantages 
d'une  liaison  avec  la  France  qui  ne  demandait  rien  que  la 
simple  neutralité.  C'était  là  le  premier  pas,  le  plus  facile. 
La  neutralité  de  la  Hollande  ne  faisait  pas  de  doute,  non 
plus  que  celle  des  États  Scandinaves;  celle  de  la  Russie 
fut  assurée  à  la  fin  de  l'année  1778.  Le  roi  de  France 
cherchait  mieux  :  engager  les  neutres  à  faire  respecter 
leur  neutralité,  c'est-à-dire  à  adhérer  aux  principes  du 
règlement  du  u8  juillet  1778  qui  déclarait  la  mer  libre, 
et  à  armer  pour  protéger  leurs  navires  contre  l'exercice 
abusif  du  droit  de  visite.  Or,  dès  que  les  neutres  auraient 
pris  semblable  résolution,  ils  seraient  bien  près  de  n'être 
plus  neutres,  puisqu'à  moins  que  l'Angleterre  ne  renonçât 
à  ses  méthodes  habituelles,  un  conflit  pouvait  s'ensuivre 
avec  elle.  C'est  donc  là  que  commencèrent  les  difficultés. 
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Le  meilleur  allié  de  la  France  en  l'occuiTence,  ce  fut  la 
Grande-Bretagne  elle-même  :  la  saisie  de  vaisseaux  hollan- 
dais, danois  et  suédois  par  les  flottes  anglaises  contribua 
à  agiter  l'opinion  dans  ces  différents  pays  et  seconda  les 
efforts  de  la  diplomatie  française.  Les  marchands  récla- 
maient une  protection  efficace,  particulièrement  en  Hol- 
lande où  leur  voix  pouvait  librement  s'exprimer.  Mais 
les  gouvernements,  tout  en  approuvant  la  déclaration 
française,  hésitaient  devant  l'armement  des.  escadres  et  le 
convoiement  des  navires  de  commerce.  1/ Angleterre,  dé- 
sespérant d'amener  la  Hollande,  le  Danemark  et  la  Rus- 
sie à  armer  en  sa  faveur,  avait  pris  le  parti  d'empêcher 
par  tous  les  moyens  que  ces  États  armassent,  ou  de  ré- 
duire leur  armement  à  la  simple  protection  des  eaux  ter- 
ritoriales. Dans  le  Nord  et  la  Baltique,  sa  tactique  réussit. 
Le  Danemark  et  la  Suède,  suivant  l'impulsion  de  la  Rus- 
sie, se  contentèrent  de  mettre  à  la  mer  quelques  navires 
pour  protéger  les  côtes  du  Jutland,  de  la  Norvège  et  de  la 
Laponie  jusqu'à  Arkhangelsk  ;  mesure  qui  ne  profîtail 
([u'à  l'Angleterre,  maîtresse  exclusive  du  commerce  dans 
ces  parages  et  protégeait  ses  vaisseaux  contre  les  corsai- 
res américains.  Les  trois  États,  pour  le  surplus,  s'en  tin- 
rent aux  conventions  antérieures  qui  les  liaient  à  la  Grande- 
Bretagne,  acceptant  implicitement  l'interprétation  anglaise 
de  la  notion  de  contrebande  de  guerre.  Catherine  II  au- 
rait même  voulu  faire  de  la  Baltique  une  mer  fermée  par 
accord  avec  les  puissances  riveraines  :  elle  était  loin,  à  ce 
moment,  des  doctrines  dont  elle  a  pris  la  défense  deux  ans 
plus  tard.  Si  son  projet  échoua  pour  lors,  ce  fut  grâce  à 
l'opposition  de  la  Suède,  à  l'intervention  de  la  Prusse  et 
à  l'action  intelligente  de  l'agent  français  à  Pétersbourg. 
Mais  en  fait,  en  1779,  la  diplomatie  française  dans  le  Nord, 
n'était  pas  beaucoup  plus  avancée  qu'au  début  du  conflit. 
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Eq  Hollande,  ce  ne  fut  qu'après  deux  ans  de  lutte  pied 
à  pied  qu'elle  parvint  à  ses  fins.  Les  Hollandais  avaient 
du  décider  en  principe  de  faire  convoyer  leurs  navires  de 
commerce;  cette  résolution,  prise  à  la  fin  de  1778,  mit  ce 
malheureux  peuple  proprement  entre  Fenclume  et  le 
marteau.  Il  ne  pouvait  se  résoudre  à  faire  partir  les  con- 
vois, faute  de  décider  quelles  marchandises  étaient  ou  non 
contrebande  de  guerre.  D'un  côté,  l'Angleterre  menaçait, 
invoquait  le  traité  d'alliance,  et  joignait  aux  menaces  la 
proposition  d'acheter  les  munitions  navales  destinées  à  la 
France  :  le  Stathouder,  qui  lui  était  acquis,  parlait  de 
mobiliser  l'armée  de  terre.  D'un  autre  côté,  la  France  exi- 
geait le  convoiement  des  vaisseaux,  annulait  les  privilè- 
ges des  marchands  hollandais  dans  les  ports  français  et 
frappait  leurs  navires  d'un  droit  de  5o  sous  par  tonne, 
exceptant  simplement  les  bâtiments  appartenant  aux  tra- 
fiquants d'Amsterdam  et  de  Haarlem,  à  cause  de  leur  fidé- 
lité à  la  France.  Pendant  un  an,  le  Roi  prorogea,  suspen- 
dit ou  rétablit  l'effet  des  arrêts  de  son  Conseil,  suivant  les 
fluctuations  des  États-Généraux.  La  situation  menaçait  de 
s'éterniser;  les  villes  francophiles  formaient  des  ligues, 
faisaient  mine  de  refuser  l'impôt.  Le  dénouement  fut  hâté 
par  un  acte  de  violence  des  Anglais.  L'amiral  hollandais 
de  Byland  était  sorti  du  Texel  avec  un  convoi  comprenant 
3o  navires  chargés  pour  la  France,  et  18  autres  conte- 
nant du  bois  pour  la  marine,  qui  s'étaient  glissés  à  sa 
suite  sans  l'autorisation  de  l'Amirauté.  Ce  convoi  fut 
arrêté,  confisqué  et  mené  à  Porsmouth  par  l'amiral  Fiel- 
ding,  sauf  18  navires  divers  qui  purent  s'échappei*  et  ga- 
gner Brest  (3i  décembre  1779).  L'impression  produite 
par  cette  insulte  fut  tellement  profonde  que  le  Stathouder 
lui-même  se  rallia  à  la  thèse  française  :  le  •i[\  avril  1780, 
après  deux  ans  d'efforts,   les  États-Généraux   décidaient 
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que  le  commerce  national  serait  protégé,  et  qu'on  forme- 
rait des  convois  sans  limitation,  et  en  y  comprenant  tout 
ce  qui  sert  à  la  marine.  L'Angleterre  avait  perdu  la  par- 
tie; la  doctrine  de  la  mer  libre  triomphait  dans  les  Pays- 
Bas.  La  France  y  avait  reconquis  toute  son  influence. 

Au  même  moment,  la  même  doctrine  triomphait  en 
Russie,  mais  pour  des  raisons  un  peu  différentes.  Le  com- 
merce et  la  marine  russes  n'avaient  pas  eu  beaucoup  à 
souffrir  des  frégates  anglaises  ;  par  contre,  Catherine  II 
avait  à  se  plaindre  des  corsaires  américains  et  surtout  de 
la  flotte  militaire  espagnole.  L'Espagne  venait  d'accéder  à 
l'alliance  française,  fidèle  au  Pacte  de  famille.  Elle  appor- 
tait dans  la  guerre  contre  l'Angleterre  une  âpre  ardeur, 
sous  la  conduite  de  son  ministre  Florida  Blanca  et  ne  dési- 
rait rien  plus  que  récupérer  Gibraltar  et  Minorque.  Or,  la 
marine  espagnole,  pour  empêcher  le  ravitaillement  des 
deux  possessions  anglaises,  arrêtait  tous  les  vaisseaux  qui 
passaient  le  détroit,  et  rivalisait  avec  la  marine  anglaise 
en  rigueurs  arbitraires.  Les  Hollandais  avaient  particuliè- 
rement pâti  et  les  procédés  espagnols  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  embarrasser  l'action  de  la  France  aux  Pays-Bas. 
Or,  en  1779,  la  cargaison  du  bateau  hollandais  Concor- 
dia,  appartenant  à  des  négociants  russes,  fut  confisquée 
par  l'amirauté  espagnole;  quelque  temps  après,  ce  fut  un 
navire  russe  même,  le  Saint-Xicolas ,  avec  son  chargement; 
c'était  juste  à  la  même  époque  que  les  Anglais  arrêtaient 
le  convoi  escorté  par  l'amiral  de  Byland.  Sir  John  Harris 
profita  de  ces  circonstances  pour  déterminer  Catherine  II 
ii  se  déclarer  contre  l'Espagne,  et  l'impératrice  irritée 
arma  une  flotte;  mais  la  France  veillai!  :  Vergennes  agil 
énergiquement  à  Madrid,  fit  relâcher  les  vaisseaux  neu- 
tres saisis.  Et  comme  la  tsarine  ne  souhaitait  rien  tant 
que  de  servir  de  médiatrice  entre  la  France  etl'\ngleterre, 
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il  se  concilia  ses  bonnes  grâces  en  acceptant  sa  médiation. 
Aux  intrigues  d'Harris,  lié  avec  Potemkin,  il  opposa  l'au- 
torité des  services  rendus  ;  la  France  s'entremettait  entre 
les  Russes  et  les  Turcs  en  Grimée  et  Panin  en  marquait 
une  vive  reconnaissance  au  Roi;  enfin  Vergennes  venait 
d'éviter  un  conflit  en  Europe  centrale  à  propos  de  la 
Succession  de  Bavière,  pour  le  plus  grand  avantage  du  roi 
de  Prusse,  et  à  la  grande  joie  de  l'impératrice  de  Russie, 
son  amie  et  son  alliée.  Les  violences  espagnoles  servirent 
donc  au  bout  du  compte  les  calculs  de  la  diplomatie  fran- 
çaise. Elles  inspirèrent  à  Catherine  II  sa  déclaration  des 
27  février-9  mars  1780*,  qui  définissait  le  droit  des  neu- 
tres, confirmait  la  doctrine  du  mare  liheram;  elle  compre- 
nait un  règlement  en  cinq  articles  :  i*'  Liberté  de  la  navi- 
gation neutre;  a*"  Liberté  des  marchandises,  sauf  la  con- 
trebande; 3°  Définition  de  la  contrebande;  Ix"  Le  blocus 
doit  être  réel  pour  être  effectif;  5°  Les  règles  ci-dessus  de- 
vront servir  dans  la  procédure  du  tribunal  des  prises.  Cet 
acte  capital,  rédigé  par  Panin  à  l'occasion  de  l'Espagne, 
était  en  réalité  dirigé  contre  l'Angleterre.  «  Eh  quoi,  disait 
Catherine,  quelques  mois  plus  tard,  à  Harris,  vous  moles- 
tez mon  commerce  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  me  fâche. 
...  C'est  mon  enfant  que  mon  commerce,  ce  sont  mes  en- 
fants que  mes  vaisseaux!...  »  Mais  il  dépassait  même 
l'Angleterre  et  formulait  de  nouveaux  principes  que  la 
France  avait  déjà  édictés  et  que  l'avenir  devait  confirmer: 
il  rétablissait  dans  la  guerre  maritime  la  loi  naturelle, 
selon  l'expression  du  chancelier  russe  lui-même. 


1.  Voir  le  texte  complet  dans  Paul  Fauchille  :  la  Diplomatie  fran- 
çaise et  la  ligue  des  neutres,  p.  347  (1893). 
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Restait  à  tirer  parti  de  la  Déclaration  russe.  L'idée  de 
Yergennes  avait  toujours  été  d'amener  les  neutres  à  s'en- 
tendre et  à  se  grouper  :  l'occasion  était  trouvée  et  Cathe- 
rine II  désirait  vivement  leur  faire  accepter  ses  princi- 
pes; elle  croyait  sa  gloire  intéressée  à  la  formation  d'une 
ligue  dont  elle  serait  le  chef  et  qui  pourrait  imposer  ses 
lois  aux  belligérants.  Le  gouvernement  français  l'encou- 
rageait. La  Déclaration  du  9  mars  fui  communiquée  à 
toutes  les  puissances.  A  Versailles,  elle  reçut  un  accueil 
enthousiaste.  A  Madrid,  linfluence  française  obtint  une 
approbation  sans  réserve  et  la  suspension  de  toutes  les 
restrictions  mises  au  commerce  des  neutres.  De  même, 
la  France  obtint  l'adhésion  du  Congrès  américain  (octo- 
bre 1780),  ainsi  que  l'envoi  d'une  ambassade  à  Pétersbourg 
pour  notifier  l'indépendance  et  signer  un  traité  d'amitié. 
Par  contre,  la  réponse  du  gouvernement  de  Londres  ne 
contenait  que  de  belles  paroles  vagues.  Au  moment  où 
se  posait  une  des  plus  hautes  questions  de  principes  du 
droit  international,  sir  S.  Harris  ergotait,  intriguait,  pro- 
mettait une  sécurité  spéciale  pour  la  marine  russe,  tra- 
vaillait à  détourner  Catherine  du  conflit  maritime  et  la 
poussait  à  s'entencfre  avec  Joseph  II,  hostile  aux  Améri- 
cains et  tout  disposé  à  machiner  avec  lu  tsarine  un  par- 
tage de  l'Orient,  opération  plus  profitable.  Ce  fut  en  vain. 
Pour  appuyer  d'arguments  solides  la  beauté  des  théories, 
la  flotte  russe  appareillait  pour  la  mer  du  Nord  et  la  Médi- 
terranée, en  juin  1780. 

Cet  armement  détermina  en  partie  les  neutres  à  adhé- 
rer à  la  déclaration  moscovite  et  à  entrer  dans  la  ligue 
projetée.  Ce  ne  fut  pas  sans  difficultés.   A  Copenhague, 
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Bernstorff,  ami  des  Anglais,  essaya  d'en  entraver  la  forma- 
tion :  Panin  brusqua  les  choses  et,  l'escadre  russe  aidant, 
imposa  au  Danemark  un  traité  d'alliance  et  de  neutralité, 
le  9  juillet  1780  :  des  clauses  secrètes,  réalisant  la  pensée 
chère  à  Catherine,  prévoyaient  la  fermeture  de  la  Balti- 
que. Mais  Bernstorff  parvint  à  restreindre  la  portée  du 
traité  du  9  juillet;  il  avait  préalablement  signé  avec  l'An- 
gleterre la  convention  «  explicative  »  du  4  juillet  qui  in- 
terprétait le  mot  contrebande  dans  le  sens  très  large  que 
lui  donnait  le  gouvernement  de  Londres.  Il  paya  du  reste 
ce  machiavélisme  de  son  poste  :  la  France,  la  Russie, 
l'Espagne  réclamèrent  sa  révocation  qui  eut  lieu  le 
i3  novembre  suivant.  Mais  le  Danemark  n'en  resta  pas 
moins  très  soucieux  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  dans  la 
guerre;  son  adhésion  demeura  œuvre  incomplète.  En 
Suède,  Gustave  III  montrait  la  même  indécision  motivée 
par  la  même  crainte;  il  voulut  savoir,  avant  d'adhérer,  ce 
que  recouvrait  la  déclaration  russe  ;  sa  grande  préoccu- 
pation, à  ce  moment,  était  moins  la  ligue  que  le  départ 
pour  les  eaux  de  Spa,  011  il  comptait  se  distraire  copieu- 
sement. Il  signa  néanmoins;  la  convention  russo-sué- 
doise est  du  i"  août  1780.  La  flotte  suédoise  était  sortie 
de  Karlskrona  le  10  juin,  mais  elle  ne  fit  rien  de  remar- 
quable. Pour  gagner  du  temps,  l'Angleterre  invoquait  en 
faveur  de  sa  thèse  les  vieux  traités  anglo-suédois  dont  elle 
falsifiait  audacieusement  les  termes.  La  France  agissait 
énergiquement  pour  ajuster  la  ligue  à  ses  intérêts;  peine 
perdue  :  en  réalité,  la  Suède,  comme  le  Danemark,  suivait 
l'impulsion  de  la  Russie,  de  mauvaise  grâce,  attentive  à 
ne  pas  se  brouiller  entièrement  avec  la  Grande-Bretagne. 
L'accession  de  la  Hollande  à  la  ligue  des  neutres  eut 
des  conséquences  plus  graves.  La  note  russe,  adressée  aux 
États-Généraux   le    3  avril    1780  et  les   invitant  à  faire 
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cause  commune  avec  la  Russie,  les  trouva  dans  des  dis- 
positions heureuses:  le  ilx  avril,  les  Etals-Généraux 
votaient  une  résolution  favorable.  C'eût  été  peu  connaître 
les  méthodes  hollandaises  que  de  croire  à  l'effet  immé- 
diat de  cette  décision.  De  plus,  le  parti  anglais  travaillait 
avec  acharnement  à  empêcher  l'adhésion  des  Provinces- 
Unies,  et  se  rabattait  sur  la  condition  préliminaire  d'une 
garantie  des  colonies  hollandaises,  précaution  qui,  il  faut 
l'avouer,  n'était  pas  superflue  ;  enfin  la  négociation  ayant 
été  transportée  à  Pétersbourg,  pour  déférer  aux  désirs  de 
la  tsarine,  les  choses  traînèrent.  Par  bonheur  La  Vau- 
guyon  et  Galitzin  à  La  Haye,  Pan  in  à  Pétersbourg  empor- 
tèrent la  décision  :  le  19  octobre,  les  délégués  hollandais 
en  Russie  étaient  autorisés  à  traiter  :  le  20  novembre,  la 
convention  de  neutralité  armée  était  signée.  C'était 
l'échec  complet  de  l'Angleterre.  Alors  cette  puissance 
exécuta  les  menaces  si  souvent  faites  et,  le  20  décembre, 
après  un  incident  exploité  avec  arrogance,  la  saisie  d'un 
projet  de  traité  entre  l'Amérique  et  la  Hollande  en  1779, 
elle  déclara  la  guerre  aux  Hollandais,  en  dépit  de  toutes 
les  concessions  que  ceux-ci  se  déclarèrent  disposés  à  lui 
faire.  Gomme  le  dit  une  chanson  du  temps,  la  chanson 
des  iU  Tout,  «  la  Hollande  paya  le  tout  »,  elle  subit  le 
sort  des  faibles,  perdit  Négapatam  dans  l'Inde,  nombre 
de  postes  coloniaux  et  pas  mal  de  navires.  Toutes  pro- 
portions gardées,  elle  eut  le  sort  de  la  Roumanie  dans  la 
guerre  actuelle. 

Successivement,  tôt  ou  tard,  les  autres  puissances  de 
l'Europe  adhérèrent  à  la  déclaration  russe  du  9  mars  :  la 
Prusse,  l'Autriche,  le  roi  des  Deux-Siciles  et  le  Portugal 
lui-même.  Mais,  pour  qu'une  pareille  union  fût  efficace, 
il  eût  fallu  que  tous  les  neuires  s'entendissent  pour  coa- 
liser leurs   forces  contre  l'Angleterre.   Contents    d'avoir 
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forcé  la  Grande-Bretagne  à  formuler,  par  la  bouche  de 
Fox,  en  1782,  une  reconnaissance  de  principe  de  la 
liberté  des  mers,  la  plupart,  instruits  par  l'exemple  de 
la  Hollande,  ne  songeaient  qu'à  s'éviter  les  périls  d'une 
intervention.  Même  la  triple  entente  Russie-Danemark- 
Suède  se  contenta  de  fermer  la  feallique  ;  Catherine  II, 
heureuse  d'un  rôle  qu'elle  n'avait  pas  cherché,  n'avait 
nullement  l'intention  de  se  déclarer  contre  les  Anglais  : 
«  La  neutralité  armée,  disait-elle  à  Harris,  est  une  nullité 
armée!...  »  Elle  ne  réussit  pas  même  à  imposer  la  paix 
aux  belligérants.  La  Grande-Bretagne  ne  fut  amenée  à 
résipiscence  que  par  la  capitulation  de  Yorktown  (19  oc- 
tobre 1781),  suivie  de  la  démission  de  lord  North,  auteur 
responsable,  avec  Georges  III,  de  la  rupture  avec  les 
Américains.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'essai,  même 
bien  incomplet,  de  groupement  des  puissances  maritimes 
contre  les  Anglais  les  avaient  gênés,  humiliés  dans  leur 
prestige,  en  leur  montrant  —  moins  que  les  victoires  de 
Guichen  et  de  Suffren  —  que  l'empire  de  la  mer  ne  leur 
appartenait  plus  exclusivement. 

Ce  qui  est  resté,  ce  sont  les  principes  défendus  par  la 
France  et  affirmés  dans  la  déclaration  russe  du  9  mars 
1780.  Dans  le  traité  de  Versailles,  il  n'est  5ans  doute  pas 
fait  allusion  à  cette  dernière  déclaration,  mais  ses  idées 
n'ont  pas  été  sans  influence  :  un  article  y  affirme  le  res- 
pect sous  pavillon  neutre  de  la  marchandise  inoflensive, 
ainsi  que  des  ennemis  eux-mêmes.  Théoriquement,  c'est 
en  1780  et  en  1788  que  furent,  pour  la  première  fois,  offi- 
ciellement formulés  les  principes  auxquels  le  congrès  de 
Paris,  en  i856,  donna  une  consécration  éclatante  et  aux- 
quels il  faudra  bien  revenir  un  jour. 

Mais  l'exemple  de  la  neutralité  armée  montre  à  l'évi- 
dence que  si  des  principes  peuvent  bien  réunir  les  boni- 
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mes  et  servir  de  base  à  l'alliance  des  États,  pour  les  faire 
[)asser  dans  la  réalité  on  ne  peut  se  contenter  de  les  for- 
muler :  il  faut  mettre  la  force  à  leur  service.  La  doctrine 
de  la  mer  libre  a  trouvé  ses  meilleurs  arguments  dans  les 
exploits  admirables  de  nos  admirables  marins,  de  Cha- 
teaurenault,  de  Guichen,  de  SuffVen,  dans  les  victoires  de 
Lafayetle,  de  Washington  et  de  Rochambeau.  Si  nous 
avions  été  les  plus  faibles,  il  n'est  pas  téméraire  de  pen- 
ser que  le  mare  clausum  eût,  une  fois  de  plus,  triomphé 
du  mare  liberum.  C'est  que  la  neutralité  même  armée, 
dans  les  grands  conflits,  n'est  pas  une  attitude  ni  une 
fin  en  soi  ;  il  faut  être  assez  forts  pour  la  faire  respecter 
ou  la  maintenir.  D'autre  part,  il  est  des  principes  vis- 
à-vis  desquels  la  neutralité  est  une  abdication.  Contre 
la  tyrannie  maritime  des  Anglais  au  vvni-  siècle ,  les 
neutres,  excités  par  Yergennes,  se  sont  élevés  ;  quelques- 
uns  ont  armé  :  aucun  n'a  agi,  sinon  la  France.  Par  for- 
tune, le  bon  droit  a  triomphé.  Quel  retour  mélancolique 
ne  devons-nous  pas  faire  sur  les  événements  récents  î  Là 
aussi  le  monde  était  menacé  par  une  tyrannie  mons- 
trueuse ;  mais  les  neutres  ne  se  sont  pas  concertés  ;  ils 
n'ont  pas  armé  ;  ils  n'ont  même  pas  protesté  contre  la 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  des  États.  Et  pourtant 
que  n'eût  pas  fait  leur  union  active  !  Combien  leur  inter- 
vention eût  abrégé  la  guerre!  Mais,  comme  en  1780,  ils 
savent  aujourd'hui  que  la  France  combat  pour  eux.  Et 
comme  alors,  dans  cette  guerre  incomparablement  plus 
rude,  elle  fera  triompher  les  idées  de  justice  pour  les- 
quelles ils  n'ont  pas  osé  se  lever,  moins  hardis  que  leurs 
ancêtres  du  xvni*"  siècle. 

Auguste  Puis. 

Docteur  en  droll . 


L.  CROUZIL 


MTURE  m  DROIT  D  OCCUPANT  DANS  LES  ÉGLISES 


D'après  la  loi  du  9  décembre  1906,  les  associations  cul- 
tuell^  devaient  garder,  après  la  disparition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  l'«  usufruit»  des  églises  légalement 
considérées  comme  propriétés  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes;  elles  devaient  recueillir  l'entière  pro- 
priété des  églises  qui,  avant  la  séparation,  appartenaient 
aux  fabriques. 

Les  associations  cultuelles  n'ayant  pas  été  formées, 
l'article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  2  janvier  1907  dis- 
posa que  la  «jouissance  gratuite  »  des  églises  pourrait  être 
accordée,  soit  à  des  associations  cultuelles  constituées 
conformément  aux  articles  18  et  19  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905,  soit  à  des  associations  formées  en  vertu  des  dis- 
positions des  articles  1  à  9,  12  et  17,  de  la  loi  du  i'^'  juil- 
let 1901,  pour  assurer  la  continuation  de  l'exercice  public 
du  culte,  soit  aux  ministres  du  culte  dont  les  noms 
seraient  indiqués  dans  les  déclarations  prescrites  par 
l'article  20  de  la  loi  de  1905  et  relatives  aux  réunions 
du  culte  permanentes,  périodiques  ou  accidentelles,  qui 
auraient  lieu  dans  l'année. 

Mais  le  Souverain  Pontife  ayant  condamné  le  régime 
des  associations  du  droit  commun  aussi  bien  que  le  ré- 
gime des  cultuelles,  la  tentative  des  évéques  de  France 
pour  obtenir,  après  une  simple  déclaration  des  curés, 
la  jouissance   des  églises,   n'ayant  pas   abouti,   celles-ci 
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sont  restées,  d'après  l'expression  employée  par  l'article  5, 
[)aragraphe  i*^',  de  la  loi  du  \i  décembre  1907,  «  à  la  dis- 
position dès  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion  ».  C'est  à  définir  les  droits 
qui  découlent  de  ce  texte  que  nous  consacrerons  la  pré- 
sente étude. 

Il  est,  tout  d'abord,  certain  que  cette  «  mise  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  »  n'est  pas  la 
concession  d'un  droit  de  jouissance,  d'un  usufruit  tel 
(juc  le  réglemente  le  code  civil  ou  même  d'un  usufruit 
sni  gcneris  :  le  paragraphe  '>.  de  l'article  5  dt?  la  loi  du 
•i  janvier  njoy  réserve  ce  droit  aux  associations  cultuelles, 
aux  associations  ordinaires  et  aux  curés  auteurs  d'une 
déclaration,  à  qui  la  jouissance  des  églises  peut  être 
accordée  par  un  acte  administratif  dressé  par  le  préfet 
pour  les  immeubles  placés  sous  séquestre  et  ceux  qui 
appartiennent  à  l'État  et  aux  départements,  par  li*  maire 
pour  les  immeubles  qui  sont  la  propriété  d'une  com- 
mune (art.  5,  §  3).  —  Mais  cette  constatation  est  toute 
négative  et  rien,  dans  la  loi,  ne  nous  dit  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  la  «  mise  à  la  disposition  »  ou  par  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  «  droit  d'occupant  )>.  Tci 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  tout  à  construire. 

La  doctrine  a  édifié  trois  systèmes  :  celui  de  la  posses- 
sion de  fait,  celui  du  droit  objectif  et  celui  du  droit  sub- 
jectif. 

1.  —  Parmi  les  partisans  de  la  première  de  ces  théo- 
ries, il  faut  tout  d'abord  citer  M.  Briand  :  «  Les  minis- 
tres du  culte  comme  les  fidèles,  a-t-il  dit  dans  une  circu- 
laire du  o  février  1907,  seront  de  simples  occupants  sans 
titre  juridique,  et  ils  n'auront  qu'une  possession  de  fait 
tant  qu'il    n'aura  pas  été  procédé  à  une  attribution  de 
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jouissance  des  édifices  religieux  dans  les  conditions  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  les  paragraphes  ';►  et  3 
de  l'article  5.  »  Mais  cette  doctrine  imprécise,  bien  qu'elle 
ait  été  approuvée  par  quelques  auteurs,  semble  aujour- 
d'hui abandonnée  par  tout  le  monde.  Même  les  juristes 
qui  l'accueillent  avec  quelque  faveur,  tels  que  MM.  Ber- 
thélemy  et  de  Moûy',  admettent,  par  une  heureuse  in- 
conséquence, que  les  catholiques  ont  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  assurer  le  respect  de 
leur  situation  dans  les  églises  et  semblent  reconnaître, 
en  fait,  aux  occupants  la  plupart  des  droits  de  l'usager. 
Comnrie  on  l'a  fort  bien  dit%  la  formule  de  M.  Briand 
répondait  beaucoup  moins  à  des  préoccupations  de  ri- 
gueur et  d'exactitude  juridiques  qu'à  des  considérations 
de  nature  politique.  Il  s'agissait,  pour  le  ministre,  de 
donner  satisfaction  à  certains  amis  d'extrême-gauche,  de 
mettre  en  garde  les  catholiques  contre  les  rigueurs  éven- 
tuelles d'un  régime  auquel  serait  soumis  le  culte  qui 
voudrait  s'exercer  sans  association  et  sans  déclaration;  il 
fallait  rassurer  les  uns  et  eflrayer  les  autres  et,  par  suite, 
on  ne  saurait  baser  une  opinion  rigoureuse  sur  des 
paroles  prononcées  en  pleine  action  et  dans  de  telles 
conjonctures. 

II.  —  Deux  auteurs,  MM.  Duguit'  et  Salomon  Bach', 


i.  Berthélemy,  Traité  de  droit  administratif,  6"  rdil..  p.  '<ô8  ;  de 
Moiiy,  Nouvelle  législation  des  cultes,  p.  i58. 

'>..  Salomon  Bach,  de  V  Affectation  des  églises  à  l'exercice  du  eu  Ile 
catholique  (Rennes,  1911),  p.  53. 

.■>.  Duguit,  Traité  de  droit  constitutionnel,  t.  Il,  p.  i33;  Manuel  de 
droit  public,  t.  I,  p.  •nrj.  ;  Manuel  de  droit  constilulionnel  (1908),  p.  278 
et  s.  ;  S.  Bach,  op.  cit.,  p.  671 . 

/i.  Salomon  Bach,  de  l'Affectai  ion  de.-;  éi/li.^cs  à  l'exercice  du  ru  Ile 
catholique  (Rennes,  191 1),  p.  58. 
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qui  emprunte  d'ailleurs  beaucoup  à  M.  Hauriou,  ont 
soutenu  que  la  situation  créée  aux  nministres  et  aux 
fidèles  du  culte  catholique  par  l'article  5,  paragraphe  i", 
de  la  loi  de  1907  n'est  pas  une  sinnple  situation  de  fait, 
comme  le  prétendait  M.  Briand,  mais  une  situation  de 
droit  objectif. 

La  pensée  de  M.  Duguit  en  cette  matière  semble  pou- 
voir être  ainsi  analysée  :  l'article  5,  paragraphe  i*%  de  la 
loi  de  1907,  en  décidant  que  les  églises  et  les  meubles 
qui  les  garnissent  «  continueront...  à  être  laissées  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion  »,  crée  à  l'administration  le 
devoir  de  laisser  les  édifices  du  culte  catholique  entre  les 
mains  des  curés  et  des  fidèles,  et  ceux-ci  ont  le  pouvoir 
d'en  u^er  pour  l'exercice  de  leur  religion.  Du  moment 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  manifestation  de  volonté  pour  éta- 
blir au  profit  d'une  association  ou  dun  déclarant  une 
situation  juridique  individuelle,  la  situation  légale  qui 
résulte  de  l'article  5,  paragraphe  i",  reste  objective,  en 
tant  qu'établie  par  une  disposition  générale  et  imperson- 
nelle de  la  loi.  Sans  doute,  l'affectation  devra  être  respec- 
tée et  les  catholiques  peuvent,  dans  ce  but,  recourir  aux 
tribunaux,  mais  ils  ne  sauraient  invoquer  un  droit  sub- 
jectif, ils  peuvent  simplement  soutenir  que  la  loi  a  été 
violée  et  demander  qu'elle  ne  le  soit  plus,  u  L'important, 
dit  M.  Duguit,  c'est  que  l'affectation  des  églises  à  l'exer- 
cice du  culte  catholique  soit  légalement  protégée,  et  elle 
Test.  L'aftectation  est  protégée  comme  telle  et  en  vue  du 
but  auquel  elle  répond;  on  chercherait  en  vain  le  droit 
d'un  aftectataire  :  il  n'y  a  pas  d'association  cultuelle;  il 
peut  n'y  avoir  pas  de  curé,  et,  en  tous  cas,  sa  personna- 
lité est  temporaire  et  changeante.  Ce  n'est  donc  pas  le 
droit  d'une  personne  qui  est  sanctionné;  c'est  bien  l'aff'ec- 
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talion  à  un  certain  but  qui  est  protégée.  Par  là,  la  notion 
d'affectation  entre  pleinement  dans  notre  droit  positif  el 
va,  peu  à  peu,  renouveler  toute  la  construction  juridique 
de  la  propriété'.  » 

Sans  doute,  dans  lintention  de  notre  auteur,  l'affecta- 
tion doit  être  exclusive  et  cette  exclusivité  se  déduit  du 
but  même  pour  lequel  la  loi  l'établit;  d'ailleurs,  les  ca- 
tholiques considéreraient,  à  bon  droit,  comme  une  pro- 
fanation tout  suniiUaneam,  tout  partage,  toute  affectation 
d'une  église  à  un  but  autre  que  l'exercice  du  culte  catho- 
lique. Aussi  M.  Duguit  approuve-t-il  les  nombreuses 
décisions  de  jui*isprudencc  qui  reconnaissent  au  curé  en 
communion  avec  son  évêque  le  pouvoir  d'employer  les 
voies  de  droit  ordinaires  pour  avoir  et  conserver  la  dis- 
position de  l'église,  et  cela  contre  quiconque  s'y  oppose, 
même  contre  le  propriétaire,  la  commune,  même  contre 
une  association  cultuelle. 

Pour  être  logique,  M.  Duguit  devrait  admettre  que  les 
catholiques  nont  pas  ici  plus  de  facultés  que  les  non- 
catholiques,  et  qu'un  citoyen,  quel  qu'il  soit;  peut,  mais 
sans  aller  au  delà,  réclamer  ra,ffectation  de  l'église  au 
culte  qui  y  était  pratiqué  avant  la  séparation  ;  du  moins, 
si  M.  Duguit  veut  exclure  les  non-catholiques  pour  défaut 
d'intérêt,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  devrait-il 
voir  dans  la  faculté  qu'il  veut  réserver  aux  seuls  catho- 
liques quelque  chose  de  vague,  agissant  dans  un  plan 
supérieur  à  celui  où  évoluent  et  se  heurtent  les  droits 
individuels  et  donc  dépourvu  de  sanction.  Telle  n'est  pas 
néanmoins  sa  pensée,  et  M.  Duguit  estime  quêtes  catho- 
liques peuvent  fort  bien  demander  des  dommages-inté- 
rêts pour  trouble  dans  la  libre  disposition    des  édifices 

I.  Duguit,  Traité  de  droit  constiiiiiioiinel,  l.  Il,  p.  i33. 
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du  culte.  La  conséquence  logique  de  la  violation  de  la 
loi,  dit-il  de  la  façon  la  plus  formelle,  est  une  répara- 
tion '. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  système  de  M.  Duguit,  les 
situations  de  droit  objectif  apparaissent  comme  aussi 
fortement  protégées  que  les  situations  de  droit  subjectif. 
Son  concept  de  la  solidarité  sociale,  son  principe  de  la 
subordination  de  l'individu  au  groupe  social,  le  condui- 
sent à  entourer  les  situations  objectives  des  mêmes  pro- 
tections que  la  loi  donne  aux  situations  de  droit  subjec- 
tif; mais  il  y  a  bien,  en  tout  cela,  un  peu  d'anarchie 
juridique*,  ou  tout  au  moitis  beaucoup  de  fantaisie,  et  il 
répugne  vraiment  de  reconnaître  un  «  droit  »  à. des  dom- 
mages-intéréls  à  ceux  qui  ne  peuvent  invoquer  tout  au 
plus  qu'un  «  intérêt  n  froissé. 

Gomme  M.  Duguit,  M.  Salomon  Bach  estime  que  l'in- 
tention du  législateur,  dans  l'article  5,  paragraphe  i", 
de  la  loi  de  1907,  a  été  de  créer  une  situation  objective. 
Pour  lui,  dans  leur  occupation  des  églises,  les  catholi- 
ques n'ont  pas  de  titre  juridique  :  le  titre  juridique,  et 
ici  M.  Bach  fait  sienne  la  définition  de  M.  Hauriou,  est 
l'acte  ou  le  fait  qui  convertit  une  situation  objective  en 
un  droit  subjectif,  ou  bien  qui  transfère  un  droit  subjec- 
tif d'un  titulaire  à  un  autre;  une  disposition  de  loi  ne 
peut  donc  constituer  un  titre  juridique  que  si  elle  a  pour 
but  de  créer  un  droit  subjectif.  Tel  n'est  pas  le  cas  dans 
notre  hypothèse  :  la  disposition  de  l'article  5,  paragra- 
phe 1*',  n'est  qu^une  mesure  objective  de  police  d'après 
laquelle  les  fidèles  restent  en  possession  des  églises  parce 
(ju'il   faul,   pour  la  paix  ])ubliquo.  ([ue  celles-ci    restent 

I.   Dugiiil,  Manuel  de  droit  imblic.  1907,  l.  I.  p.  jÔj. 
■j.   Voir   Hauriou,   les  Idées  de  M.    DiicfuU.    l'Extrait   «lu   Hecneil  de 
législation  de  Toulouse.  191 1.) 
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ouvertes  ;  ce  texte  a  été  voté  pour  l'ordre  public  et  non 
pour  conférer  un  droit  aux  catholiques.  Cette  situation 
de  droit  objectif  s'imposait,  car  il  n'existe  ici  qu'une 
partie  juridiquement  déterminée,  l'administration,  qui 
n'a  en  face  d'elle  qu'un  public  catholique  essentiellement 
changeant  et  indéterminé;  mais  il  en  serait  tout  autre- 
ment dans  le  cas  visé  par  le  paragraphe  2  qui  a  pu  pré- 
voir très  justement  une  concession  de  jouissance  en 
faveur  d'une  association  ou  d'un  ministre  du  culte  dé- 
clarant, dont  la  personnalité  juridique  est  parfaitement 
déterminée. 

Cette  théorie  est  moins  objective  et  plus  réaliste  que 
celle  de  M-  Duguit,  car,  tandis  que  celui-ci  met  surtout 
en  relief  le  phénomène  de  l'afTeclation,  M.  Bach  fait  plus 
nettement  apparaître  le  public  à  l'usage  duquel  les  églises 
sont  affectées;  on  comprend  bien  mieux,  dans  cette  se- 
conde théorie,  que,  seuls,  puissent  agir  en  justice  le  curé 
et  les  fidèles  qui  font  partie  de  ce  public,  d'une  manière 
analogue  à  celle  du  contribuable  qui  fait  annuler  une 
décision  du  conseil  municipal  engageant  illégalement 
les  finances  d'une  commune.  Et  comme  l'entrée  en  jeu 
de  la  responsabilité  civile  assure  efQcacement  le  respect 
d'une  situation  juridique,  M.  Bach  croit  juste  d'admettre, 
en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des 
cultes,  une  exception  au  caractère  nqn  pécuniaire  des 
recours  objectifs  et  de  sanctionner  par  l'octroi  des  dom- 
mages-intérêts la  violation  de  la  loi  qui  institue  le  régime 
cultuel. 

HI.  —  Les  constructions  théoriques  de  MAI.  Duguit  et 
Bach  peuvent  être,  à  certains  égards,  séduisantes,  mais 
elles  ne  nous  ont  pas  paru  bien  solides  et  nos  préférences 
vont  toujours  à  la  solution  du  droit  subjectif  qu'en  plu- 
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sieurs  travaux,  avec  divers  auteurs,  notamment  M.  Paul 
Bureau,  nous  avons  eu  l'occasion  de  formuler  e\  de  sou- 
tenir'. 

«  Tout  droit  réel  ou  personnel,  a  fort  justement  diJ 
M.  Bureau,  peut  être  envisagé  sous  deux  aspects  :  celui 
du  sujet  actif  qui  en  est  investi  et  celui  du  sujet  passif 
qui  le  subit  ou  en  est  le  débiteur;  il  existe,  dès  lors,  deux 
formules  verbales  entre  lesquelles  on  peut  choisir  pour 
consacrer  un  droit;  on  peut,  ou  bien  désigner  le  béné- 
ficiaire et  énumérer  les  facultés,  les  droits  qu'on  recon- 
naît à  ce  sujet  actif,  ou  bien  désigner  le  grevé  et  indi- 
quer sa  charge,  son  obligation.  »  Dans  l'article  5,  para- 
graphe i*^',  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  le  législateur  a 
opté  pour  le  second  de  ces  procédés  parce  qu'il  était 
surtout  frappé  par  la  nécessité  de  maintenir  les  églises 
ouvertes,  et  voici  ce  qui  devait  arriver  et  qui  est  fatale- 
ment arrivé  :  la  science  juridique  ne  pouvant  admettre 
qu'il  existe  un  débiteur  sans  créancier,  un  sujet  passif 
d'une  obligation  sans  un  sujet  actif,  le  texte  énonciatif 
(l'une  charge  s'est  transformé  automatiquement,  pour 
ainsi  dire,  en  texte  créateur  d'un  droit  au  profit  des  fidèles 
et  des  ministres  du  culte. 

Telle  parait  bien,  d'ailleurs,  avoir  été  l'intention  im- 
plicite du  législateur  qui  a  voulu,  certes,  en  votant  l'arti- 
cle 5,  paragraphe  1*',  maintenir  les  églises  ouvertes,  mais 
qui  a  voulu  aussi  mettre  pratiquement  ces  églises  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  curés,  —  les  termes  mêmes 
du  paragraphe  T'  de  l'article  5  le  spécifient,  —  et  cela 

I.  M.  Tissier,  Note  dans  Sirey,  1908-2  278;  Paul  Bureau,  Notes 
dans  Dalloz,  1910-1-28  et  1911-2-118;  Ravier  du  Magny,  Revue  d'or- 
ganisation et  de  défense  religieuse,  1908.  p.  2  ;  L.  Crouzil,  le  Régime 
légal  du  culte  catholique,  p.  971;  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1909, 
p.  i4o. 
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est  si  vrai  qu'au  cours  de  la  discussion  de  ce  texte  ceux-là 
mêmes  qui  l'ont  rédigé  ont  employé  plusieurs  fois  pour 
caractériser  la  situation  nouvelle  des  expressions  comme 
celle-ci  :  «  servitude  spéciale  afîectant  les  €%lises  consa- 
crées au  culte  en  faveur  des  fidèles  et  des  prêtres  »,  ou 
celle-ci,  encore  plus  caractéristique  :  «  servitude  d'affec- 
tation cultuelle.  » 

C'est  dans  son  ensemble  qu'il  faut  considérer  la  situation 
créée  aux  catholiques  par  les  lois  de  séparation.  Si  le  légis- 
lateur, en  1907,  a  dû  laisser  ouvertes  les  églises,  c'est 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'assurer  la  liberté  du 
culte  et  la  liberté  de  conscience  qu'il  avait  garanties  par 
cet  article  i"  de  la  loi  de  1905,  qui,  M.  Briand  l'a  formel- 
lement déclaré,  en  gouverne  toutes  les  dispositions.  De 
là  est  né  le  texte  de  l'article  5,  paragraphe  i"'  de  la  loi  de 
1907  :  «  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices 
afifectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les 
garnissant,  continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion.  »  C'est  en  vertu  de  ces  deux 
libertés,  et  donc  en  vertu  d'un  véritable  «  droit  »  que  les 
curés  et  les  fidèles  peuvent  réclamer  l'usage  des  églises. 
Les  catholiques  auraient  pu,  légalement,  user  de  l'article 
f),  paragraphe  2,  et  obtenir,  grâce  à  la  constitution  d'asso- 
ciations ou  grâce  à  une  déclaration  annuelle  des  curés, 
la  jouissance  des  églises,  avec  tous  les  droits  d'adminis- 
tration et  de  disposition  que  cette  jouissance  entraîne, 
mais  ils  pouvaient,  tout  aussi  légalement,  faire  ce  qu'ils 
ont  fait,  et,  sans  remplir  aucune  formalité,  garder  la 
disposition  de  leurs  églises  :  Agissant  en  vertu  d'un  ^éri- 
table  ((droit»,  ils  pourront,  lorsqu'un  acte  d'autorité,  un 
arrêté  municipal  parexemple,  voudralesexclure totalement 
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ou  partiellement  de  la  situation  que  la  loi  leur  réserve, 
user  de  la  voieî  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
demander  l'annulation  de  l'acte  attaqué  pour  violation  de 
la  loi.  Pour  la  même  raison,  curés  et  fidèles  pourront 
s'adresser  aux  tribunaux  civils  quand  leurs  droits  seront 
violés  par  des  particuliers  et  même  obtenir,  en  cas  de 
faute  deces  derniers,  des  dommages-intérêts  (art.  i382C.c.). 

Telle  est  la  conception  qui  parait  dominer  toute  la  juris- 
prudence administrative  et  judiciaire.  Le  conseil  d'État 
admet  qu'un  prêtre  catholique,  exerçant  son  ministère 
dans  une  commune,  peut  poursuivre  l'annulation  d'un 
arrêté  municipal  prononçant  la  fermeture  de  l'église  dont 
la  jouissance  avait  été  accordée  par  le  maire  à  une  asso- 
ciation cultuelle  schismatique  '  ;  il  admet  qu'un  prêtre 
en  communion  avec  l'évêque  a  qualité  pour  discuter  la 
légalité  d'un  décret  attribuant  les  biens  d'une  fabrique, 
et,  par  conséquent,  la  jouissance  de  l'église,  à  une  asso- 
ciation cultuelle-.  Quant  à  la  cour  de  cassation,  par 
plusieurs  arrêts,  elle  a  reconnu  au  curé  nommé  par 
l'évêque  le  droit  d'occuper  l'église,  à  l'exclusion  du  des- 
servant d'une  association  cultuelle  constituée  en  dehors 
de  la  hiérarchie  catholique  ou  à  l'exclusion  d'un  ancien 
curé  révoqué  par  son  évêque'. 

Mais  nous  devons  aller  plus  loin  et  reconnaître  que  les 
catholiques  ont  un  véritable  titre  juridique.  On  ne  doit 


1.  Arrêt  du  conseil  d'État  du  8  février  1908  (Revue  d'organisation  et 
de  défense  religieuse,  1908,  p.  147)  et  les  conclusions  de  M.  Chardenet, 
commissaire  du  gouvernement  {ibid,  p.  175). 

2.  Arrêt  du  conseil  d'État  du  28  juillet  191 1  (Revue  d'organisation 
et  de  défense  religieuse,  191 1,  p.  409).  —  V.  aussi  arrêt  du  conseil 
d'État  du  i4  février  1918,  abbé  Guitton  (Rec,  1918,  p.  2o4)  et  rapp. 
conseil  d'État,  3o janvier  1914,  abbé  Marmont  (Rec,  1914,  p.  118). 

3.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  5  et  6  février  191 2  (Revue 
d'organisation  et  de  défense  religieuse,  1913,  p.  80). 
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pas  dire  que,  dans  le  cas  de  l'article  5,  paragraphe  i*^',  les 
communes  n'ont  en  face  d'elles  qu'un  public  vague, 
indéterminé,  incapable  de  devenir  le  sujet  d'un  droit. 
D'après  la  jurisprudence  même  de  la  cour  de  cassation  et 
du  conseil  d'Etat,  il  ne  peut  être  question,  dans  l'applica- 
tion du  paragraphe  i ',  comme  dans  celle  du  paragraphe  2 
de  l'article  5,  que  «  d'un  seul  »  ministre  du  culte,  à  savoir 
le  curé  nommé  par  l'évêque,  le  prêtre  qui,  aux  termes 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  février  191 2  «  se 
soumet  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont 
il  se  propose  d'assurer  l'exercice,  notamment  à  celles  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  qui  demeure  en  communion 
avec  son  évêque.  »  Il  est  vrai  qu'il  est  question,  au  para- 
graphe I"  de  l'article  5,  des  fidèles  aussi  bien  que  des 
prêtres,  mais  il  faut  entendre  par  fidèles  ceux  qui  sont 
unis  par  les  liens  de  l'orthodoxie  au  curé  de  la  paroisse 
et,  par  ce  dernier,  à  l'évêque  diocésain,  dételle  sorte  qu'il 
est  naturel  de  rechercher  le  titre  juridique  du  côté  du  chef 
de  la  communauté  catholique,  de  même  que  dans  le  cas 
de  déclaration  en  vue  d'une  concession  de  jouissance, 
déclaration  prévue  au  paragraphe  2 . 

Ce  paragraphe  envisage  deux  hypothèses  :  pour  les 
églises  à  forme  purement  démocratique,  telles  que  les 
églises  protestantes  et  Israélites,  il  autorise  la  concession 
au  profit  d'associations  ;  pour  les  sociétés  religieuses  for- 
tement hiérarchisées,  comnie  l'Église  catholique,  il  au- 
torise la  concession  de  cette  jouissance  au  profit  des 
ministres  du  culte  désignés  dans  une  déclaration  annuelle. 
Le  paragraphe  i"  n'entre  pas  dans  ces  distinctions;  main- 
tenant un  état  de  choses  antérieur,  il  n'avait  à  prévoir 
aucune  procédure;  mais,  visant  les  protestants  et  les 
israélitcs  aussi  bien  que  les  catholiques,  il  est  naturel 
qu'ici  aussi  nous  recherchions  du  côté  de  la  hiérarchie. 
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du  côté  du  curé,  le  titre  juridique  qui  permettra  à  la 
communauté  des  habitants  catholiques  d'user  de  l'église 
conformément  à  sa  destination. 

C'est  ce  qu'a  fait  notre  confrère,  M.  Achille  Mestre,  dans 
une  note  parue  dans  Sirey  sous  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  5  février  191 2*.  En  prévision  du  transfert  à 
des  associations  cultuelles  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers des  divers  établissements  publics  du  culte, 
l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1906  déclarait  que  ces 
associations  devaient  être  constituées  conformément  aux 
règles  générales  d'organisation  du  culte  dont  elles  se  pro- 
poseraient d'assurer  l'exercice;  les  biens  transférés  devaient 
l'être  avec  leur  affectation  spéciale,  et,  sous  la  même 
condition,  l'article  i3  énonçait  que  les  édifices  servant  à 
l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  les 
garnissant,  seraient  mis  gratuitement  à  la  disposition  de 
ces  associations.  De  son  côté,  l'article  5  de  la  loi  de  1907 
a  stipulé,  qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  mêmes 
édifices  et  objets  mobiliers  continueraient  à  être  laissés  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion.  Comme  le  marque  fort  bien 
l'arrêt  du  5  février  191 2,  en  formulant  ces  règles,  le  légis- 
lateur à  voulu,  conformément  à  la  déclaration  contenue 
dans  l'article  i^'  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  assurer, 
même  en  dehors  de  toute  concçssion  et  de  tout  contrat, 
le  libre  exercice  de  chaque  culte  dans  les  édifices  qui  lui 
étaient  consacrés,  par  suite,  en  ce  qui  concerne  les  églises 
catholiques,  l'exercice  du  culte  pratiqué  selon  les  préceptes 
de  l'Église  catholique  et  soumis  à  la  hiérarchie  :  c'est  en 
vertu  de  ces  principes  que  la  cour  reconnaît  à  un  curé 


I.  Sirey,  191 2,    i,   36 1.  Voir  aussi  une  autre  note  de  M.  Mestre 
sous  cass.,  6  février  1912  (Sirey,  1918,  i,  137). 

24- 


h 


,     —  356  -  * 

«  seul  institué  par  l'évêque  du  diocèse  »  le  droit,  à  Tex- 
clusion  de  tout  autre  prêtre,  de  disposer  de  l'église. 

Ce  qui  permet  donc  à  un  ministre  du  culte  d'user  d'une 
église  pour  l'exercice  de  la  religion  catholique,  c'est  sa 
nomination,  c'est,  comme  l'affirme  la  cour  de  cassation, 
son  institution  par  l'évêque,  et  c'est  bien  là,  d'après 
M.  Mestre  dont  nous  acceptons  la  conclusion,  le  titre 
juridique  grâce  auquel  les  iidèles,  unis  à  leur  curé, 
pourront,  eux  aussi,  disposer  de  leur  église. 

C'est  à  cette  théorie  que  s'est  rallié  M.  Hauriou  *  dans 
la  huitième  édition  de  son  Précis  de  droit  administratif  et 
de  droit  public  :  «  La  situation  du  curé  n'est  pas  la  même 
que  celle  des  fidèles,  dit  M.  Hauriou,  et  M.  Mestre  l'a 
fortement  montré.  D'une  part,  le  curé  exerce  dans  l'église 
une  maîtrise  que  les  fidèles  n'exercent  pas  ;  d'autre  part, 
cette  maîtrise,  il  l'exerce  en  vertu  d'un  titre  juridique 
antérieur.  Ce  titre  est  sa  nomination  par  l'évêque.  A  la 
vérité,  ce  titre  est  de  nature  canonique,  mais  nos  tribunaux 
civils  ou  administratifs  sont  obligés  de  le  reconnaître 
(art.  /[  et  i3  de  la  loi  du  9  décembre  igoS;  art.  5  de  la  loi 
du  2  janvier  1907),  puisqu'ils  sont  obligés  de  s'assurer 
que  le  ministre  du  culte  est  en  communion  avec  son 
évêque.  De  fait,  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
dans  le  ministre  du  culte  attaché  par  l'autorité  ecclé- 
siastique à  une  église  une  qualité  déterminée,  la  qualité  de 
((  curé  de  la  paroisse.  » 

Mais  appliquant  le  principe  d'après  lequel  le  «  titre 
juridique  est  l'acte  ou  le  fait  qui  convertit  une  situation 
objective  en  un  droit  subjectif  ou  bien  qui  transfère 
un  droit  subjectif  d'un  titulaire  à  un  autre  »,  M.  Hauriou 


I.  llaiirioii,  P/vr/.s-  de  droil  adminixlrntij'cl  de  droit  public,  S'  édition, 
j).  â.Ki. 
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professe  que  les  fidèles  sont  de  simples  occupants  sans  titre 
juridique. 

Je  préfère  dire,  pour  ma  part,  qu'ils  ont  un  titre  juri- 
dique, mais  que  ce  titre  est  celui  de  leur  curé,  de  telle 
sorte,  —  et  c'est  ici  qu'apparaît  bien  la  constitution  hié- 
rarchique de  l'Église  catholique,  —  qu'ils  ne  peuvent 
l'invoquer  sans  leur  curé,  ou,  à  défaut  de  curé  dans  leur 
paroisse,  par  suite  de  décès,  démission  ou  pour  tout 
autre  cause,  sans  l'intervention  de  l'Ordinaire  diocésain. 
Le  principe  qui  me  paraît  dominer  cette  matière  est  le 
principe  de  procédure  :  «  Nul  ne  plaide  en  France  par 
procureur  »,  et  c'est  pourquoi  j'estime  critiquables  et  peu 
justifiées  en  droit  les  décisions  de  jurisprudence  qui  ont 
admis  que  les  fidèles  pouvaient  être  remis  en  la  possession 
d'une  église  dont  ils  avaient  été  dépossédés  par  un  prêtre 
schismatique  ou  par  une  association  cultuelle,  sans  faire 
intervenir,  en  aucune  façon,  l'autorité  ecclésiastique  *. 

D'ailleurs  la  constitution  hiérarchique  et  monarchique 
de  l'Église  catholique  semble  s'opposer  à  ce  que  les  fidè- 
les agissent  ainsi  indépendamment  de  leur  curé  ou  de 
leur  évêque. 

Gomme  l'a  affirmé  le  Souverain  Pontife,  Pie  X,  dans 
l'encyclique  Vehementer  nos  au.  ii  février  1906,  «  l'Écri- 
ture sainte  nous  enseigne,  et  la  tradition  des  Pères  nous 
le  confirme,  que  l'Église  est  le  corps  mystique  du  Christ, 
corps  régi  par  des  pasteurs  et  des  docteurs,  société  d'hom- 
mes, dès  lors,  au  sein  de  laquelle  des  chefs  se  trouvent 
qui  ont  de  pleins  pouvoirs  pour  gouverner,  pour  ensei- 
gner et  pour  juger.  Il  en  résulte  que  cette  Église  est,  par 
essence,  une  société  inégale,  c'est-à-dire  une  société  com- 


I.  Voir  notamment  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  27  décembre 
i^^  (Fievue  d'organisation  et  de  défense  religieuse,  1910,  p.  208). 
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prenant  deux  catégories  de  personnes,  les  pasteurs  et  le 
troupeau,  ceux  qui  occupent  un  rang  dans  les  différents 
degrés  de  la  hiérarchie  et  la  multitude  des  fidèles.  Et  ces 
catégories  sont  te^Uement  distinctes  entre  elles  que  dans 
le  corps  pastoral  seul  résident  le  droit  et  l'autorité  néces- 
saires pour  promouvoir  et  diriger  tous  les  membres  vers 
la  fin  de  la  société;  quant  à  la  multitude,  elle  n'a  d'autre 
devoir  que  celui  de  se  laisser  conduire,  et,  troupeau  do- 
cile, de  suivre  ses  pasteurs.  » 

Cette  constitution  de  l'Église  est  un  fait  qui  s'impose 
à  toutes  les  juridictions,  et  c'est  pourquoi  il  nous  paraît 
difficile  d'admettre  les  simples  fidèles,  comme  les  y  a  ad- 
mis M.  Rigaud'  dans  une  très  pénétrante  étude  sur  le 
droit  d'occupant,  à  invoquer  un  titre  personnel  à  leur 
chef  et  qui  est  pour  celui-ci  le  principe  même  de  son  au- 
torité, de  sa  juridiction. 

Le  droit  qui  appartient  aux  ministres  du  culte  catho- 
lique et,  dans  la  mesure  que  nous  venons  de  déterminer, 
aux  fidèles  eux-mêmes,  est-il  un  droit  réel.^Nous  croyons 
qu'il  est  difficile  de  le  nier. 

Si  l'on  adopte  la  définition  classique,  il  y  a  droit  réel 
lorsqu'une  chose  se  trouve  soumise  complètement  ou 
partiellement  au  pouvoir  d'une  personne,  en  vertu  d'un 
rapport  immédiat  opposable  à  toute  autre  personnel  Cette 
définition  qui  est  admise  en  France  par  presque  tout  le 
monde  et  à  laquelle  pratiquement  on  doit  se  tenir,  s'ap- 
plique bien  au  droit  d'occupant  des  curés  et  des  fidèles, 
puisque  le  titre  juridique  du  curé  donne  aux  catholiques 
un  pouvoir  direct  et  opposable  à  tous  sur  l'édifice  mis  à 
leur  disposition  par  l'article  5  delà  loi  de  1907. 

1.  L.  Rigaud,  Théorie  des  droits  réels  adniinislralijs.  Paris,  igiiij 
p.  :\2Q. 

•j.  \ubry  ol  Rau,  l.  IL  5«  édit..  paragraphe  172,  p.  72. 
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Si  l'on  adopte  les  définitions  plus  récentes,  plus  neuves 
du  droit  réel,  telles  que  la  définition  donnée  par  M.  Pla- 
niol*,  le  droit  réel  est  un  rapport  juridique  établi  entre 
une  personne  comme  sujet  actif  et  toutes  les  autres  comme 
sujets  passifs.  L'obligation  imposée  à  tous  autres  que  le 
titulaire  du  droit  réel  est  purement  négative,  elle  consiste 
à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  possession 
paisible  que  la  loi  veut  assurer  à  ce  dernier.  Cette  défini- 
tion convient  bien,  elle  aussi,  au  droit  d'occupant,  puis- 
que, ainsi  qiie  le  reconnaît  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  janvier  191 1,  le  curé  possède  tous  les  droits  néces- 
saires pour  assurer  le  libre  exercice  du  culte  dans  son 
église  et  que  ces  droits  imposent  à  tous,  individus  ou 
personnes  administratives,  l'obligation  très  stricte  de  les 
respecter. 

Dans  une  étude  que  nous  avons  publiée,  il  y  a  quel- 
ques années,  dans  le  Recueil  de  l'Académie',  nous  avons 
cru  pouvoir  qualifier  le  droit  réel  d'occupant  de  droit 
d'usage  sui  generis  et  nous  nous  sommes  appliqué  à  éta- 
blir une  concordance  aussi  complète  que  possible  entre 
les  droits  qui  résultent  d'une  part,  pour  le  curé,  de  l'arti- 
cle 5  paragraphe  i'  de  la  loi  de  1907,  d'autre  part,  pour 
l'usager,  des  articles  625  et  suivants  du  code  civil,  mais 
les  traits  qui  difTérencient  les  deux  situations  juridiques 
nous  apparaissent  aujourd'hui  si  accusés  que  nous  re- 
nonçons à  toute  assimilation  entre  elles  :  en  matière  de 
réparations,  par  exemple,  l'antinomie  est  frappante  :  l'ar- 
ticle 635  du  code  civil  assujettit  l'usager  aux  réparations 
d'entretien,  tandis  que  tout  le  monde  est  d'avis  que,  ni 
le  curé,  ni  les  fidèles,  ne  sont  légalement  tenus  de  sem- 


1.  Planiol,  Traité  élémenlaire  de  droit  civil,  'y  édilioii,  t.  I,  p.  280. 

2.  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1909.  p.  1^0. 
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blable  obligation,  et  cela  seul  suffît  certainement  pour 
qu'on  refuse  au  droit  d'occupant  la  qualité  de  droit 
d'usage. 

Nous  croyons  qu'il  est  plus  exact  de  dire  que  le  droit 
d'occupant  est  sans  analogie  dans  notre  droit  et  qu'il  est 
téméraire  de  vouloir  l'adapter  à  un  type  avec  lequel  il  ne 
peut  que  malaisément  cadrer. 

Dans  le  texte  de  l'article  5  paragraphe  i"^'  de  la  loi  de 
1907  :  «  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi 
que  les  meubles  les  garnissant  co/i/maero^^...  à  être  laissés 
à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion  »,  deux  idées,  nous  semble-t-il, 
doivent  être  mises  en  relief  :  i  '  la  situation  juridique 
actuelle,  en  ce  qui  concerne  l'affectation,  est  la  même 
que  celle  du  passé'  ;  2"  le  droit  du  curé  sur  l'édifice  doit 
être  analysé  en  fonction  de  la  pratique  de  la  religion, 
c'est-à-dire  de  la  liberté  du  culte.  Le  premier  de  ces  prin- 
cipes, basé  sur  le  mot  «  continueront  «  signifie  que  l'affec- 
tation de  l'église  et  de  son  mobilier  restera  la  même  que 
sous  le  régime  concordataire;  le  second,  étant  donné  la 
constitution  hiérarchique  de  l'Église  catholique,  signifie 
que,  seul,  le  curé  nommé  par  l'évêque,  a  le  pouvoir,  en 
vertu  de  son  titre  juridique,  de  maintenir  cette  affecta- 
tion au  service  du  culte  et  d'engager  toutes  les  actions, 
possessoires  ou  autres,  nécessaires  pour  que  cette  affecta- 
tion soit  respectée. 

Voulant  déterminer  la  nature  du  droit  d'occupant,  le 
commissaire  du  gouvernement,  M.  Corneille,  s'exprimait 
ainsi  dans  son  rapport  sur  l'affaire  Guitton  (arrêt  du  con- 
seil d'Etat  du  i/|  février  iQiS)  :  «  jNous  estimons  que  le 


I.  Rapport  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Corneille  (Re- 
cueil des  arrêts  du  conseil  d'Etat,  i4  février  iqiS,  p.  308). 
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droit,  dit  innommé,  est  tout  simplement  un  droit  d'affec- 
tation... Si,  comme  le  dit  une  opinion  aujourd'hui  com- 
mune, les  fidèles  ont  un  titre  légal  à  la  jouissance  de 
l'église,  le  titre  légal  doit  définir  la  nature  du  droit  con- 
cédé. En  effet,  il  suffit  d'analyser  les  expressions  mêmes 
du  texte  pour  y  trouver  cette  définition...  Le  mot  <(  conti- 
nueront »  de  l'article.o  témoigne  suffisamment  de  l'inten- 
tion de  maintenir,  à  défaut  d'associations  cultuelles, 
l'état  juridique  antérieur,  et  personne  n'ignore  quel  était 
cet  état.  Cet  état,  c'était,  dirons-nous  sans  la  moindre 
crainte  d'être  démenti,  une  affectation.  Qu'a  donc  fait  le 
législateur  de  1907  dans  l'article  5?  Il  a,  à  défaut  d'asso- 
ciations cultuelles,  prononcé  le  maintien  de  l'affectation  ; 
nous  trouvons  la  preuve  flagrante  de  cette  assertion  dans 
l'incidente  même  de  sa  phrase  ;  d'après  cette  incidente, 
la  jouissance  ne  cesse  que  par  une  désaffectation  ^..  » 

C'est  fort  bien  ;  mais,  nous  l'avons  démontré,  le  titre 
légal  des  catholiques  n'est  pas  le  texte  même  de  la  loi  ; 
ce  texte  n'en  détermine  que  la  mesure  et  c'est  au  curé, 
pourvu  du  titre  juridique  qu'est  sa  nomination  par  l'évê- 
que,  au  curé  à  l'exclusion  de  tous  autres,  qu'il  appar- 
tient d'en  référer  aux  tribunaux  toutes  les  fois  que,  l'affec- 
tation étant  atteinte  ou  menacée,  son  droit,  et,  par  voie 
de  conséquence,  celui  des  fidèles,  ne  peuvent  pleinement 
s'exercer. 

Un  prêtre  schismatique  veut-il  se  substituer  à  lui,  une 
association  cultuelle  prétend-elle  à  la  jouissance  de  l'église, 
en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  elle  et  le  préfet  ou  le 
maire,  les  clefs  de  l'église  lui  sont-elles  refusées,  un  tiers 
veut-il  détourner  le  mobilier  de  sa  destination?...  Le  curé 

1.  L'article  5  paraj^raphe  i"  maintient  en  effet  les  églises  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  «  sauf 'désaffectation 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre  1905.  » 
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seul  a  qualité,  dans  tous  ces  cas  et  dans  les  cas  sembla- 
bles, pour  agir  en  justice,  mais  il  ne  peut  aller  au  delà,  il 
ne  peut  faire  aucun  acte  d'administration  proprement 
dite,  ni  de  disposition.  Si,  dans  la  pratique  même  du 
culte,  dans  l'organisation  des  cérémonies,  pour  la  fixation 
des  heures  des  offices,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  etc., 
il  jouit  d'un  droit  de  police  qui  est  positif,  il  n'a,  à  notre 
avis,  sur  l'édifice  même  et  sur  le  mobilier  qui  le  garnit, 
qu'un  droit  de  défense,  le  droit  de  conserver  et  de  garan- 
tir contre  les  attaques  du  dehors  l'abri  matériel,  le  vête- 
ment de  briques  ou  de  pierres  qui  est  nécessaire  au  culte 
catholique  pour  qu'il  puisse  normalement  s'exercer. 

Lucien  Crouzil, 

Professeur  à  l'Institut  catholique  de  Toulouse. 


COMPTES   RENDUS    D'OUVRAGES 


La  Science  elles  savants  allemands,  par  M.  J.  Lefort,  ancien 
avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  préface 
de  M.  Raphaël-Georges  Lévy.  Paris,  E.  de  Boccard,  1918. 

Complétant  ses  travaux  antérieurs  sur  l'Allemagne,  M.  Lefort 
précise  aujourd'hui  la  place  exacte  revenant  aux  Allemands 
dans  les  sciences,  particulièrement  les  sciences  sociales.  Nulle 
intention  de  dénigrement  systématique,  mais  celle  de  réagir* 
contre  un  trop  long  engouement  injustifié. 

D'abord,  quels  sont,  en  matière  scientifique,  les  aptitudes  et 
les  procédés  allemands  (ch.  i")?  Trois  qualités  ne  sauraient  leur 
être  déniées  :  ils  sont  patients,  laborieux  et  méthodiques.  D'où 
leurs  nombreuses  et  minutieuses  études  de  détail,  comme  leurs 
vastes  compilations  synthétisant  les  données  acquises.  Leur 
procédé  de  recherche  consiste  à  répartir  une  tâche,  selon  leurs 
goûts,  entre  un  certain  nombre  de  collaborateurs  obéissant  à  la 
commune  direction  d'un  maître.  En  un  mot,  ce  sont  les  dons 
et  les  méthodes  correspondant  à  leur  tempérament  et  qu'on 
retrouve  en  tout  domaine.  Suffisent-ils  en  matière  scientifique, 
ainsi  que  dans  le  commerce  ou  l'industrie?  C'est  douteux.  Au- 
cune originalité  pour  rajeunir  une  question,  aucune  vue  d'en- 
semble pour  en  montrer  les  directions  générales,  aucun  senti- 
ment des  besoins  pratiques  pour  corriger  les  exagérations  de 
l'abstraction  ;  un  singulier  mélange  en  fin  de  compte  :  une  ac- 
cumulation considérable  de  faits  et  de  matériaux  jointe  à  une 
érudition  toute  livresque  et  non  contrôlée  par  l'expérience. 

Aussi  les  nouveautés  scientifiques  leur  viennent  le  plus  sou- 
vent d'ailleurs.  Les  choisissant  dans  les  sciences  les  plus  diver- 
ses, l'auteur  en  cite  maints  exemples  dont  nous  retiendrons 
deux  seulement.  Alors  que  tout  au  début  du  xix'  siècle,  nous 
possédions  tout  un  arsenal  de  codes,  précédés  depuis  plus  de 
cent  ans  par  les  grandes  ordonnances  de  Louis  XIY,  il  fallut 
attendre  1896  pour  que  la  Germanie  fût  dotée  d'un  code  civil 
général.  Vauban,  Boisguilbert,  Quesnay,  Gournay,  Turgot  en 
France,  Adam  Smith  en  Angleterre,  avaient  jeté  les  bases  de 
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réconomie  politique  bien  avant  que  les  Allemands  ne  s'aven- 
turent sur  ce  terrain. 

Après  nous  les  avoir  servilement  empruntées,  qu'ont-ils  fait 
de  nos  conceptions  du  droit  et  de  l'économie  politique  (ch.  ii)? 
De  deux  sciences  basées  sur  l'observation  de  phénomènes  exté- 
rieurs, ils  ont  fait  deux  disciplines  soumises  à  l'arbitraire  des 
pouvoirs  publics.  Le  droit  n'a  plus  pour  objet  de  permettre  à 
l'être  humain,  par  l'observation  de  la  justice,  d'atteindre  ses 
fins,  même  toutes  morales.  Dût  l'homme  tomber  dans  une 
sorte  d'esclavage,  le  droit  n'a  pour  but  que  d'assurer,  par  la 
contrainte,  l'avantage  de  l'État,  même  le  plus  brutalement  maté- 
riel comme  la  domination.  Pendant  ce  temps,  l'économie  poli- 
tique tourne  à  la  réglementation  du  travail  humain,  par  de  minu- 
tieuses mesures  de  police,  toujours  au  seul  profit  du  dieu-État. 

D'ailleurs,  cette  conception  n'est  pas  propre  aux  sciences  so- 
ciales, elle  s'étend  à  toutes  les  autres  (ch.  m).  Elles  ne  doivent 
tendre  qu'à  l'accroissement  de  la  puissance  de  l'Allemagne,  à 
son  hégémonie  sur  les  autres  États.  Dépassant  étrangement  les 
illusions  naturelles  à  l'amour-propre  national,  grand  nombre 
de  savants  allemands  ne  reculent  ni  devant  les  exagérations  les 
plus  audacieuses,  ni  devant  les  affirmations  les  moins  fondées, 
afin  de  rabaisser  les  nations  rivales  et  d'exalter  la  Germanie, 
comme  nous  l'avons  vu  pendant  cette  guerre. 

Dans  ces  conditions,  beaucoup  d'intellectuels  teutons  en  arri- 
vent à  la  partialité  volontaire  pour  leurs  compatriotes,  comme 
au  dénigrement  systématique  de  l'étranger  (ch.  iv).  Leurs  con- 
grès, leurs  livres,  leurs  tables  bibliographiques  en  portent  les 
traces  manifestes,  au  point  que  des  ouvrages  publiés  hors  d'Alle- 
magne, par  deux  auteurs  dont  un  seul  porte  un  nom  à  forme 
germanique,  sont  mentionnés  sous  cet  unique  nom  dans  leurs 
catalogues,  et  qu'à  des  banquets  internationaux,  des  professeurs 
allemands  ont  entamé  l'apologie  de  leur  pays  sansenctrc  priés, 
comme  sans  tenir  compte  des  protestations  des  organisateurs 
et  de  l'auditoire. 

Restons  donc  méfiants  à  l'avenir,  cessons  d'être  dupes  des 
exagérations  d'Outre-llhin,  songeons  qu'entre  les  nations  comme 
entre  les  hommes,  l'égalité  ne  consiste  pas  à  se  prétendre  l'égal 
de  ses  supérieurs  et  le  supérieur  de  ses  égaux. 

E.-II.  Perreau, 

l^rofessenr  à  la  faculté  (le  droit. 


PUBLICATIONS  PERIODIQUES 

REÇUES     PAR     l'académie     DE     LÉGISLATION 


I.  —  Publications  périodiques  françaises. 

Lieu  de  publication.  Dénomination  des  publications. 

Alan  (H^'-G"').  Association  nationale  des  maires  de  France.  — 
La  vie  municipale,  journal  d'administration 
communale  (n"  160.006  du  catalogue  de  la 
bibliothèque  de  l'Académie  de  législation). 

Dijon Université  de  Dijon.  —  Revue  bourguignonne 

(160.012) 

Grenoble iVcadémie  delphine.  —  Bulletin  (160.019). 

Cour  d'appel.  —  Journal  de  la  cour  de  Grenoble, 

recueil  périodique  de  jurisprudence  (i6o.o38). 

Société  de  statistique,  des  sciences  naturelles 

et  des  arts  industriels  du  département  de 

l'Isère.  —  Bulletin  (160. 025). 

Paris Direction   générale   de   l'enregistrement,    des 

domaines  et  du  timbre.  — Bulletin  de  statis- 
tifjue  et  de  législation  comparée  (160.007). 
Journal   des  assurances  :   assurances  contre 
l'incendie  et  sur  la   vie,    assurances    mari- 
times, assurances  contre  les  accidents,  etc. 
(i6o.oo5). 
Journal  des  conservateurs  des  hypothèques  de 
France,  d'Algérie,  des  colonies  françaises  et 
de  Belgique  (160.078). 
Le  droit  financier.  —  Jurisprudence  des  valeurs 
mobilières    et   des    opérations    de    bourse 
(160.011). 
Ministère   de   l'instruction    publique    et    des 
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au  lieu  de 

acdandi,        lire 

ac  dandi. 

— 

— 

II 

— 

Fabcr            — 

Faber. 
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in  pr. 

23o 

— 

i5 
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— 
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— 
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— 

■ — 
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— 
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242 

— 

i 

— 

dit                  — 

dite. 

— - 
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BIENFAITEURS  DE  L'ACADEMIE 


Théodore  Ozetvne,  0.  ^,  !^  I.,  négociant,  ancien  président  de 
la  chambre  de  comnierce  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  (1815-1895). 

Antonin  Deloume,  -îjj^,  4^  I.,  doyen  honoraire  de  la  faculté  de 
droit  de  l'université  de  Toulouse,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  (1836-1911). 

Gustave  Bazille,  avocat,  ancien  bâtonnier,  associé  honoraire  de 
l'Académie. 

Maurice  Garrigou,  ^,  notaire  à  Toulouse,  associé  ordinaire  de 

l'Académie  ( 1 846- 1 9 1 1 ) . 
Henri  Duméril,  ^  I.,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  faculté 

des  lettres  de  l'université  de  Toulouse,  associé  ordinaire  de 

l'Académie,  ancien  président  (1899). 


ACADEMIE    DE    LEGISLATION 


LISTES   ACADÉMIQUES 


BUREAU  DE  L  ACADÉMIE 

Années  académiques  1918-191901  i9i9-[920. 

Président M.  Lalre>s,  i)  I.,  J,  docteur  en  droit. 

Vice-président M.  Signorel,  ifl-.  §,  docteur  en  droit, 

substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, correspondant  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Secrétaire  perpétuel .  ..    M.  Declareuil,  i^  I.,  professeur  à  la 

faculté  de  droit. 

Secrétaire  des  séances.    M.  Magnol,  ^1..  professeur  à  la  fa- 
culté de  droit. 

Trésorier M.  Girard,  ^,  président  de  la  chambre 

de  commerce,  ancien  président  du 
tribunal  de  commerce. 


MEMBRES   DE  DROIT 

Le  Premier  président  et  le  Procureur   général   près   la 
cour  d'appel  de  Toulouse. 
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ASSOCIES   HONORAIRES 

I.  —  Associés  nationaux. 

1896  M.  Fabreguettes,  0.  ^,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
ancien  membre  de  droit,  rue  Richelieu,  85,  à  Paris  (2''). 

191 7  M.  SiMONET,  ^,  docteur  en  droit,  premier  président  hono- 

raire  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  ancien  associé 
ordinaire  (i885),  rue  de  Ceyrat^  r  i,à  Clermont  Ferrand. 

1918  M.  Bazille  (Gustave),   avocat,  ancien  bâtonnier,   ancien 

membre  correspondant  (1876),  à  Figeac  (Lot). 

II.  —  Associés  ?:trangers. 

1916  M.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  justice,  à  Bruxelles. 

1916  M.  Altamira  y  Crevea,  sénateur  pour  l'université  de  Ya- 

lencia,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Madrid. 

1917  M.  Orlando,  président  du  conseil  des  ministres  et  minis- 

tre de  l'intérieur  d'Italie,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité, à  Rome.  ^ 


ASSOCIES  ORDINAIRES 
MM. 

1879  Gaze,  ^,  premier  président  honoraire  de  la  cour  d'appel 

de  Montpellier,  rue  Mage,  11. 
1884  DuMÉRFL,  CJL,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  faculté 

des  lettres,  rue  Montaudran,  80.  ^  M.  P. 
1887  Pujos,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  anciet) 

bâtonnier,  boulevard  de  Strasbourg,  07. 

1889  Crouzel,  4.1  l,  docteur  en  droit,,  bibliothécaire  de  l'uni- 

versité, rue  des  Treiite-six-ponts,  82. 

1890  De  Laportalière,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien  bâton- 

nier, rue  de  la  Dalbade,  22. 
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1890  MÉRiGNHAC,  0.  ^,  y  I.,  C.  §,  professeur  à  la  faculté  de 

droit,  rue  Vélane,  10. 
1892  De  Bellomayre,  ^,  ancien  conseiller  d'État,  avocat  à  la 

cour  d'appel,  rue  Saint-Jacques,  i. 
1894  Teli,lé.  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 

bâtonnier,  allée  Saint-Michel,  3. 
1896  Fraissaingea,  ^,  if  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit, 
rue  d'Alsace-Lorraine,  43. 
Ser VILLE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien 
bâtonnier,  rue  Vélane,  3. 
1896  JoRDAi>,  ^,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel,   rue 
des  Arts,  16. 
Lalmo>'d-Petron?îet,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour 

d'appel,  ancien  bâtonnier,  rue  Dalayrac,  20. 
BoscREDO>\,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  an- 
cien bâtonnier,  rue  des  Couteliers,  6. 
1901   Peyrusse,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  bâ- 
tonnier de  l'ordre,  rue  Saint-Étienne,  10. 
Zeglicrt,  if  I.,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  allée  des  De- 
moiselles, 33. 
190/1  Mestre,  if  1.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  du  Jar- 
din-Royal, 8. 
Hubert,  1^  A.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
rue  du  Rempart-Saint-Étienne,  2. 

1905  Lalrens,  CJI.,  I^,  docteur  en  droit,  rue  de  la  Dalbade,  16, 

président.  —  M.  P. 

1906  Hauriol,  ^,  CJ  I.,  1^,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  rue 

de  la  Dalbade,  8. 

1907  Girard,  ^,  président  de  la  chambre  de  commerce,  ancien 

président  du  tribunal  de  commerce,  rue  Saint-An toine- 
du-T,  5,  trésorier. 
DusERM,  if  A.,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel, 
rue  de  la  Fonderie,  28. 

1907  Martin,  ^,  if\.,  docteur  en  droit,  premier  président  de 

la  cour  d'appel,  rue  des  Tourneurs,  45. 

1908  MouRET,  docteur  en  droit,  rue  Saint-Anne,  26, 


1909  Declareuil,  IJi  L,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
Alexandre- Fourtanier,  ^,  secrétaire  perpétuel. 
Salefranque,  ^,  1^1  L,  directeur  do  renregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, membre  non  résidant  du  comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,  rue  Romiguières,  7. 
Bellet,  ►J^',  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  Boulbonne,  5o. 

J910  Gézar-Bru,  i^  1.,  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
Saint-Iiilairc,  12. 
Grouzil  (l'abbé),  docteur  en  droit  (sciences  économiques) 
et  docteur  en  droit  canonique,  professeur  à  l'Institut 
catholique,  chanoine  honoraire,  place  Intérieure-Saint- 
Michel,  3. 

1913  SiGiNOREL,  CJl.,  J,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur 
de  la  République,  correspondant  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  allée  Saint-Michel,  3,  vice-président. 

1917  Arthus,  docteur  en  droit,  avocat-agréé  au  tribunal  de  com- 

merce, rue  Saint-Bernard,  12. 
Deloume,  1^!  a.,  docteur  en  droit,  sous-directeur  de  l'école 

de  notariat,  professeur  à  l'école  de  commerce,  rue  du 

Rempart  Saint-Étienne,  10. 
Fourcade,  avoué  près  le  tribunal  civil,  rue  des  Potiers,  33. 
Perreau,  ^,  4J  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 

Metz,  35. 
Puis,  docteur  en  droit,  rue  de  la  Dalbade,  18. 
Triîviac,   docteur  en    droit,   notaire,   rue   Sain  t- An  toi  ne- 

du-T,  20. 
PiGAîviOL,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  cour  d'appel, 

rue  de  Metz,  3o. 

1918  SouLiÉ,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  boule- 

vard Garnot,  2. 

Magnol,  ^  l.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Saint- 
Bernard,  16,  secrétaire  des  séances. 

Barthélémy,  juge  d'instruction  au  tribunal,  ruedeMetz,  27. 

I.  Croix  de  guerre. 
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ASSOCIÉS  LIBRES 

1892  Lapierre,  y  I.,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville  de 
Toulouse,  rue  des  Fleurs,  18,  ancien  associé  ordinaire 
(1874). 

191 7  Martin  (Henri),    Q  A.,   licencié  en  droit  et  es   lettres, 

archiviste  départemental  adjoint  de  la  Haute-Garonne, 
à  Toulouse. 

1918  FÉDOU  (l'abbé),  chanoine  titulaire  de  la  Métropole,  ancien 

membre  correspondant   (1898),    rue    du   Taur,   64,    à 
Toulouse. 
Gardes,   avoué  près  le    tribunal  civil,    rue   Traversière- 
Saint-Bernard,  5,  à  Toulouse. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 

I.   —  Correspondants    nationaux. 

I.   —  Anciens  associés  ordinaires. 

1917  Deniau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  de 
Magdebourg,  20,  à  Paris  [16']  (a.  o.  1906). 

1907  Ferradou,  ^  I.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  de 
Strasbourg,  33,  à  Bordeaux  (a.  o.  190.5). 

1909  Jaudon,  ^,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  rue  d' As- 
sas,  56,  à  Paris  [6«]  (a.  o.  1896). 

1909  Maria,  1^  l.,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Bardi- 
neau,  3  bis,  à  Bordeaux  (a.  o.  1900). 

1907  Massol,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Toulouse,  à  Montastruc-la-Conseillère  (a.  o.  1892). 

1890  Sai-vaignac,  ancien  magistrat,  ancien  professeur  à  la  fa- 
culté libre  de  droit  de  Toulouse,  à  Babeau,  près  Saint- 
Chinian  (Hérault)  (a.  0.  1879). 
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2.  —  Autres  correspondants . 

1878  Amiaûd  (Albert),  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice. 

1873  Arnault  de  la  Ménardière,  professeur  honoraire  à  la 
faculté  de  droit  de  Poitiers. 

1902  AuBÉRY  (Gaétan),  docteur  en  droit,  ancien  vice-consul, 
conseiller  à  la  cour  d'appel,  rue  de  ïrion,  29,  à  Lyon. 

1895  Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estagel  (Pyré- 
nées-Orientales). 

1891  Bellom  (Maurice),  0.  ^,  ingénieur  en  chef  au  corps  des 

mines,  professeur  d'économie  industrielle  à  l'école  su- 
périeure des  mines,  rue  Daubigny,  6,  à  Paris  (17*). 

1901  Besson  (Emmanuel),  0.  ^,  CJi  A.,  directeur  honoraire  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  boulevard 
de  Vesone,  8,  à  Périgueux. 

191 3  Beudant,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  square  des 
Postes,  2,  à  Grenoble. 

1906  Bézard-Falgas,  !|j!  1.,  docteur  en  droit,  chef  du  conten- 
tieux des  titres  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannée,  boulevard  Saint- 
Germain,  II 5,  à  Paris  (6*).  —  M.  P. 

191 1  Bonnecase  (Julien),  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 
du  Champ-de-Mars,  t,  à  Bordeaux. 

1892  BoiJissou,  conseillera  la  cour -d'appel  de  Riom. 

1917  Bourgeon,   ^,  ||  1.,   J,    docteur   en    droit,    procureur 

général  près  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers. 
1895  Bressolles  (Paul),  ^,  docteur  en  droit,  avocat  au  conseil 

d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  avenue  Bosquet,   65, 

à  Paris  (7^). 
1888  Cabouat  (Jules),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Gaen. 
191 3  Gaillemer    (Robert),  professeur   à  la   faculté    de   droit, 

square  des  Postes,  4,  à  Grenoble. 
1891   Ghénon  (Emile),  ancien   élève   de   l'école  polytechnique, 

professeur  à  la  faculté  de  droit,   rue  des   Écoles,  3o, 

à  Paris  (5'). 
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1894  Cros-Matrevieille  (Gabriel),  0.  ^,  membre  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique,  président  de  l'admi- 
nistration des  hospices,  cours  de  la  République,  aS,  à 
Narbonne  (Aude). 

1896  Cruppi  (Jean),  ^,  ancien  ministre,  ancien  avocat  général 

à  la  cour  de  cassation,  député  de  la  Haute-Garonne, 
rue  de  l'Université,  80,  à  Paris  (7*). 

1888  Daguin  (Fernand),  ^,  avocat  à  la  cour  d'appel,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  législation  comparée,  rue  de 
l'Université,  29,  à  Paris  (7"). 

191 3  Dareste  (Pierre),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à 
la  cour  de  cassation,  Les  Asphodèles,  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes). 

1908  Daure,  publiciste,  maire  d'Alan  (Haute-Garonne). 

1863  Dehais  (Emile),  inspecteur  d'assurances  à  Paris. 

1879  De  Lamt,  juge  au  tribunal  civil  d'Alais. 

1906  Delpech,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1891  Desdevises  du  Dézert,  ^,  doyen  de  la  faculté  des  lettres 
de  Clermont-Ferrand. 

1897  Desserteaux,    professeur   à    la   faculté   de   droit,    doyen 

honoraire,  rue  Baudin,  46,  à  Dijon. 
1897  Fauchille  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris. 
Ferrand  (Georges),  docteur  "en  droit,  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique  (économat  des  lycées),  rue  de 
l'Estrapade,  i5,  à  Paris (5'). 

1907  Frèrejouan  du  Saint,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat, 

directeur  du  Répertoire  général  du  droit  français,  secré- 
taire général  adjoint  de  la  Société  générale  des  prisons, 
rue  du  Bac,  93,  à  Paris  (7*). 

1893  Girard,  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  avenue  des 
Ternes,  70,  à  Paris  (17"). 

1886  Gourd,  député,  avocat  à  la  cour  d'appel,  place  Bellecour, 
34,  à  Lyon. 

1906  Grimaud  (Louis),  docteur  en  droit,  avoué  près  la  cour 
d'appel,  rue  Gambetta,  i3,  à  Grenoble. 
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i886  GuiLLOUARD,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la 

faculté  de  droit  de  Gaen. 
1897  JÈZE  (Gaston),  ^,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue 

Le  Goff,  I,  à  Paris  (5'). 
1894  KovALEWKi  (Maxime),  à  Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

1910  Laborderie-Boulou,  docteur  en  droit,  ancien  chargé  de 

cours  aux  facultés  de  droit  de  Lyon  et  de  Montpellier, 
sous-directeur  de  l'école  supérieure  de  droit,  rue  Mas- 
signe,  Il  bis.  à  Limoges. 

1902  Lallemand  (Léon),  ^,  correspondant  de  l'Institut,  allées 
Saint-Jean,  42,  à  Châlons-sur-Marne. 

1905  Lamouzhile  (Edmond),  CJ  I.,  docteur  en  droit,  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  rue 
Larrey,  16,  à  Tarbes. 

1874  Lasserre,  avocatà  la  cour  d'appel  de  Pau,  ancien  bâtonnier. 

1878  Lefort  (Joseph),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à 
la  cour  de  cassation,  boulevard  Émile-Augier,  58,  à 
Paris  (i6'). 

1886  Le  Poittevin,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  avenue  de 
l'Opéra,  5,  à  Paris  (i"')- 

i883  Lyon-Gaen,  0.  ^,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  doyen  honoraire  de  la 
faculté  de  droit,  professeur  à  l'école  libre  des  sciences 
politiques,  rue  Soufflot,  t5,  à  Paris  (5"). 

1909  Maguelo^'ne,  IJll.,  O.  ^,  directeur  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  à  Constantine. 

1866  Martix  le  Neuf  de  Neufvllle,'  président  honoraire  du 
tribunal  civil  d'Alençon. 

1911  NÉGRiÉ,  docteur  en  droit,  conservateur  des  hypothèques, 

directeur  du  Journal  des  conservateurs  des  hypothèques, 
à  Oloron-Sainte-Marie  (Basses-Pyrénées), 

191 3  NicoLAï  (Alexandre),  ^,  lÊJl  A.,  $,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel, conseiller  général  du  Lot-et-Garonne,  place  Saint- 
Chris  toly,  8,  à  Bordeaux. 

1900  Paulian  (Louis),  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des 
députés,  rue  de  Sablonville,  89,  à  Neuilly  (Seine). 
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i882  PÉRiER  (Arsène),  ^,  ancien  avocat  au  conseil  d'État  et  à 
la  cour  de  cassation,  ancien  président  de  l'ordre,  à  Paris. 

1890  PÉRIER  (Léon),  0.  ^,  y  L,  docteur  en  droit,  secrétaire 

général  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  à  Alger. 
ib85  PiLLET,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Notre-Dame- 

des-Champs,  83,  à  Paris  (6*). 
i865  PiLLET,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Cbambéry. 

1893  Prudhomme  (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  secrétaire  gé- 

néral de  la  Société  générale  des  prisons,  rue  de  Solfé- 
rino,  234.  à  Lille.  • 

1881  Rousseau  (Rodolphe),  avocat  à  la  cour  d'appel,  boulevard 

Raspail,  26,  à  Paris  (6'). 

1882  Saot-GiuonS;  docteur  en  droit,  dir.  bon.  aux  établisse- 

ments Schneider  et  C''\  rue  de  Yarenne,  63  bis,  Paris  (7"). 

1897  SauLiMer  DE  LA  PiNOLAis,  aucieu  avocat  général,  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  d'appel,  bou- 
levard de  Ghizy,  4,  à  Rennes. 

1889  Stouff  (Louis),  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon, 
à  Arbois  (Jura)  et  Myélan  (Isère). 

1894  Thomas  (Léonce),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'ap- 

pel, rue  Porte-Basse,  4,  à  Bordeau.x. 

1912  Troyes  (Félix),  juge  au  tribunal  civil,  à  Lombez  (Gers). 

1904  Verneaux  (René),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  de 
l'Association  française  de  droit  maritime,  chef  du 
contentieux  à  la  G'*  des  messageries  maritimes,  boule- 
vard Raspail,  i32,  à  Paris  (6*). 

II.  —  Correspondants  étrangers. 

1891  BoGisic,  conseiller  d'État  de  l'empire  de  Russie,  profes- 

seur à  l'université  d'Odessa  (Russie). 

1901  Ghironi,  sénateur,  professeur  à  l'université,  via  délie  Ro- 

sine, 10,  à  Turin  (Italie). 

1902  De  Labra  (Raphaël),  avocat,  sénateur,  recteur  de  l'Institut 

libre  d'enseignement,  Serrano,  43,  esq.  lista,  à  Madrid 
(Espagne). 
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1889  De  ïourtoulon  (Pierre),  docteur  en  droit,  professeur  à 
l'université  de  Lausanne,  à  Rennes,  près  Lausanne 
(Suisse). 

1907  De  Ure^a  y  Smenjald,  professeur  de  droit  à  l'Université 

centrale,  Claudio  Goello,  89,  à  Madrid  (Espagne). 
1867  FuLCT,  sénateur,  à  Messine  (Italie). 

1874  Gargurlo  (Saverio),  à  Naples  (Italie). 

1908  GoMEz  (Adolfo  Léon),  président  de  la  Société  colombienne 

de  jurisprudence,  à  Bogota  (Colombie). 

191 1  Grisanti  (Carlos),  avocat  à  Caracas  (Venezuela). 

1876  Lehr,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  conseiller- 
jurisconsulte  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  pro- 
fesseur honoraire  à  l'université  de  Lausanne,  villa  Saint- 
Jean,  avenue  des  Toises,  12,  à  Lausanne  (Suisse). 

1901   LossEAu  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  Mons  (Belgique), 

1875  LuccHiNï  (Luigi),  sénateur,  procureur  général  à  Florence, 

(Italie). 
Passelecq  (Fernand),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, directeur  du  Bureau  documentaire  belge,  rue  des 
Gobelins,  62,  au  Havre  (Seine-Inférieure). 

1906  Planas-Suarez  (Simon),  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  de  Venezuela,  Avenida 
de  Libertade,  167,  à  Lisbonne  (Portugal). 

1880  Teichmann  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'uni- 
versité de  Bâle  (Suisse). 

1891  Ttpaldo-Bassia,  ^,  député,  ancien  ministre,  membre  de 
la  cour  internationale  de  La  Haye,  professeur  agrégé  à 
l'université,  rue  Homère,  20,  à  Athènes. 

1899  Van  Biervliet,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  secrétaire 
de  l'université  catholique,  à  Louvain  (Belgique). 

1904  ZÉBALLOS,  professeur  à  l'université,  à  Buenos- Ayres  (Répu- 
blique argentine). 
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PROCES-VERBAUX  DES   SEANCES 


Première  séance  du  13  novembre  1918. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    SALEFRANQUE,    PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

M.  le  Président,  en  déclarant  ouverte  la  session  de 
1918-1919,  rappelle  en  termes  émus  le  deuil  qui  a  frappé 
la  Compagnie,  au  mois  de  juillet  dernier,  en  la  personne 
de  son  secrétaire  perpétuel,  M.  Joseph  BressoUes,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Mes  CHERS  Collègues, 

«  C'est  avec  une  très  vive  émotion  que,  ce  soir,  au  len- 
demain de  la  proclamation  de  l'armistice,  j'ouvre  notre 
session  de  1 918- 1 919. 

((  Nulle  part  plus  qu'à  l'Académie  de  législation,  on 
n'a  considéré  avec  autant  d'angoisses,  mais  de  fermes 
espoirs,  les  péripéties  de  la  guerre  que  nous  avait  impo- 
sée l'Allemagne.  Nulle  part,  non  plus,  on  n'a  suivi,  avec 
une  satisfaction  patriotique  plus  grande,  les  opérations 
militaires  qui,  en  une  centaine  de  jours,  viennent  d'ame- 
ner la  déroute  et  la  capitulation  de  l'ennemi. 
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((  Réjouissons-nous  aujourd'hui,  Messieurs,  avec  le 
pays  tout  entier,  de  la  victoire  glorieuse  de  nos  armes, 
prélude  de  la  paix  du  droit  et  de  la  justice,  dont  nous 
allons  jouir  désormais.   ' 

c(  Les  plus  grandes  joies  de  ce  monde  ne  sont  malheu- 
reusement jamais  sans  mélange.  J'ai  maintenant,  en  effet, 
le  devoir  de  vous  rappeler  que,  depuis  notre  dernière 
réunion  ,  l'Académie  de  législation  a  éprouvé  une  perte 
particulièrement  douloureuse  en  la  personne  de  Joseph 
Bressolles,  son  secrétaire  perpétuel,  décédé  à  Toulouse,  le 
6  juillet  1918. 

«  Vous  entendrez,  selon  l'usage,  son  éloge  lors  de  notre 
prochaine  fête  de  Cujas.  Je  me  bornerai,  aujourd'hui,  à 
rappeler,  en  quelques  mots,  les  caractéristiques  de  notre 
regretté  confrère. 

«  M.  Bressolles  était,  dans  toute  l'acception  qu'on 
donnait  autrefois  à  ce  terme,  le  parfait  honnête  homme. 
Toute  sa  conduite,  privée  ou  publique,  s'est,  sans  aucune 
défaillance,  conformée  à  ce  haut  idéal  et,  croyant  con- 
vaincu, il  se  donnait  tout  entier  aux  œuvres  de  charité. 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  pendant  plus  de  quarante 
et  un  ans,  M.  Bressolles  a,  pendant  trente-huit,  avec  une 
conscience  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  enseigné  la  pro- 
cédure aux  nombreuses  générations  d'étudiants  qui  se 
sont  pressées  autour  de  sa  chaire.  Secrétaire  perpétuel  de 
notre  Compagnie  depuis  191 1,  M.  Bressolles  a  géré  avec 
un  zèle  méticuleux  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  et  il 
a  bien  mérité  de  l'Académie. 

«  Je  vous  propose.  Messieurs,  de  lever  la  séance  en 
signe  de  deuil.  » 

Cette  proposition  reçoit  un  assentiment  unanime  et  la 
séance  est  levée  à  20  h.  lib. 
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Deuxième  séance  du  13  novembre  1918. 

PRÉSIDENCES  DE   MM.    SALEFRANQUE   ET   LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  5o  par  M.  Salefranque, 
président  sortant, 

M.  le  Président  rappelle  la  composition  du  Bureau  pour 
les  années  académiques  1918-1919  et  1919-1920, 

Président M.  Laurens. 

Vice-Président M.  Signorel. 

Secrétaire  des  séances M.  Magnol. 

Trésorier M.  Girard. 


• 


Aux  termes  de  l'article  21  des  statuts,  M.  Magnol,  se- 
crétaire des  séances,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
perpétuel  jusqu'à  l'élection  du  successeur  de  M.  BressoUes. 

M.  le  Président  ajoute  : 

u  Vous  me  permettrez,  mes  chers  confrères,  avant  de 
déclarer  installé  le  nouveau  Bureau,  de  vous  exprimer 
mes  remerciements  les  plus  cordiaux  pour  rhonneur  que 
vous  m'avez  fait  et  la  contiance  que  vous  m'avez  témoi- 
gnée, en  m'appelant  à  diriger  vos  travaux.  Grâce  à  votre 
concours  sympathique,  cette  mission  a  été,  pour  moi,  aussi 
facile  qu'agréable.  Soyez  persuadés  que  je  vous  en  conser- 
verai la  plus  profonde  gratitude. 

((  Je  prie  MM.  Laurens,  Signorel,  Magnol  et  Girard  de 
prendre  leurs  places.  » 

En  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Laurens 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Mes  Ghers  Collègues, 

u  Mieux  que  le  Doge  de  Venise  à  Versailles,  je  puis  dire 
que  ce  qu'il  y  a  assurément  de  plus  remarquable  dans 

a 
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votre  Compagnie,  c'est  de  me  voir  à  sa  tête,  et  je  me  de- 
mande comment  j'ai  pu  avoir  la  présomption  d'accepter 
la  lourde  charge  de  la  direction  de  vos  travaux. 

«  Jusqu'ici  vous  aviez  choisi  vos  Présidents  parmi  ces 
magistrats,  ces  professeurs,  ces  avocats  qui  jettent  un 
éclat  si  vif  sur  la  magistrature,  l'enseignement  et  le  har- 
reau  de  notre  ville,  et  qui  honorent  les  situations  qui 
leur  sont  dévolues.  Mon  prédécesseur,  pour  ne  parler 
que  de  notre  dernier  Président,  occupe,  avec  une  auto- 
rité et  une  distinction  rares,  la  première  place  dans  une 
Administration  qui  passe  ajuste  titre  pour  être  l'une  des 
gardiennes  les  plus  sévères  des  principes  du  Droit  ;  et 
tout  son  passé  le  désignait  comme  devant  diriger  nos 
travaux  d'une  main  sûre  et  ferme.  Mais  M.  Salefranque 
ne  s'est  pas  contenté  de  tracer  son  sillon  à  côté  des  sillons 
voisins  :  il  lui  a  semblé  qu'au  milieu  du  bouleversement 
général  des  idées  et  des  institutions  auquel^  nous  assis- 
tons, l'Académie  de  législation  ne  devait  point  demeu- 
rer immobilisée  dans  ses  traditions,  si  respectables  soient- 
elles,  mais  qu'elle  devait  élargir  son  action  en  la  diri- 
geant vers  l'étude  des  problèmes  angoissants  qui  vont  se 
poser. 

((  Aussi  a-t-il  soumis  et  fait  approuver  trois  réformes 
capitales  appelées  à  modifier  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse notre  fonctionnement  :  d'abord  la  transformation 
de  notre  règlement  devenu  plus  souple  et  mieux  adapté 
à  des  méthodes  nouvelles,  ensuite  la  publication  de  notre 
Recueil  en  quatre  fascicules  périodiques  qui  permettent 
de  mieux  suivre  la  marche  de  nos  travaux;  enfin  et  sur- 
tout l'institution  de  ces  conférences  ouvertes  qui  instrui- 
sent le  grand  public  en  l'initiant  aux  problèmes  considé- 
rables sur  les([uels  il  doit  se  prononcer  et  que  trop  souvent 
il  ignore.  Le  succès  toujours  croissant  de  ces  conférences 
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a  bien  prouvé  combien  était  judicieuse  l'idée  de  notre 
Président  :  et  j'ose  espérer  que  nos  brillants  conféren- 
ciers voudront  bien  cette  année  nous  continuer  leur  con- 
cours afin  de  poursuivre  l'éducation  de  ceux  qui  ne 
demandent  qu'à  s'instruire. 

((  Et  c'est  pour  succéder  à  de  pareils  hommes  que 
vos  trop  bienveillants  suftrages  sont  venus  me  chercher 
dans  ce  petit  coin  obscur  où  j'éprouvais  tant  de  satisfac- 
tion à  écouter  vos  savantes  discussions?  Quels  peuvent 
C'ive  mes  mérites  ?  quels  peuvent  être  mes  titres  ?  si  ce 
n'est  un  culte  passionné  pour  le  Droit,  sentiment  dont  je 
ne  saurais  même  pas  revendiquer  tout  l'honneur,  puis- 
que je  l'ai  reçu  comme  un  précieux  héritage  de  parents 
regrettés  qui  honorèrent  la  magistrature  et  l'Académie? 
«  Le  Droit!  ce  mot  ne  vient-il  pas  de  conquérir  un 
sens  plus  large?  n'est-il  pas  entouré  d'une  auréole  plus 
belle?  ne  nous  semble-t-il  pas  plus  grand,  plus  sacré, 
plus  r'espectacle  encore  qu'autrefois?  C'est  qu'en  eflet  au 
milieu  de  la  crise  terrible  qui  depuis  plus  de  quatre  an- 
nées bouleverse  le  monde,  ainsi  que  le  ferait  un  épou- 
vantable cyclone,  nous  voyons  peu  à  peu  surgir  un  Droit 
nouveau,  le  Droit  des  peuples,  jusqu'ici  méconnu  et 
foulé  aux  pieds.  Pendant  les  siècles  passés,  une  seule  loi 
dominait  le  monde,  la  loi  de  conquête,  et  les  peuples, 
tel  un  troupeau  d'animaux,  recevaient  telle  ou  telle  attri- 
bution suivant  les  caprices  ou  les  marchandages  des  con- 
quérants ou  des  diplomates,  sans  qu'il  fût  tenu  compte 
de  leur  volonté,  de  leur  passé,  de  leurs  aspirations,  de 
leur  langue ,  de  leur  religion ,  de  tout  ce  qui  peut 
constituer  la  liberté  de  leur  être.  Je  me  bornerai  à 
rappeler  les  exemples  les  plus  fameux  et  les  plus  ré- 
cents, les  partages  de  la  Pologne  par  lesquels  la  Prusse 
préluda  à  sa  carrière  de  nation  de  proie,  les  traités  de 
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Vienne  par  lesquels  M.  de  Metternich,  plus  souple  et  plus 
avisé  que  M.  de  Bismarck,  mais  non  moins  rapace,  avait 
arbitrairement  composé  cette  Europe  centrale  qui  s'écroule 
bruyamment  sous  la  poussée  des  événements,  enfin  le 
traité  de  Francfort  par  lequel  M.  de  Bismarck  nous  impo- 
sait la  plus  grande  des  iniquités  en  nous  arrachant  bru- 
talement, malgré  leurs  protestations  déchirantes,  deux 
provinces  bien  françaises. 

«  Seule,  la  France,  au  milieu  de  toutes  ces  injustices, 
avait  conservé  son  pur  et  sérieux  idéal  de  liberté,  dressé 
bien  en  face  de  la  théorie  cynique  de  la  force  ;  et  déjà 
dès  le  Moyen  âge,  ses  interventions  nombreuses,  et  dé- 
sintéressées en  faveur  des  peuples  opprimés  lui  avaient 
valu  le  surnom  de  Soldat  de  Dieu,  Gesta  Dei  per  Francos. 
Mais  l'existence  d'une  nation  ainsi  éprise  d'idéal  était  in- 
tolérable pour  les  protagonistes  de  la  force,  qui  y  voyaient 
la  perpétuelle  condamnation  de  leurs  sinistres  théories. 
Comme  dans  la  pièce  célèbre  de  Victor  Hugo,  il  'fallait 
donc  bouleverser  le  monde,  de  telle  sorte  que  l'œil  de 
Dieu  ne  puisse  plus  atteindre  Gain  pour  lui  reprocher 
son  crime  :  il  fallait  abattre  à  jamais  la  nation  qui  osait 
ne  pas  s'incliner  devant  le  culte  farouche  de  la  force. 

«  Et  pour  y  arriver  on  chercha  d'abord  à  empoisonner 
l'âme  française  en  l'éloignant  de  son  idéal,  en  la  détour- 
nant de  la  ligne  bleue  des  Vosges.  C'est  ainsi  que  nous 
entendions  certains  de  nos  compatriotes,  obéissant  incons- 
ciemment à  des  suggestions  perfides,  railler  ce  qu'on  ap- 
pelait par  dérision  notre  Don  Quichottisme  et  nous 
engager,  en  conseillers  prudents  et  avisés,  à  nous  occu- 
per exclusivement  de  nos  propres  affaires  sans  nous 
intéresser  aux  malheurs  des  autres.  Les  pauvres  gens  à 
vue  courte  I  ils  n'avaient  pas  compris  que  le  sang  de  nos 
soldats,  ainsi  répandu  dans  le  monde,  loin  d'être  perdu, 
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nous  porterait  d'abondantes  moissons,  et  que  leurs  osse- 
ments ressusciteraient  en  quelque  sorte  pour  produire  de 
vaillants  défenseurs  qui  accourraient  à  notre  secours.  C'est 
bien  ce  qui  est  arrivé. 

«  Lorsque  l'Allemagne  jugea  l'heure  propice,  lors- 
qu'elle crut  avoir  suffisamment  démoralisé  l'âme  fran- 
çaise, tandis  que  dans  l'ombre  elle  forgeait  ses  armes  re- 
doutables, elle  se  rua  contre  la  France  pour  écraser, 
anéantir,  détruire  à  jamais  ce  dernier  refuge  de  l'idéal 
de  justice  et  asseoir  sur  ses  ruines  la  domination  défini- 
tive de  la  force  brutale.  Mais  notre  cher  pays  défendait 
une  cause  si  belle,  si  noble,  si  pure  qu'à  son  appel,  tous 
les  Français,  quelles  que  fussent  leurs  origines  et  leurs 
idées,  se  trouvèrent  réunis  autour  du  drapeau,  et  que 
peu  à  peu  les  autres  peuples,  ceux  pour  qui  nous  avions 
versé  notre  sang  comme  ceux  qui  étaient  demeurés  fidè- 
les à  notre  idéal,  vinrent  successivement  se  ranger  autour 
de  nous  dans  cette  lutte  effroyable  ;  et  vous  me  permet- 
trez de  donner  une  mention  particulière  au  dernier  venu, 
celui  qui  semblait  le  plus  éloigné  de  nous  et  qui  en  réa- 
lité en  était  le  plus  rapproché,  les  États-Unis  d'Amérique. 
Le  voyageur,  qui  arrive  d'Europe,  aperçoit  tout  d'abord, 
en  s'approchant  des  côtes  du  Mouveau  Continent,  la 
fameuse  statue  de  la  Liberté  éclairant  le  monde,  symbole 
éclatant  de  l'idéal  américain.  Mais  cette  Liberté,  qui  res- 
plendit ainsi  à  l'horizon,  n'est-elle  pas  l'œuvre  d'un  Fran- 
çais ;>  ne  vient-elle  pas  de  France  ?  Et  dès  lors  ne  consti- 
tue-t-elle  pas  la  démonstration  éclatante  que  la  France 
est  bien  le  véritable  berceau  de  la  Liberté,  que  par  ses 
idées  de  justice  elle  étend  son  action  bienfaisante  sur  tous 
les  continents  et  que  les  États-Unis  d'Amérique  avaient 
adopté  à  leur  tour  ce  généreux  idéal  venu  de  France? 
Parfois  nous  avons  eu  tort  de  l'oublier. 
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Enfin,  après  plus  de  quatre  années  de  luttes  sans  précé- 
dents dans  l'histoire,  le  Droit  a  triomphé  de  la  Force 
brutale!  il  fallait  qu'il  triomphât.  Nous,  ses  serviteurs 
fidèles,  nous  devons  nous  en  réjouir  d'autant  plus  que 
nous  voyons  consacrer  les  principes  que  nous  avons 
toujours  défendus, 

((  Mais  avant  d'en  arriver  à  ce  triomphe  du  Droit,  que 
de  crimes  atroces  comniis  par  ceux  qui  prétendaient  que 
la  force  justifiait  tout?  Vous  vous  rappelez  la  protestation 
si  éloquente  que  fit  entendre  notre  Président,  le  bâton- 
nier Peyrusse,  dans  la  séance  de  rentrée  du  25  novem- 
bre 191 4,  la  première  depuis  l'ouverture  des  hostilités. 
La  violation  de  la  neutralité  belge,  le  sac  de  Louvain,  les 
meurtres  collectifs,  les  viols,  les  pillages,  en  un  mot  loul 
ce  que  l'imagination  peut  concevoir  de  plus  horrible, 
voilà  quelles  furent,  dès  le  début,  les  méthodes  de  guerre 
adoptées  par  les  Allemands  !  Mais  qu'importaient  à  ces 
barbares  nos  protestations  indignées  et  les  cris  de  leuis 
victimes?  Gomme  la  béte  fauve  qui  se  complaît  dans  le 
carnage  et  que  l'odeur  du  sang  ne  fait  qu'exciter,  ils  re- 
doublèrent leurs  fureurs  et  raffinèrent  leurs  cruautés,  tant 
et  si  bien  que  la  conscience  universelle  soulevée  atfirma 
énergiquement  que  les  tristes  nécessités  de  la  guerre  ne 
sauraient  justifier  de  pareilles  atrocités  et  demanda  que 
justice  soit  faite. 

«  Notre  Compagnie  se  trouvait  sous  lenipire  de  ces 
sentimenls,  lorsque,  dans  sa  séance  du  i>8  mars  i^i;, 
après  une  lecture  de  notre  collègue  M.  Mérignhac,  sur 
((  les  Corps  francs  et  les  troupes  exotiques  au  cours  de  la 
guerre  actuelle  »,  elle  ne  put  contenir  son  indignai  ion  et 
vota  cette  motion  si  belle  qui  conslitue  la  digne  protesta- 
tion do  Juriseonsnlh's  ('>|)ris  de  justice  et  de  vérité.  Vous 
demandiez  qu'il  fiit  établi  une  Haute-Cour  interalliée  qui 
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serait  appelée  à  juger  les  auteurs  responsables  des  méfaits 
et  des  crimes  commis  par  les  Allemands.  Celte  idée  a  fait 
son  chemin  :  elle  se  trouve  à  l'heure  actuelle  à  l'ordre  du 
jour  de  toutes  les  nations  de  l'Entente. 

«  Et  pourtant,  depuis  qu'elle  a  él^  émise,  que  de  fois  le 
ciel  s'est  obscurci  d'une  manière  inquiétante?  La  défec- 
tion russe!  la  ruée  sur  Amiens  au  mois  de  mars  1918! 
et  tout  récemment  Taflaire  du  Chemin  des  Dames  au  mois 
do  mai  dernier!  Mais  nous,  les  serviteurs  fidèles  du  Droite 
nous  n'avons  jamais  désespéré,  même  dans  les  moments 
les  plus  critiques;  car  nous  ne  pouvions  pas  concevoir 
que  la  justice  ne  fut  pas,  nous  senlions  que  son  heure 
devait  venir,  et  maintenant  que  l'aurore  de  la  Victoire 
définitive  brille  à  nos  yeux  dans  toute  sa  splendeur,  nous 
verrons  cet  épanouissement  nouveau  du  Droit  s'étendant 
au  châtiment  des  méfaits  et  des  crimes  commis  pendant 
la  guerre. 

«  Après  le  Droit  issu  de  la  guerre,  viendra  encore  le 
Droit  nécessité  par  l'après-guerre.  Droit  nouveau,  Droit 
immense,  puisqu'il  comprendra  les  assises  d'une  société 
transformée. 

«  Mes  chers  Collègues,  le  champ  qui  s'ouvre  désormais 
devant  vous  oil'rc  assurément  des  perspectives  illimitées; 
mais  en  bons  ouvriers  de  la  pensée,  heureusement  déta- 
chés de  tous  les  sophismes  qui  voudraient  nous  enserrer, 
vous  vous  attacherez  à  dégager  ces  grands  principes  qui, 
par  leur  sagesse  et  leur  fermeté,  doivent  former  les  lignes 
directrices  des  institutions  propres  à  assurer  la  grandeur 
et  la  i)rospérité  d'une  nation. 

'(  Par  cet  exposé  rapide  et  forcément  incomplet,  vous 
pouvez  juger  combien  sera  lourde  pour  mes  épaules  la 
charge  que  vous  m'avez  donnée.  Mais  vous  avez  appelé 
à  mes  c(Més  un   vice-président  qui  résume   les   dons   les 
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plus  précieux  de  rintelligence  et  du  travail.  Ce  n'est  cer- 
tes pas  au  sein  de  l'Académie  de  Législation  qu'il  convient 
de  faire  l'éloge  de  M.  Signorel  ;  ses  œuvres,  si  nombreu- 
ses, si  variées,  si  documentées  et  si  instructives  parlent 
pour  lui  plus  éloquemment  que  je  ne  saurais  le  faire. 

«  Notre  secrétaire  des  séances,  M.  Magnol,  ne  siège  à 
l'Académie  que  depuis  bien  peu  de  temps,  mais  il  n'est 
un  inconnu  pour  aucun  d'entre  nous  qui  l'avons  suivi  à 
la  Faculté  de  Droit  dont  il  est  devenu  l'un  des  maîtres 
les  plus  écoutés  après  en  avoir  été  le  brillant  élève. 
M.  Magnol,  absorbé  par  ses  devoirs  militaires,  ne  pourra 
pas,  de  quelque  temps  du  moins,  nous  prêter  son  con- 
cours aussi  complet  que  nous  l'eussions  désiré,  mais  le 
temps  est  proche  ovi  laTicloire  libératrice  nous  le  rendra 
tout  entier. 

«  Je  ne  puis  que  m'associer  de  tout  cœui"  aux  paroles 
de  condoléances  que  vient  de  prononcer  M.  Ir  Prési- 
dent Salefranque,  au  sujet  du  décès  de  notie  si  regretté 
secrétaire  perpétuel,  M.  Joseph  Bressolles,  homme  de 
devoir  et  homme  de  bien,  jurisconsulte  éminent  et  grand 
chrétien,  en  qui  s'épanouissaient  les  plus  nobles  qualités 
du  cœur  et  de  l'intelligence.  Je  ne  veux  point  redire  ce 
qui  a  été  si  bien  exprimé,  ni  anticiper  sur  l'éloge  que  pro- 
noncera une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne.  Mais  je 
ne  puis  oublier  les  souvenirs  déjà  bien  anciens  qui  unis- 
saient nos  deux  familles  :  mon  père,  collègue  au  Tribu- 
nal du  grand'père  de  M.  Bressolles  et  ami  de  son  père, 
mon  frère  et  moi  liés  de  tout  temps  avec  le  cher  défunt, 
et  l'affection  profonde  ([ua  j'ai  toujours  éprouvée  pour 
son  frère  Paul,  le  camarade  des  jours  de  jeunesse,  hélas! 
disparus. 

«  Au  cours  de  l'année  (pii  vient  de  s'écouler,  nous 
avons   perdu    l'un    de  nos   anciens  associés    ordinaires, 
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M.  Chanson,  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel  d'An- 
gers. M.  Chanson  avait  commencé  sa  carrière  par  les 
fonctions  les  plus  modestes,  celles  déjuge  de  paix  ;  puis 
il  avait  gravi  successivement  tous  les  échelons  de  la  hié- 
rarchie jusqu'aux  fonctions  suprêmes  de  Premier  Prési- 
dent, où  l'avaient  appelé  sa  grande  expérience  des  affaires 
et  un  sens  droit,  servis  par  la  plus  exquise  courtoisie.  Par 
une  coïncidence  surprenante,  M.  Chanson  est  mort  le 
jour  même  ovi  venait  l'atteindre  l'âge  implacable  de  la 
retraite;  on  pourrait  dire  que  n'ayant  vécu  que  pour  ser- 
vir le  Droit,  il  cessait  de  vivre  du  moment  qu'il  ne  pou- 
vait plus  le  servir. 

«  Une  tradition  respectable  nous  fait  un  devoir  de 
nous  associer  aux  deuils ^qui  viennent  frapper  en  plein 
cœur  l'un  des  nôtres,  et  je  n'aurai  garde  d'y  manquer  en 
adressant  à  M.  Crouzel  l'expression  de  notre  profonde 
sympathie  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  fils.  Henri  Crou- 
zel était  bien  le  digne  descendant  d'une  de  ces  vieilles 
familles  françaises,  si  grandes  et  si  respectables  par  leur 
haute  dignité  morale,  par  leur  conception  du  devoir  et 
par  leur  attachement  au  travail,  d'une  de  ces  familles  qui 
honorent  leur  pays  et  que  l'on  souhaiterait  plus  nom- 
breuses. Après  une  permission  de  détente,  Henri  Crouzel 
regagnait,  sur  notre  front  de  Belgique,  le  poste  difficile 
auquel  l'avaient  appelé  ses  aptitudes  spéciales  et  qu'il 
avait  sollicité,  alors  qu'il  aurait  pu  aisément  se  réfugier 
dans  un  emploi  moins  pénible;  mais  épuisé  par  les  fati- 
gues d'une  campagne  particulièrement  dure  sous  un  cli- 
^  mat  malsain,  il  fut  terrassé  par  la  inaladie  et  enlevé  en 
^  quelques  jours,  ne  laissant  que  des  regrets  profonds  chez 
î  tous  ceux  qui  l'avaient  connu.  L'Académie  prie  notre 
collègue,  M.  Crouzel,  et  sa  famille,  de  recevoir  l'expression 
nouvelle  de  toute  sa  sympathie. 
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«  Une  institution  aussi  utile,  aussi  nécessaire  que  la 
nôtre  ne  saurait  périr;  et  dans  sa  marche  incessante  vers 
le  progrès,  le  coureur,  qui  vient  à  manquer,  est  aussitôt 
remplacé  par  un  nouveau  disciple  du  Droit,  (jui  prend  à 
son  tour  le  flambeau  pour  le  transmettre  aux  générations 
futures.  Je  suis  heureux  de  souhaiter  aujourd'hui  la  bien- 
venue ;i  notie  nouveau  collègue,  M.  Barthélémy,  juge 
d'instruction  au  Tribunal  civil  de  Toulouse.  Sa  place  à 
l'Académie  était  depuis  longtemps  marquée.  Car  je  me 
rappelle  qu'au  temps  déjà  lointain  de  la  I  acuité,  M.  Bar- 
thélémy se  complaisait  dans  de  longues  discussions  juri- 
diques et  recherchait  particulièrement  la  compagnie  de 
ceux  qui  excellaient  dans  les  controverses.  Une  jeunesse 
aussi  studieuse  ne  pouvait  que  produire  les  fruits  les 
meilleurs;  et  c'est  ainsi  que,  dès  son  entrée  dans  la  ma- 
gistrature, Tattenlion  des  chefs  de  noire  Cour  fut  appe- 
lée sur  ce  collabarateur  aussi  consciencieux  qu'érudit. 
L'Académie  de  Législation  vient  à  son  tour  sanctionner 
cette  appréciation  en  admettant  M.  Baithélénn  dans  ses 
j-angs. 

((  J'ai  terminé  cette  trop  longue  préface  à  nos  travaux 
habituels  et  je  vous  prie  de  m'en  excuser.  In  dernier 
mot  cependant.  Le  chancelier  Max  de  Bade,  en  annonçant 
au  peuple  allemand  sa  défaite  irrémédiable,  ajoutait  que 
malgré  ce  désastre  tout  ne  serait  pas  peidu  si  la  nation 
comprenait  ([u'elle  devait  répudier  sa  croyance  au  droit 
de  la  force.  Quant  à  nous,  b^rançais,  (pii  avons  gagné  la 
guerre,  nous  ne  gagnerions  j)as  la  ])aix  si  nous  ne  conser- 
vions pas  celle  Lnion  Sacrée,  qui  a  brillé  d'un  si  vil 
éclat  pendant  plus  de  qualre  ans  et  qui  nous  a  toujours 
soutenus  dans  nos  dures  épreuves.  Et,  pour  la  conserver 
piensemerit  dans  nos  cœuis,  nous  ne  devons  pas  oublier 
({u'elle  a  été  bàlic  axcc   le  sang  de  nos  enfants  et  scellée 
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par  les  larmes  de  leurs^arenis.  La  suprême  consolation 
(le  ceux  qui  souffrent  aujourd'hui,  c'est  que  leurs  sacrifi- 
ces n'auront  pas  été  vains,  puisqu'ils  nous  ont  donné  la 
victoire.  Mais  nous  avons  encore  le  devoir  de  mieux  leur 
témoigner  notre  reconnaissance  en  leur  montrant  que 
(OS  sacritices  immenses  et  bien  douloureux  nous  ont 
assuré,  non  seulement  la  victoire,  mais  aussi  celte  paix 
de  justice  et  de  liberté  qui  affirmera  à  jamais  la  grandeur 
et  kl  prospéiité  dé  la  France. 

('  Et  maintenant,  mes  chers  collègues,  Laboremas.  » 

.M.  Barthélémy,  juge  d'instruction  au  tribunal  civil  de 
Toulouse,  élu  à  la  séance  du  26  juin  1918,  à  qui  M.  le 
Président  a  souhaité  la  bienvenue  dans  son  allocution, 
prend  séance. 

M.  Signorel  propose  à  l'Académie  de  voter  une  adresse 
de  félicitations  à  M.  Orlando  et  à  la'  Belgique  en  la  per- 
sonne de  M.  Carton  de  Wiart. 

1"  L'Académie  de  Législation  exprime  à  \1.  le  Minisire 
<Jrlando  la  profonde  admiration  que  lui  inspire  la  valeur 
des  soldais  de  l'Italie  en  même  temps  qu'elle  le  prie  de 
vouloir  bien  agréer  l'assurance  de  ses  plus  sincères  féli- 
citations pour  ses  efforts  personnels,  qui  ont  contribué 
pour  une  si  large  part  à  la  victoire  linale. 

2"  L'Académie  de  Législation  adresse  à  la  Belgique,  en 
la  personne  de  M.  Carton  de  Wiart,  le  tribut  de  sa  pro- 
fonde admiration  pour  son  héro'ïsme,  le  sto'icisme  avec 
lequel  elle  a  enduré  les  plus  horribles  souffrances  et 
aussi  l'expression  de  la  joie  qu'elle  éprouve  en  songeant 
(|ue  son  courage  et  ses  sacrifices  n'ont  pas  été  vains  et 
«pie  l'heure  de  l'expiation  a  enfin  sonné  pour  ceux  qui, 
au  lieu  de  l'anéantir,  comme  ils  en  avaient  le  désir,  l'ont 
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placée  au    premier  rang  des  nations  qui,  à  travers  les 
siècles,  ont  bien  mérité  de  l'humanité. 

Ces  deux  motions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Duméril  a  versé  entre 
les   mains  de  M.  le  trésorier  une  somme  de  3oo  francs. 

Notre  confrère  ayant  antérieurement  racheté  ses  cotisa- 
tions, sera  inscrit  sur  la  liste  des  bienfaiteurs  de  l'Acadé- 
mie, conformément  à  l'article  3  du  règlement  intérieur. 
Au  nom  de  la  Compagnie,  M.  le  Président  lui  adresse  ses 
plus  vifs  remerciements. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  l'élection  d'un  associé  libre. 
M.  Gardés  ayant  obtenu  la  majorité  requise  par  les  statuts 
'est  proclamé  associé  libre  de  l'Académie  de  Législation. 

M.  Deloume  donne  lecture  de  sa  communication  sur 
le  ((  registre  du  commerce  »,  au  cours  de  laquelle  l'auteur 
expose  le  projet  déposé  par  le  gouvernement  devant  la 
Chambre  des  députés  en  191^. 

La  séance  est  levée  à  22  heures. 


Séance  du  27  novembre  1918. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SIGNOREL,     VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i3  novembre  1918 
est  lu  et  adopté. 

M.  Mérignhac  oftVe  à  l'Académie  deux  brochures  de 
propagande  i)ubliées  par  le  gouvernement  belge.  M.  Si- 
gnorel  veut  bien  en  rendre  compte.  M.  Signorel  offre 
également  à  l'Académie  un  ouviage  intitulé  :  Les  crimes 
inexpiables,  qu'il  a  publié  en  collaboration  avec  M.  Douât 
et  dont  Iç  compte  rendu  sera  fait  par  M.  Perreau. 
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M.  le  Président  soiiliaite  la  bienvenue  à  M.  Gardés,  élu 
associé  libre  à  la  séance  précédente. 

M.  le  Président  présente  les  condoléances  de  l'Acadé- 
mie à  notre  confrère  M.  Crouzel,  1res  cruellement  frappé 
par  la  mort  de  son  tils  aîné. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  mention  très  hono- 
rable a  été  décernée  à  M.  Henri  Martin,  associé  libre,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (séance  du 
23  novembre  1918,  fondation  Michel  Perret)  pour  son  bel 
ouvrage  :  L'histoire  économique  de  la  Récolation  française; 
—  Les  biens  nationaux  dans  le  district  de  Toulouse  (i  vol. 
Toulouse  et  Paris,  1917)-  Au  nom  de  l'Académie,  il 
adresse  ses  plus  vives  félicitations  à  notre  confrère. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Car- 
tailhac,  demandant  à  l'Académie  de  désigner  son  délégué 
au  Conseil  d'administration  à  l'Hôtel  d'Assézat  en  rempla- 
cement de  M.  Bressolles, 

Ce  délégué  devant  être  son  nouveau  secrétaire  perpé- 
tuel, l'Académie  décide  que  l'élection  de  ce  dernier  aura 
lieu  à  la  prochaine  séance  et  sera  notifiée  au  Conseil 
d'administration . 

M.  Deloume  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  sa 
communication  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  introduire 
dans  notre  législation  ((  le  registre  du  commerce  ». 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  notre  confrère 
de  sa  savante  étude,  qui  paraîtra  in  extenso  dans  le  Re- 
cueil, ouvre  la  discussion, 

M.  Arthus  craint  que  cette  institution  nouvelle  ne 
vienne  augmenter  la  paperasserie  administrative  sans 
grande  utilité  pratique,  car  c'est  le  crédit  personnel  du 
commerçant  qu'il  est   surtout  important  de   connaître, 
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et  ce  crédit,  le  registre  du  commerce  sera  impuissant  à 
le  révéler. 

Par  coulie,  M.  Soulié  estime'qu'il  y  aurait  «^raiid  intérêt 
à  ce  que  l'on  puisse  retrouver  facilement  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  à  la  situation  juridique,  à  l'état  ou  à  la 
capacité  d'un  commerçant,  et  que  l'institution  devrait 
même  être  étendue  aux  non-commerçants. 

MM.  Boscredon,  Magnol,  Perreau,  Triniac  intervien- 
nent dans  la  discussion  de  laquelle  paraît  se  dégager  cette 
opinion  générale,  à  savoir  que  dans  son  principe  l'insti- 
tution nouvelle  peut  être  pratiquement  utile,  mais  que 
cette  utilité  dépend  surtout  des  détails  d'application  et  de 
fonctionnement,  qui  sont  très  difllciles  à  déterminer. 

La  séance  est  levée  à  22  heures. 


Séance  du  11  décembre  1918. 

PRÉSmENCR     DE     M.     LA[RE\S,     PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  novembre  1918  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  de  félicitations 
à  l'occasion  de  la  victoire,  qu'il  a  reçue  de  M.  Tipaldo- 
Brassia,  ancien  ministie  en  CJrèce,  mendjre  correspondant 
de  l'Académie.  Des  remerciements  seront  adressés,  au 
nom  de  l'Académie,  à  notre  éminent  confrère. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'assemblée  du  décès  de 
M.  Loubers,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation, 
olïicier  de  la  Légion  d'hoinieur,  membre  correspondant 
de  l'Académie.  M.  le  Président  se  fait  l'interprète  des 
regrets  que  sa  mort  cause  à  l'Académie. 
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La  conférence   publique   que  veut  bien  donner  notre 
confrère  M.  Cézar-Bru  sur  «  Les  Pupilles  de  la  nation  » 
aura    lieu   dans   la  grande  salle  de   l'Hôtel    d'Assézat  le  , 
dimanche  22  décembre,  à  17  heures. 

M.  le  Secrétaire  des  séances  rend  compte  des  ouvrages 
reçus  depuis  la  dernière  séance,  parmi  lesquels  il  signale 
le  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  des 
Universités  françaises. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  pour  participer  au 
Concours  général  la   thèse  de  M.  Romain  sur  Vélal  de 

siège. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  du  secrétaire  perpé- 
tuel en  remplacement  de  M.  BressoUes.  Il  est  procédé  au 
vote.  Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats  sui- 
vants :  M.  Declareuil,  17  voix;  M.  Laumond-Peyronnet, 
'1  voix.  M.  Declareuil  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  est  proclamé  élu. 

M.  Fourcade  donne  lecture  de  sa  ^communication  rela- 
tive à  des  «  Considérations  sur  quelques  ventes  en  jus- 
tice ». 

L'auteur  recherche  si  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
([uelquefois  sacrifiés,  et  il  indique  quelques  hypothèses 
dans  lesquelles  n'étant  pas  efficacemenl  avertis  de  l'adju- 
dication, ces  créanciers  peuvent  voir  le  prix  de  l'im- 
meuble définitivement*  fixé  sans  qu'ils  aient  été  à  même 
(le  le  contester. 

Après  avoir  remercié  M.  Fourcade  de  sa  communi- 
<  ation  très  précise  et  très  méthodique,  M.  le  Président 
ouvre  la  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Cézar- 
Bru,  Perreau,  Soulié,  Gardés.  On  tombe  d'accord  pour 
reconnaître  que  ce  défaut  d'avertissement  des  créanciers 
dans  les  hypotlièses  signalées  constitue  une  lacune  de  la 
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loi.  Il  conviendrait  de  la  combler  pour  rendre  an  crédit 
hypothécaire  toute  sa  sécurité. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  3o. 


Séance  publique  du  22  décembre  1918. 

PRÉSn3E>CE    DE   M.    LAUREiNS,    PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  17  heures. 

M.  le  I^réfet  et  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Haute- 
Garonne  assistent  à  la  séance. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Cézar-Bru,  M.  le  Prési- 
dent s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Après  cinquante  et  un  mois  de  luttes  héroïques,  le 
succès  a  enfin  couronné  le  courage  indomptable  des  uns 
et  l'énergie  inlassable  des  autres  :  et  depuis  le  n  novem- 
bre dernier,  notre  victoire  a  été  célébrée  si  souvent  et 
d'une  manière  si  éloquente  que  je  serais  vraiment  témé- 
raire à  l'excès  en  essayant  de  la  célébrer  à  mon  tour. 

«  Mais  cette  aurore  brillante,  que  nous  sommes  heu- 
reux et  fiers  de  saluer,  a  été  précédée  de  tempêtes  effroya- 
bles qui  ont  semé  des  ruines  immenses  dont  nous  pou- 
vons à  peine  mesurer  l'étendue.  Parmi  ces  ruines,  les 
unes  sont  purement  matérielles,  et  la  plupart  de  celles-là 
se  répareront,  non  sans  peine  évidemment,  lentement 
peut-être,  mais  elles  se  répareront,  et  nous  verrons  un 
jour  lelleurir  l'herbe  des  champs  dans  nos  campagnes, 
jadis  si  belles,  aujourd'hui  transformées  en  paysages 
tristes  et  désolés.  Mais  il  est  d'autres  ruines  qui,  celles-là, 
sont  irréparables,  et,  parmi  ces  ruines  irréparables,  je 
n'hésite  pas  à  [)lacer  au  premier  rang  celles  qui  consis- 
tent dans  la  disparition  du  père  de  famille,  cette  clef  de 
voûte  de  la  société. 
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«  La  Nation,  comprenant  toute  l'étendue  de  son  devoir, 
n*a  pas  hésité  à  prendre  sous  sa  protection  les  malheu- 
reux orphelins,  innocentes  victimes  de  la  guerre,  et  à 
constituer  pour  ces  intéressants  pupilles  une  tutelle  par- 
ticulièrement efficace.  Çlle  n'a  pas  voulu  que  plus  tard 
ces  pauvres  enfants  puissent  lui  reprocher  de  les  avoir 
abandonnés  dans  la  vie,  sans  avoir  cherché  à  remplacer, 
dans  la  mesure  du  possible,  celui  qui  devait  être  le  guide, 
le  soutien,  le  conseil  de  leurs  premiers  ans.  D'où  la 
pensée  généreuse  qui  a  inspiré  la  loi  du  27  juillet  1917. 

Et  je  me  félicite  que  l'Académie  de  Législation,  toujours 
soucieuse  de  répandre  la  bonne  parole,  la  parole  de  jus- 
tice et  d'équité,  inaugure  ses  Conférences  publiques  pour 
l'année  académique  1918-19 19  en  faisant  connaître  les 
grandes  lignes  de  cette  loi  de  solidarité  sociale.  Pour 
vous  la  présenter,  elle  ne  pouvait  choisir  un  conférencier 
plus  autorisé  que  celui-là  même  qui  est  chargé  d'en  pré- 
parer l'exécution  et  le  fonctionnement  dans  notre  dépar- 
ment,  qui  dans  cette  tâche  ingrate  a  mis  au  service  des 
Pupilles  de  la  Nation  sa  science  du  droit  et  son  cœur  de 
Français  et  qui,  par  sa  parole  chaude  et  vibrante,  s'est  fait 
le  propagandiste  dévoué  d'une  œuvre  admirable. 

«  Je  m'arrête,  car  il  ne  m'appartient  pas  de  faire 
l'éloge  d'un  maître  tel  que  M.  Cézar-Bru  et  je  lui  donne 
la  parole  ». 

M.  Cézar-Bru  expose  le  mécanisme  de  la  loi  sur  les 
Pupilles  de  la  Nation  et  il  insiste  sur  son  application 
dans  la  Haute-Garonne. 

M.  le  Président  remercie  le  conférencier  de  sa  magis- 
trale conférence  qui  sera  publiée  in  extenso  dans  le  Bul- 
letin. c(  Les  chaleureux  applaudissements  de  l'Assemblée, 
dit-il,  montrent  quel  a  été  son  succès.  Ce  doit  nous  être 
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à  tous  un  grand  réconfort  de  voir  dans  quelle  large  me- 
sure la  Nation  s'est  efforcée  de  venir  en  aide  aux  inno- 
centes victimes,  les  plus  intéressantes,  peut-être,  de  la 
guerre.  »  M.  le  Président  se  félicite  enfin  de  la  largeur 
de  vue,  de  l'équité  avec  lesquelles  l'Office  départemental 
de  la  Haute-Garonne  a  entrepris  l'application  de  la  loi, 
sous  la  haute  direction  de  M.  le  Préfet  et  avec  l'impul- 
sion effective  de  M.  Gézar-Bru,  l'actif  président  de  sa 
section  permanente. 


R.  FOVRCADE. 


A  l'ROI'OS  m  CERTAINES  VENTES  EN  JUSTICE 


Le  législateur  paraît  avoir  érigé  en  principe  que  les 
créanciers  inscrits  participent  à  la  réalisation  du  gage 
hypothécaire  ou  que  le  prix  ne  devient  définitif,  à  leur 
égard,  qu'après  qu'il  leur  est  notiifié  et  qu'ils  Tont  accepté 
expressément  ou  tacitement. 

Dans  ce  but  :  En  matière  d'expropriation  forcée  ou 
saisie  immobilière,  l'article  692  du  code  de  procédure 
civile  prescrit,  dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des 
charges,  une  sommation  aux  créanciers  inscrits  d'en  pren- 
dre communication,  d'y  fournir  leurs  dires  et  observa- 
tions, d'assister  à  sa  lecture,  à  une  date  indiquée,  et  à  la 
fixation  qui  sera  faite,  lors  de  cette  lecture,  du  jour  de 
l'adjudication. 

En  matière  d'aliénation  volontaire,  les  articles  2i83  et 
suivants  du  code  civil  obligent  l'acquéreur  à  notifier  son 
titre  aux  créanciers  inscrits,  en  faisant  connaître  notam- 
ment le  prix  et  les  charges,  et  fournissent  aux  créanciers 
la  faculté  de  surenchérir  du  dixième,  mais  à  la  charge  de 
fournir  caution. 

Telles  sont  les  deux  procédures  sauvegardant,  en  ma- 
tière de  vente,  les  droits  des  créanciers.  Dans  Texpropria- 
tion,  ils  sont  appelés  à  la  vente;  dans  l'aliénation  volon- 
taire, le  prix  leur  est  notifié  et  ils  ont  la  faculté  de 
surenchérir. 
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Leurs  droits  sont-ils  réellement  et  toujours  suffisam- 
ment protégés?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négati- 
vement. 

Nous  allons  citer  à  l'appui  divers  cas  assez  fréquents, 
rencontrés  dans  la  pratique,  dans  toutes  les  natures  de 
vente  en  justice. 

1.  Exproprialioii.  —  Si  la  vente  a  eu  lieu  à  la  date  fixée 
par  la  lecture  du  cahier  des  charges,  ou  par  les  renvois 
successifs  possibles,  sans  discontinuation  des  poursuites, 
les  créanciers  sont  bien  au  courant,  à  même  de  surveiller 
leurs  intérêts  :  tout  est  pour  le  mieux. 

Mais  il  advient  assez  souvent  que  la  vente  n'a  pas  lieu, 
même  après  plusieurs  renvois,  et  que  la  procédure  est 
abandonnée. 

Que  se  passe-t-il  alors? 

La  transcription  de  la  saisie  mettant  pendant  dix  ans 
obstacle  absolu  à  la  transcription  d'une  nouvelle  saisie, 
tout  créancier,  antérieur  ou  postérieur  à  cette  transcrip- 
tion, qui  veut,  après  l'abandon  des  poursuites,  arriver  à 
la  réalisation  du  gage,  doit  se  faire  subroger  à  ces  pour- 
suites, les  reprendre,  pour  les  continuer,  depuis  le  dernier 
acte  valable  de  la  procédure. 

Un  jugement  prononce  la  subrogation  et  fixe  un  nou- 
veau jour  pour  l'adjudication. 

Il  est  obtenu  contre  le  saisi  et  le  poursuivant  seuls. 

Aucun  texte  ne  presciit  d'appeler  les  autres  créanciers, 
et  la  jurisprudence  (Alger,  17  avril  1888,  D.  P.,  1906.  2. 
126)  le  précise  bien  en  décidant  que,  lorsque  la  lecture  du 
cahier  des  charges  a  été  faite  et  que  l'adjudication  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  fixé,  le  dernier  acte  valable  est  le  jugement 
de  lecture  et  qu'il  n'y  a  pas  à  faire  de  nouvelle  dénonce 
aux  créanciers  inscrits. 
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Ces  créanciers  restent  donc  clans  une  complète  igno- 
rance et  ne  savent  pas  que  l'adjudication  va  avoir  lieu. 

Il  n'est  pas  rare  que  plusieurs  années  séparent  l'abandon 
des  poursuites  originaires,  que  tous  les  créanciers  alors 
inscrits  avaient  connues,  de  la  nouvelle  date,  connue  seu- 
lement du  premier  et  du  deuxième  poursuivants. 

L'adjudication  va  ainsi  avoir  lieu,  sans  que  tous  les 
créanciers  en  soient  prévenus. 

Le  but  de  l'article  692  n'est  donc  pas  atteint. 

Les  créanciers  non  parties  à  la  procédure  sont  cepen- 
dant, pourra-t-on  dire,  avisés  par  la  publicité  qui  accom- 
pagne chaque  vente. 

Ce  mode  d'avertissement  est  purement  théorique.  Il 
consiste  dans  une  insertion  et  quelques  placards.  L'inser- 
tion paraît  dans  un  journal  quelconque,  les  placards,  à 
peine  apposés  —  quand  ils  le  sont  —  disparaissent  rapi- 
dement. 

Il  est  bien  probable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  ni 
insertion,  ni  placards  ne  toucheront  les  intéressés. 

Les  chances  d'un  pareil  mode  d'avertissement  sont  à 
peu  près  nulles.  Et  ce  ne  sont  pas  des  probabilités  qu'il 
faudrait,  mais  une  certitude  absolue,  de  graves  intérêts 
étant  en  jeu. 

Seul  un  avis  individuel,  un  acte  signitié  peut  donner 
cette  certitude,  prévenir  erfrcacemenl. 

II.  Alirnation  volontaire.  —  Indépendamment  des  ventes 
de  gré  à  gré,  constatées  par  actes  publics  ou  pdvés,  révè- 
lent encore  le  caractère  d'aliénations  volontaires  les  ventes 
faites  en  justice  :  i"  des  biens  de  mineurs;  2"  par  licita- 
tion  ;  3"  sur  conversion  de  saisie. 

Pour  ces  diverses  adjudications,  les  articles  2i83  et  sui- 
vants du  Code  civil  s'appliquent  et  sont,  en  outre,  suffi- 
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sants;  mais  sealemeiil  quand  il  n'y  a  pas  la  surenchère  du 
sixième,  prévue  par  les  articles  838  cl  965  du  code  de  pro- 
cédure. Quand  ce  droit  de  surenchère  (hi  sixième  a  été 
utilisé,  la  jurisprudence  décide',  et  les  auteurs,  sauf 
Rodière  et  Chauveau%  enseignent  ([ue  le  ])rix  est  irrévo- 
cablement fixé  par  l'adjudication  sur  surenchère  et  qu'au- 
cune autre  surenchère,  pas  même  celle  du  dixième  ré- 
servée aux  créanciers  n'est  [)ossihle,  en  vertu  desdits  arti- 
cles 838  et  960  inspirés  de  la  maxime  :  «  Surenchère  sur 
surenchère  ne  vaut.  » 

D'où,  la  conséquence  que  les  créanciers  inscjits  sont 
liés  par  les  résultats  de  cette  adjudication  et  qu'il  n'y  a  pas 
à  leur  notifier  la  vente  au  prescrit  de  Tarticle  2i83. 

Or,  dans  les  procédures  de  ^  ente  des  biens  de  uiineurs, 
licitation,  a  ente  sur  conversion,  —  à  moins  que  celle-ci 
ait  lieu  après  la  dénonce  aux  créanciers,  ce  qui  est  très 
rare,  —  les  créanciers  ne  sont  nullement  appelés,  rieji  ne 
les  avertit. 

On  arrive  ainsi  à  ce  résultat  exorbitant,  que  le  gage  est 
réalisé,  le  prix  fixé  à  l'insu  des  créanciers,  sans  qu'ils 
aient  été  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits, 
sans  qu'ils  aient  reçu  le  moindre  avis. 

Il  leur  reste,  il  est  vrai,  la  possibilité  d'être  prévenus 
par  la  publicité  :  nous  savons  ce  qu'elle  a  d'aléatoire, 
d'illusoire. 

Aux  causes  d'insuffisance  de  la  publicité  en  général, 
s'en  ajoutent  d'autres  dans  les  cas  qui  nous  occupent. 

En  prêtant,  le  créancier  connaît  le  domicile  de  son 
débiteur,  la  situation  du  gage,  le  lieu  par  suite  011  pourra 
avoir  lieu  la  vente. 


I.  Voir  Riom,  a6  novembre  1893. 
a.  D.  P.,  1895.  a.  49. 
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Si  le  débiteur  change  de  domicile  et  décède,  hi  vente 
sera  ordonnée  par  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, de  la  tutelle.  Il  peut  être  éloigné. 

Ce  tribunal  a  la  faculté  de  renvoyer  la  vente  à  la  situa- 
tion des  immeubles  ou  de  la  letenir  à  sa  barre,  ce  qu'il 
(ait  souvent. 

C'est  ainsi  que  des  immeubles  sis  à  Toulouse  se  vendent 
à  Pon toise  et  vice-versa. 

Le  créancier  était  autorisé  à  croire  qu'ils  se  vendraient 
là  où  ils  sont  situés  ou  au  tribunal  de  son  débiteur. 

Comment  admettre  que,  s'il  n'est  pas  prévenu,  il  con- 
naîtra la  vente  réalisée  fort  loin  de  ces  deux  tribunaux, 
les  seuls  qu'il  ait  eu  à  envisager,  alors  d'ailleurs  qu'il  est 
peu  probable  qu'il  l'eût  connue  par  la  publicité,  même 
effectuée  là. 

m.  \'enfe  des  bien";  du  failli.  —  L'article  672  du  code 
de  commerce,  si  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas 
poursuivi  l'expropriation,  impose  au  syndic  de  faire 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  immeubles  du  failli 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  des  biens 
de  mineurs. 

Et  l'article  673  dit  qu'il  pourra  y  avoir  surenchère  du 
dixième  dans  la  quinzaine  et  que  l'adjudication  demeu- 
rera définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère. 

La  vente  ayant  lieu  dans  la  forme  adoptée  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  elle  se  réalise  encore  en  dehors 
des  créanciers  inscrits,  qui  ne  reçoivent  aucune  signifi- 
cation . 

Et,  comme  le  texte  porte  que  l'adjudication  demeure 
définitive,  le  prix  est  donc  fixé  par  cette  adjudication,  et 
cela  sans  qu'il  y  ait  lieu,  même  à  défaut  de  surenchère. 
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à  la  notification  prévue  par  l'article  21 83;  voilà  encore 
un  cas  oii  existent  tous  les  inconvénients  d'un  défaut 
d'avis  de  la  vente  aux  créanciers  inscrits,  aggravés  de  ce 
fait  qu'ils  peuvent  se  produire  sans  surenchère  d'aucune 
sorte,  alors  que  dans  les  autres  ventes  ils  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'après  surenchère  du  sixième. 

On  dit  que  la  faillite  a  une  certaine  publicité,  qu'elle 
est  connue  des  créanciers. 

Certains  d'entre  eux  peuvent,  volontairement  ou  non, 
avoir  été  omis  dans  le  bilan. 

Ils  peuvent  habiter  loin  de  la  situation  des  immeu- 
bles. 

La  seule  chance  pour  eux  d'être  prévenus  réside  dans 
la  seule  publicité.  Pas  plus  ici  que  dans  les  autres  cas  elle 
ne  paraît  suffisante. 

Et  l'inconvénient  de  l'absence  d'avis  aux  témoins  est 
tellement  grand  que  certaines  décisions  ont  reconnu  le 
droit  de  former  surenchère  anx  créanciers  omis. 

IV.  Vente  sur  folle  enchère.  —  La  lolle  enchère  peut  se 
produire  à  la  suite  de  toutes  les  ventes  forcées  ou  volon- 
taires faites  en  justice. 

Le  code  de  procédure  et  les  clauses  du  cahiei-  des  char- 
ges en  font  la  sanction  de  l'inexécution  par  l'adjudica- 
taire de  ses  obligations  ! 

Quand  la  vente  a  eu  lieu  par  folle  enchère,  seuls,  aux 
termes  de  l'article  786  du  code  de  procédure,  l'avoué  de 
l'adjudicataire  et  la  partie  saisie  (ou,  par  analogie,  les 
vendeurs  dans   les  an  lies  cas)   sont  sommés  d'y  assister. 

Les  créanciers  n<'  sont  nulleincnl  pi'évenns  et  le  gage  se 
réalise  encore  à  leur  insu. 

Quand  la  folle  enchère  suit  de  ])rès  l'adjudication,  les 
créanciers  ont  ({uel([ues  chances  d'être  au  courant. 
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Ces  chances  sont  bien  moindres  quand  la  folle  en- 
chère n'a  lieu  que  des  années  plus  lard,  ce  qui  n'est  pas 
rare. 

Conclusion.  —  Tout  ce  qui  précède  démontre  le  grave 
danger  résultant  de  ce  que  le  principe  posé  que  la  vente 
ne  peut  avoir  lieu,  le  prix  devenir  définitif,  sans  le  concours 
du  créancier,  n'a  pas  toujours  son  application. 

Cette  insécurité  nuit  à  tous  : 

Aux  débiteurs,  dont  elle  diminue  le  crédit,  bien  des 
personnes  redoutant  le  placement  hypothécaire  pour  plu- 
sieurs raisons  dont  celle-là  n'est  pas  la'moindre; 

Aux  créanciers,  exposés  à  une  réalisation  de  leur  gage 
à  vil  prix. 

Il  serait  facile  et  peu  coûteux  d'obvier  à  ce  grave  dan- 
ger en  édictant  : 

i"  Au  cas  de  reprise  de  poursuites  sur  expropriation, 
un  état  d'inscriptions  complémentaire  sera  requis  et  la 
dénonce  du  nouveau  jour  de  l'adjudication  à  tous  les 
créanciers  inscrits  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  saisie, 
figurant  dans  les  deux  états,  sera  faite  entre  le  vingtième 
et  le  quarantième  jour  précédant  l'adjudication; 

2*  Dans  toutes  ventes  volontaires  ou  après  faillite  : 
lorsque  l'adjudication,  même  sur  surenchère,  aura  été 
réalisée  sans  le  concours  des  créanciers,  les  articles  2i83 
et  suivants  seront  encore  applicables; 

Ou  bien  : 

Un  état  des  inscriptions  sera  requis  dans  les  deux  mois 
précédant  la  vente  et  un  simple  acte  signifié  au  domicile 
élu  aux  créanciers  leur  fera  connaître,  entre  le  trentième 
et  le  quarantième  jour  avant  la  vente,  la  date  où  elle  aura 
lieu  ; 

3"  H  en  sera  de  même  pour  la  folle  enchère,  à  moins 


-    42  - 

qu'elle  se  poursuive  après  expropriation,  auquel  cas  il  y 
aurait  lieu  d'appeler  par  simple  sommation  au  domicile 
élu,  savoir  :  si  la  folle  enchère  a  lieu  avant  l'ordre,  les 
créanciers  figurant  sur  l'état  des  inscriptions  délivré  sur 
la  transcription  de  la  saisie  et  un  état  complémentaire 
requis  jusqu'à  la  transcription  de  l'adjudication,  ou  la 
poursuite  de  la  folle  enchère  si  cette  transcription  n'avait 
pas  eu  lieu  ;  si  la  folle  enchère  a  lieu  après  l'ordre,  tous 
les  créanciers  figurant  dans  l'ordre. 

On  objectera  peut-être  que  les  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits  après  surenchère  et  la  possibilité  d'une 
nouvelle  surenchère  laissent  trop  longtemps  le  droit  de 
propriété  incertain. 

Cet  inconvénient  n'esl  pas  grand,  il  existe  d'ailleurs 
quand  il  n'y  a  pas  eu  surenchère  du  sixième;  il  serait 
simplement  prolongé  pendant  les  nouvelles  formalités. 

11  serait  facile  de  l'atténuer  encore  en  réduisant  le  délai 
de  quarante  jours  accordé  pour  surenchère. 

Cet  inconvénient  est  bien  léger,  comparé  aux  dangers 
qu/e  oourent  les  créanciers. 

Sur  l'obligation  de  donner  caution.  —  Nous  avons  cher- 
ché à  mettre  en  relief  ce  fait  préjudiciable  au  créancier, 
que  le  gage  peut  être  réalisé  sans  lui. 

Une  autre  particularité  nous  a  frappé  :  l'obligation 
pour  le  créancier  de  donner  caution  pour  surenchérir  du 
dixième  après  la  notification  (article  21 83). 

Dans  toutes  les  adjudications  en  justice,  la  liberté  des 
enchères  est  proclamée,  et  toute  personne  capable  peut 
enchérir  et  surenchérir.  Elle  est  seulement  tenue  au  minis- 
tère des  avoués,  sauf  à  ceux-ci  à  ne  pas  enchérir  —  sous 
peine  d'être  personnellement  responsables  —  pour  les 
personnes  d'une  insolvabilité  notoire. 


-  43  - 

Au  contraire,  après  la  notification  (article  ai 83),  seul  le 
créancier  inscrit  peut  former  la  surenchère  du  dixième, 
mais  avec  cette  restriction  qu'il  fournira  une  caution 
très  rigoureuse. 

Dès  l'instant  où  il  a  pu  prêter,  le  créancier  est  présumé 
avoir  une  surface,  oflrir  une  responsabilité. 

Pourquoi,  dans  ce  cas,  l'obliger  à  une  caution  alors 
que,  si  la  vente  avait  eu  lieu  en  justice,  volontairement 
ou  par  expropriation,  il  ny  serait  nullement  tenu? 

Cette  prescription  d'une  caution  est  une  anomalie.  Elle 
peut  avoir  pour  résultat  d'écarter  une  surenchère. 

Dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  le  ministère 
de  l'avoué,  qui  agit  sous  sa  responsabilité,  devrait  consti- 
tuer une  garantie  suffisante. 

R.    lOLRCADE, 

Avoué  près  le  tribunal  civil  de  Toulouse. 


CH.    CEZAR-BRV. 


LES  PUPILLES'  DE  LA  NATION' 

(LOI  DU  27  JUILLET  1917) 


Le  II  novembre  1918  le  peuple  de  France,  et  plus  par-  j 

ticulièrement  le  peuple  de  Toulouse,  traçant  et  imposant  \ 

par   son  attitude  le   programme  des  manifestations  offî-  ^ 

cielles   ultérieures,   a,  sans  entente  et  sans  mot  d'ordre  ^ 

préalables,    déserté   le   champ,   l'usine,  l'atelier,  le  ma-  i 

gasin;    il   s'est  formé  en  colonnes  profondes  aux   rangs  ] 

multiples  et  serrés  et  il  s'est  dirigé,  grave  et  rayonnant,  \ 

vers  les  nécropoles.  Il  est  venu,  les  bras  chargés  de  pal-  j 

mes  et  de  couronnes,  les  mains  pleines  de  fleurs,  incli-  « 

ner  les  drapeaux  sur  les  tombes  des  soldats  et  crier  aux  | 

morts,  qui  en  ont  tressailli  sous  la  terre,  que  leur  sacri-  ] 

fîce  n'avait  pas  été  inutile,  que  la  France  avait  gagné  la  ■ 

grande  et  définitive  victoire.  Pensée  à  la  fois  touchante  et  ^ 

noble,  manifestation  de  piété  et  de  reconnaissance  infî-  ) 

nies  :  les  moits  pour  la  Patrie  ont  été,  par  ce  geste  spon-  \ 

tané  et  instinctif  de  l'âme  parfois  sublime  de  la  foule,  j 

les  premiers  associés  au  triomphe  de  la  Patrie.  \ 

Un  geste  de  même  nature  a  été  accompli,   une  pensée  1 

née  du  même  sentiment  de  piété  et  de  reconnaissance  est  j 

1.    (loiiuiiuilicatiOM    faite   à    l'AcadiMiiic   dans    la    sraïur  du    'j.-!  dé-  \ 

cerubrc  i(ji8.  ] 
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montée  au  cœur  de  mes  confrères  de  T Académie  de  Légis- 
lation. L'Académie,  aussi,  a  songé  à  nos  morts;  elle  a 
songé  aux  plus  sublimes  et  aux  plus  admirables.  Certes, 
elle  a  élé  belle  et  brillante  par  son  dédain  de  la  vie,  par 
sa  crânerie  au  feu,  notie  toute  prime  jeunesse,  nos  enfants 
à  peine  échappés  de  l'école,  nos  magnifiques  gamins  de 
dix-huit  et  vingt  ans.  Ils  se  sont  sacrifiés,  parfois  avec  la 
folie  de  leur  jeune  âge;  ils  aimaient  la  Franceet  ils  savaient 
qu'ils  ne  laissaient  rien  derrière  eux  que  les  yeux  définiti  \  e- 
ment  en  pleurs  de  leurs  parents  Mais  combien  a  élé  plus 
sublime  le  sacrifice  de  ces  jeunes  hommes  déjà  mariés,  déjà 
pères  de  famille,  qui  ont  quitté  le  foyer  récemment  créé,  qui 
ont  abandonné  la  tendresse  de  leur  chère  compagne,  le 
sourire  et  les  bias  tendus  de  l^urs  enfants  adorés  et  qui, 
sans  un  murmure,  sans  une  plainte,  avec  une  résolution 
implacable,  peut-être  plus  farouche  parce  qu'ils  savaient 
mieux  ce  qu'ils  avaient  à  défendre,  ont  fait  de  leurs  poi- 
trines cette  muraille  vivante,  vivante  de  volonté,  de  foi  et 
de  sacrilice,  dont  le  barbare  a  pu  faire  tomber  trop  de 
moellons,  mais  qu'il  n'a  jamais  percée  et  qui  s'est,  en  fin 
de  compte,  abattue  sur  lui  pour  le  briser  et,  espérons-le, 
voulons-le,  pour  l'anéantir. 

Et  voilà  pourquoi,  pour  inaugurer  les  séances  publiques 
de  cette  année,  l'Académie  de  Législation  m'a  demandé 
de  vous  entretenir,  non  pas  de  ces  héros  eux-mêmes, 
mais,  ce  qui  leur  est  encore  plus  doux  et  plus  agréable, 
s'ils  nous  entendent,  de  leurs  chers  petits,  de  leurs  enfants 
qui  sont  déjà,  ou  qui  seront  demain,  qui  doivent  tous  être 
Pupilles  de  la  Nation,  Fils  et  Filles  de  la  France. 

Pupille  de  la  Nation.  Cela  signifie  :  Enfant  adoptif  de 
la  France. 

La  France  devient  leur  mère  et  contracte  envers  eux 
toutes  les  obligations  de  la  maternité. 


—  46  —  î 

C'est  vous  dire,  par  là,  tout  de  suite,  que  la  loi  de  1917  j 

n'est  pas  une  loi  d'assistance,  une  loi  de  charité.  C'est  une  ■ 

loi  de  reconnaissance,  c'est  une  loi  de  glorification.  Pau-  ' 

vres    ou    licbes,    paysans    ou    intellectuels,    ouvriers  ou  ^ 

bourgeois,  tous  ont  généreusement  donné   leur   vie  à  la  ] 

Patrie.  Ne  pouvant  les  ennoblir  puisqu'ils  sont  morts,  la  ] 

France   a   voulu   conférer  (comme  on  l'a  dit  du  haut  de  < 

la  tribune  française)  un  titre  de  noblesse  à  leurs  enfants,  l 

Il  n'y  a  pas   de  titre  de   noblesse  sans  blason.    Celui  des  ] 

Pupilles  de  la  Nation  est. à  double  face  :  l'acte  de  décès  du  ^ 

père  porte  et  portera  jusqu'à  la  fin  des  temps  cette  devise  1 

simple  et  sublime  :  «  Mort  pour  la   France  ))  ;  l'acte  de  * 

naissance  de  son  enfant  portera  pour  toujours  cette  autre  i 

devise  :  «Pupille  de  la  Nation  ».  Cette  devise  toute  ruis-  \ 

selante  de  reconnaissance,  d'amour,  de  gloire  et  d'espoir,  1 

cette  devise,  c'est  la  Croix  de  guerre  des  orphelins.  Tous  ] 

doivent  avoir  l'ambition  de  la  porter,  tous  doivent  vouloir  ] 

s'en  glorifier  et  ce  serait  à  la  charge  de  leurs  parents  une  i 

faute  impardonnable,  j'allais  dire  un  crime  de  lèse-patiie,  j, 

de  ne  pas  la  leur  faire  obtenir.  :^ 

Je  sais  bien  que  certaines  gens  ont  peur  de  tout,  surtout  1 

de  tout  ce  qui  est  nouveau  ;  que  certai  nés  autres ,  pessimistes  \ 

par   nature,  grognons  par  tempérament,  détracteurs  par  j 

habitude,  ont  essayé,  dès  son  apparition,  de  discréditer  la  ] 

loi  auprès  des  veuves  de  nos  poilus  en  leur  infusant  leur  l 

peur,  leur  mauvaise   humeur   ou   leur   méfiance  qui,  je  ] 

veux  bien   le  croiie,    était  sincère.  Certains  ont  commis  ; 

la   mauvaise  action    de  diie  à   ces  pauvres  femmes  :  Ne  ] 

faites  pas  adopter  vos  enfants,  l'État,  cet  ogre  aux  cent  et  i 

quelques  bouches,  va  vous  les  prendre,  les  arracher  à  vos  j 
soins  et  à  votre  tendresse.  Presque  toujours  une  mauvaise 

action    se   double  d'une  sottise.    Celte  affirmation  en  est  ; 
une  de  toute  première  envergure.  A  l'heure  où  je  parle, 
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dans  le  seul  département  de  la  Haute-Garonne,  nous  avons 
compté  3.000  orphelins  et  l'Office  National  en  a  compté 
Soo.ooo  pour  la  France.  Quelle  caserne  s'il  fallait  les 
réunir  et  les  loger!  quelle  armée  d'employés  et  de 
fonctionnaires  ne  faudrait-il  pas  pour  mal  soigner  et 
mal  élever  ce  petit  monde,  espoir  de  la  France  de  de- 
main. 

Non,  l'État  n'a  jamais  pensé  à  enlever  les  enfants  à  leur 
mère  et  à  leur  famille  ;  il  n'y  pensé  pas  et  il  n'y  pensera 
pas.  Quelques  personnes  sont  venues  déjà  me  demander  : 
Où  est  l'orphelinat  des  Pupilles  du  département  ?  Mais  il 
n'y  en  a  pas,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  en  ait!  Sans 
doute,  si  les  circonstances,  parfois  trop  cruelles  et  trop 
tragiques  de  la  vie,  laissent  un  petit  être  seul  au  monde, 
nous  ne  l'abandonnerons  pas  à  la  rue  et  nous  lui  trouve- 
rons une  maison  saine,  chaude,  hospitalière  pour  le 
recueillir.  Mais  cette  maison,  nous  voulons  d'abord  que 
ce  soit  une  famille  :  des  parents  proches  ou  éloignés,  à 
défaut  une  famille  charitable  dont  nous  saurons  encou- 
rager le  geste  généreux  et  humain  ;  en  toute  dernière 
extrémité,  nous  placerons  l'enfant  dans  un  établissement, 
qu'il  s'appelle  orphelinat  ou  autrement,  mais  qui  n'aura 
pas  été  fondé  spécialement  pour  les  orphelins  de  la  guerre. 
Nos  orphelins  ne  sont  pas  les  malheureux  enfants  aban- 
donnés que  recueille  l'Assistance  publique.  Ils  ont  le  foyer 
fondé  par  leur  père,  mort  pour  la  France  ;  ils  vivront  à 
ce  foyer  pour  le  maintenir,  pour  le  restaurer  plus  tard  ; 
ils  y  resteront  sous  l'aile  protectrice  de  leur  maman.  La 
^  Patrie  a  enlevé  à  cette  mère  son  époux,  comment  peut-il 
I  venir  à  la  pensée  qu'elle  serait  assez  cruelle  pour  lui 
l   enlever  son  enfant? 

Gomment  arriver  à  l'adoption?  La  loi  a  incontestable- 
ment voulu  éviter  tout  arbitraire  de  quelque  genre  qu'il 
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puisse  être  et  elle  a  voulu  donner  à  l'enfant  un  titre  in- 
discutable et  officiel.  Pour  réaliser  ce  double  but,  la  loi 
de  1917  a  chargé  le  Tribunal  civil  de  décider  si  un  enfant 
sera  ou  ne  sera  pas  adopté;  elle  a  imposé  à  ce  tribunal 
des  règles  à  la  fois  précises  et  élastiques,  précises  parce 
que  le  Tribunal  ne  peut  admettre  à  l'adoption  que  des 
catégories  bien  délimitées  d'orphelins,  élastiques  parce 
que  Je  cadre  de  certaines  de  ces  catégories  est,  dans  une 
mesure  assez  large,  laissé  à  son  appréciation. 

Quels  sont  les  enfants  qui  peuvent  être  adoptés.^  L'ar- 
ticle 1  de  la  loi  répond  à  cette  première  question.  Est  sus- 
ceptible d'adoption  l'orphelin  dont  le  père,  la  mère  ou  le 
soutien  de  famille  a  péri  victime  militaire  ou  civile  de 
l'ennemi.  Le  soutien  (art,  2)  est  la  personne  qui  avait 
assumé  la  charge  de  l'entretien  de  l'enfant;  par  exemple, 
on  peut  considérer  comme  soutien  l'oncle,  le  cousin,  un 
parent  quelconque  qui  avait  recueilli  à  son  foyer  un  or- 
phelin de  père  et  de  mère,  de  même  encore  une  personne 
étrangère  à  la  famille  de  l'enfant  qui  l'aurait  recueilli  à 
son  foyer;  encore  aussi,  et  ce  sera  une  hypothèse  assez  fré- 
quente, le  père  naturel  d'un  enfant,  même  s'il^ïe  l'avait 
pas  officiellement  reconnu. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés  pour  le  prononcé 
de  l'adoption  lorsque  le  père  ou  le  soutien  a  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille  et  que  son  acte  de  décès  porte  la  men- 
tion «  Mort  pour  la  France  ».  Le  Tribunal,  dans  ces  hypo- 
thèses, adopte  nécessairement  l'enfant.  11  peut  aiii\ ci- 
que  le  père  ou  le  soutien  soit  mort  loin  du  champ  de 
bataille,  dans  un  hôpital  ou  une  ambulance  et  des  suites 
de  ses  blessures.  Cette  hypothèse  est  généralement  très 
favorable  à  l'enfant,  parce  que  la  même  mention  «  Mort 
pour  la  France  »  figure  le  plus  souvcnl  à  l'acte  de  décès. 
Si    l'acte  de  décès  ne  porte  pas  cette  mention,  l'adoption 


—  49  — 

sera  subordonnée  à  la  preuve  que  le  décès  est  imputable 
au  fait  de  la  guerre  (voir  plus  loin). 

La  loi  a  voulu  assimiler  aux  personnes  mortes  victimes 
de  l'ennemi,  celles  qu'une  mutilation  a  rendues  incapa- 
bles de  gagner  la  vie  des  enfants  et  de  pourvoir  à  leur 
entretien.  Si  l'incapacité  est  totale,  tout  le  poids  de  l'en- 
tretien des  enfants  passe  à  la  Nation  ;  si  l'incapacité  est 
partielle,  la  charge  ne  lui  incombe  plus  qu'en  partie.  Il 
appartiendra  incontestablement  au  Tribunal  d'apprécier 
s'il  y  a  incapacité  totale  ou  partielle,  et  par  conséquent 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  à  adoption.  En  cas  de  mutilation 
apparente,  la  difficulté  sera  minime  puisque  la  preuve 
sera  faite  par  l'apparence  même  de  cette  incapacité  et  de 
la  mutilation  et  par  le  certificat  de  réforme  n°  i.  Mais  il 
y  a,  si  j'ose  dire,  des  mutilations  non  apparentes,  des 
maladies  contractées  ou  aggravées  par  suite  de  la  guerre, 
qui  mettent  le  père  ou  le  soutien  dans  la  même  impossi- 
bilité de  gagner  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants.  L'article  i", 
2"  alinéa  de  la  loi  permet  encore,  en  principe,  l'adoption 
des  enfants  de  ces  malheureux  malades.  En  ce  cas,  la 
mission  du  Tribunal  est  plus  délicate  et  son  œuvre  est, 
en  même  temps,  plus  difficile.  11  faut  en  effet  que  la 
preuve  soit  rapportée  que  la  maladie  a  été  contractée 
pendant  la  présence  du  père  ou  du  soutien  aux  armées, 
ou  qu'elle  a  été  aggravée  par  suite  de  la  guerre.  Cette 
preuve  peut  être  faite  par  des  certificats  médicaux  déli- 
viés  par  le  médecin  ordinaire  qui  soignait  l'intéressé 
avant  la  guerre,  qui  le  soigne  depuis;  elle  peut  être  faite, 
aussi  et  surtout,  par  des  certificats  médicaux  délivrés 
par  les  médecins  militaires  des  diverses  formations  sani- 
taires dans  lesquelles  l'intéressé  a  été  soigné  au  cours  de 
la  guerre. 

La  situation  des  enfants  de  cette  catégorie  est  plus  inté- 
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ressante  encore  lorsque  leur  père  ou  soutien  est  mort,  \ 

soit   dans   un  hôpital  pendant   la  guerre,   soit  chez  lui  ] 

pendant  un  congé  de  convalescence,  ou  mourra  après  la  | 

cessation  des  hostilités  des  suites  de  la  maladie  contrac-  ] 

tée.  La  preuve  à  faire  est  du  même  genre  ;  il  faudra  prouver  < 

que  la  mort  est  imputable  à  un  fait  de  la  guerre  et  cette  ■ 

preuve  sera  faite  par  des  moyens  tout  à  fait  analogues.  } 

La  loi   de    191 7  prévoit,  aussi,  les   orphelins  de  ceux  \ 

qu'elle  appelle  les  victimes  civiles  de  la  guerre.  Victimes  j 

civiles   de  la  guerre,  ce  peuvent  être   les  père  ou  mère  ; 

des  enfants  qui  habitaient  les  pays  envahis  et  qui  sont  i 

morts  victimes  des  bombardements  de  tous  genres,  ou  \ 

victimes  plus  directes  de   l'ennemi.  Dans  notre  départe-  ] 
ment  de  la  Haute-Garonne  nous  n'aurons  pas  à  adopter 

des  enfants  appartenant  à  ces  malheureuses  familles,  à  l 

moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse   de  quelques  réfugiés  J 
qui  se  fixeront  chez  nous.  Mais  la  question  s'est  posée  de 

savoir  si  parmi  les  victimes  civiles  de  la  guerre  il  faudrait  \ 

faire  rentrer  les  mobilisés  dans  les  usines  de  guerre,  vie-  ] 

times  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  totale  ou  ; 

partielle  de  travail,  ou  même  la  mort.  Sur  ce  point  le  Tri-  \ 

bunal  de  Toulouse  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  application  \ 

de  la  loi.  La  Cour,  interprétant  cette  loi  d'une  façon  plus  • 

large  et  plus  libérale,  a  estimé  au  contraire,  et  il  semble  i 

bien  que  cette  interprétation  soit  conforme  à  la  justice  et  | 

au  bon  sens,  que  si  le  mobilisé  n'avait  pas  été  présent  % 
dans  une  usine  de  guerre  il  n'aurait  pas  été  victin^^e  ^  et  que 
par  conséquent,  il  y  avait  lieu  d'adopter  son  ou  ses  enfants. 
Nous  venons  de  déterminer  les  enfants  susceptibles 
d'être  adoptés.  Voyons  maintenant  quelles  formalités  ils 
doivent  remplir.  La  loi  de  191 7  avait  prévu  une  procé- 
dure un  peu  compliquée  et  susceptible  d'effaroucher  les 
intéressés.  Elle  exige  en  effet  dans  son  article  6  une  de- 
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mande  du  représentant  légal  de  l'enfant,  autorisé  par  une 
délibération  spéciale  du  conseil  de  famille.  Or,  en  fait,  il 
est  très  rare  que  la  tutelle  soit  organisée  lorsque  l'enfant 
n'a  aucune  fortune  personnelle.  Depuis  la  guerre  la  tutelle 
était  d'autant  plus  difficile  à  organiser  que  les  parents 
appelés  à  composer  le  conseil  de  famille  étaient  absents. 
Sans  doute  la  loi  de  191 7,  prévoyant  le  cas,  permet  aux 
juges  de  paix  d'appeler  au  conseil  de  famille  des  person- 
nes faisant  partie  de  l'office  ou  des  sections  cantonales  ; 
mais  les  offices  et  les  sections  cantonales  n'étaient  pas 
organisés,  les  juges  de  paix  n'étaient  pas  familiarisés  avec 
ce  système  nouveau  et  en  fait  les  demandes  n'étaient  pas 
faites.  L'Office  départemental  de  Toulouse,  ayant  remar- 
qué que  le  même  article  6  de  la  loi  de  1917  permet  aux 
Procureurs  de  la  République  d'agir  d'office  et  de  deman- 
der en  son  nom  personnel  l'adoption  des  orphelins,  a  eu 
l'idée  de  s'adresser  aux  éminents  représentants  du  minis- 
tère public  dans  le  dépai'tement  de  la  Haute-Garonne  et 
de  leur  demander  de  prendre  l'initiative  des  deman- 
des d'adoption.  L'Office  est  heureux  de  reconnaître  et  de 
constater  publiquement  l'accueil  empressé  qu'il  a  reçu 
auprès  des  divers  Parquets  du  département  et  de  rendre 
hommage  au  dévouement  et  à  la  générosité  des  magis- 
trats qui  les  composent. 

Pour  éviter  toute  difficulté  et  pour  ne  froisser  aucune 
famille  si  on  agissait  d'office  sans  la  consulter,  nous 
avons  imaginé,  d'accord  avec  les  Parquets,  défaire  signer 
une  demande  d'adoption  par  la  mère  de  l'orphelin,  de- 
mande dans  laquelle  elle  prie  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique d'agir  lui-même  d'office.  Celui-ci,  se  sachant  en 
harmonie  de  pensée  avec  la  famille,  pouvait  sans  crainte 
engager  la  procédure  :  c'est  ce  qu'il  a  fait.  >ious  avons 
immédiatement  obtenu  un  très  grand  nombre  de  deman- 
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des  et  pu  engager  de  très  nombreuses  procédures.  Quel- 
que temps  après,  nous  avions  la  bonne  fortune  de  recevoir 
de  l'Office  national  des  instructions  qui  concordaient  avec 
l'initiative  que  nous  avions  prise  ;  on  nous  disait,  en  effet, 
que  toutes  les  fois  que  le  représentant  légal  de  l'enfant  serait 
la  mère  ou  toute  autre  personne  investie  par  la  loi  de  la 
puissance  paternelle,  la  délibération  du  conseil  de  famille 
que  nous  avions  cherché  à  éviter  était  inutile.  Nous  n'en 
avons  que  persisté  avec  plus  de  décision  dans  la  voie 
dans  laquelle  nous  étions  entrés.  Il  résulte,  donc,  de  ces 
explications,  que  la  mère  ou  les  grands  parents  peuvent 
faire  la  demiande  d'adoption,  sans  être  obligés  de  recourir 
à  un  conseil  de  famille  quel  qu'il  soit,  ni  à  une  organi- 
sation préalable  de  la  tutelle. 

Cependant  si  la  tutelle  est  une  tutelle  dative,  c'est-à-dire 
si  on  est  en  présence  d'un  tuteur  nommé  par  le  conseil 
de  famille  et  non  plus  d'un  tuteur  légal,  l'application  de 
l'article  6  est  inéluctable  ;  elle  se  comprend  alors  bien 
mieux.  Il  faudra  réunir  le  conseil  de  famille,  lui  deman- 
der son  avis  sur  l'adoption  et,  fort  de  cette  délibération 
qu'il  joindra  au  dossier,  le  tuteur  de  l'enfant  fera  la  de- 
mande d'adoption.  Je  répète  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure, 
que  pour  la  composition  du  conseil  de  famille  et  pour  le 
choix  du  tuteur  de  l'enfant,  des  facilités  sont  accordées 
par  la  nouvelle  loi  qui  permet  de  compléter  les  conseils 
de  famille  par  des  personnes  prises  parmi  les  membres 
des  sections  cantonales  ou  parmi  les  membres  de  l'Office, 
ou  désignées  par  lui  (art.  20  de  la  loi).  Le  conseil  de  fa- 
mille peut  même  décider  (art.  21)  que  la  tutelle  seracon-  . 
fiée  à  l'Office  départemental  qui  la  déléguera  lui-même  et 
sous  son  contnMe  à  un  de  ses  membres  ou  à  une  personne 
agréée  par  lui. 

En  plus  de  ces  deux  moyens  et  si  aucune  demande  n'est 
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adressée  ni  par  la  famille,  ni  par  le  tuteur  légal,  ni  par 
le  tuteur  datif,  il  appartient  toujours  au  Procureur  de  la 
République,  s'il  venait  à  apprendre  que  des  enfants  sont 
abandonnés,  que  la  famille  se  désintéresse  de  leur  sort, 
d'agir  d'office  et  de  provoquer  lui-même  l'adoption  de 
ces  orphelins. 

La  demande  faite,  la  procédure  est  extrêmement  simple. 
Il  suffît  de  constituer  un  dossier  peu  compliqué  et  l'Office 
départemental  de  la  Haute-Garonne  a  lui-même  assumé 
cette  charge.  On  réunit  le  bulletin  de  naissance  des  en- 
fants, l'acte  de  décès  du  père,  la  preuve  que  sa  mort  ou 
sa  maladie  est  imputable  à  un  fait  de  la  guerre.  Ce  dos- 
sier est  transmis  au  Tribunal  qui  en  vérifie  l'exactitude  et 
qui  dans  un  jugement  non  motivé  déclare  que  la  Nation 
adopte  ou  n'adopte  pas  l'enfant.  L'article  6  de  la  loi  exige 
que  le  jugement  soit  notifié  au  représentant  légal  et  elle 
lui  donne,  pour  le  cas  où  l'adoption  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée, un  délai  d'un  mois  à  dater  de  cette  notification 
pour  faire  appel.  Lorsque  le  délai  d'appel  est  expiré,  men- 
tion est  faite,  sur  les  réquisitions  du  Procureur  de  la 
République,  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant,  du  jugement  d'adoption.  Cette  mention 
consiste  à  écrire  en  marge  de  l'acte  de  naissance  «  Pu- 
pille de  la  Nation  ».  11  ne  peut  être  délivré  ultérieurement 
d'expédition  de  l'acte  de  naissance  sans  que  cette  mention 
\  soit  portée. 

Qu'allons-nous  faire  pour  l'orphelin  adopté,  consacré 
Pupille  de  la  Nation  ?  (art.  ii3). 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  :  Sa  mère,  ou  sa  famille  le  gar- 
dera. 

J'ajoute,  faisant  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  décla- 
rations nécessaires,  elle  l'élèvera  comme  elle  l'entendra, 
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elle  rélèvera  surtout  suivant  les  désirs  sacrés  de  son  époux 
défunt  dont  elle  sera  la  fidèle  et  respectueuse  dépositaire. 
Personne  ne  lui  demandera  compte  de  ses  opinions,  ni 
de  ses  croyances  ;  elle  pourra  faire  élever  son  garçonnet 
ou  sa  fillette  à  l'école  libre  aussi  bien  qu'à  l'école  publi- 
que; elle  l'enverra  au  catéchisme  et  à  la  messe  ou  elle  ne 
l'y  enverra  pas;  l'Office  départemental  des  Pupilles  de  la 
Nation  ignorera  tout  cela  et  ne  posera  jamais  que  deux 
questions  à  cette  malheureuse  veuve  :  Que  demandez- 
vous  à  l'Office,  et  que  peut-il  faire  pour  votre  enfant P 
L'élevez-vous  dans  la  bonne  voie,  la  voie  de  la  morale 
et  du  bien? 

Nous  voulons  veiller  sur  nos  pupilles,  sur  leur  instruc- 
tion, leur  éducation,  le  développement  de  leur  intelli- 
gence, de  leur  moralité.  Je  le  répète,  nous  laisserons  à  la 
famille  toute  sa  liberté  pour  le  bien  de  l'enfant;  mais  nous 
ne  permettrons  pas  que  l'enfant  puisse  en  ressentir  du 
mal.  Il  faut  prévoir  les  très  rares  exceptions  que  la  mi- 
sère humaine  pourra  nous  dévoiler.  Non  pas  des  mères 
indignes,  corruptrices  de  leurs  enfants  :  il  n'y  en  aura 
pas;  si  elles  étaient  tentées  de  si  mal  faire  elles  verraient 
en  songe  surgir  de  la  terre  dans  laquelle  il  dort  son  der- 
nier sommeil,  le  père  courroucé  et  vengeur.  Mais  il  peut 
y  avoir  des  mères  impuissantes  à  dompter  un  naturel 
rebelle  ;  il  peut  y  avoir,  il  y  en  a  déjà,  des  orphelins  de 
père  et  de  mère  dont  l'éducation  sera  négligée,  dont  la 
modeste  aisance  ou  la  fortune  sera  compromise.  Qu'elles 
viennent  à  nous,  qu'elles  viennent  nous  demander  notre 
aide,  elle  leur  sera  largement  et  généreusement  accordée. 
Nous  saurons  provoquer  les  mesures  légales  de  droit 
commun,  antérieures  à  la  loi  de  1917,  pour  sauvegarder 
l'enfant  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens. 

Vous  voyez  bien  que  la  loi  n'est  pas  faite  seulement 
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pour  les  déshérités  de  la  fortune.  Elle  peut  être  utile  aux 
plus  puissants  et  aux  plus  riches.  L'enfant  né  dans  un 
berceau  doré,  qui  ne  réclame  aujourd'hui  son  titre  de 
Pupille  que  comme  un  titre  de  gloire,  qui  ne  demande 
rien  pour  lui,  qui  peut-être  donnera  à  ses  frères  malheu- 
reux, peut  demain  avoir  besoin  d'appeler  à  son  secours 
sa  mère,  la  iNation. 

Aux  mères  trop  faibles,  aux  mères  inexpérimentées  en 
affaires,  la  loi  a  songé  à  offrir  un  guide  et  un  soutien; 
aux  parents  ou  aux  étrangers  à  la  famille,  gardiens  de 
Tentant,  qui  seraient  tentés  de  méconnaître  leur  devoir, 
la  loi  a  donné  un  surveillant;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
c'est  le  conseiller  de  tutelle. 

On  s'est  presque  effrayé,  dans  certains  milieux,  de  cette 
innovation  de  la  loi  et  on  a  vu  apparaître  ce  conseiller 
de  tutelle  comme  le  spectre  d'un  inquisiteur  qui  viendrait 
scruter  les  secrets  de  la  famille,  s'immiscer  dans  la  direc- 
tion et  l'administration  du  patrimoine,  bouleverser,  en  un 
mot,  tous  les  pouvoirs  qui,  jusqu'ici,  appartenaient  et 
appartiennent  encofe  à  la  famille  elle-même. 

D'autres  ont  vu  en  lui  comme  une  sorte  de  directeur 
de  conscience  chargé  de  venir  prêcher  la  bonne  ou  la 
mauvaise  parole  et  d'acheminer  l'enfant  vers  le  confes- 
sionnal ou  vers  je  ne  sais  quelle  secte  d'impiété,  de  néga- 
tion ou  de  révolte. 

Le  conseiller  de  tutelle  ne  doit  être  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  personnages  (art.  24). 

Le  conseiller  de  tutelle  n'est  jamais  obligatoire  pour  la 
mère  tutrice,  ni  pour  les  ascendants  tuteurs  légaux,  (^est 
seulement  sur  leur  demande  et  après  qu'ils  l'auront  choisi 
eux-mêmes  que  l'Office  départemental  leur  attribuerait  ce 
conseiller  de  tutelle  :  il  n'est  pas  impossible  qu'après  ré- 
flexion, dans  l'avenir,  plusieurs  mères  de  famille  ne  vien- 
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nent  le  demander  spontanément.  Son  nom  même  indique 
qu'il  n'a  aucune  autorité  de  décision.  Combien  de  fois,  au 
cours  de  la  tutelle  et  pendant  la  minorité  des  enfants,  ne 
se  présente-t-il  pas  des  situations  délicates  au  point  de 
vue  juridique  et  au  point  de  vue  de  la  conduite  des  affai- 
res familiales.  Combien  de  fois  ne  faut-il  pas  procéder 
aux  opérations  du  partage,  choisir  un  placement  avanta- 
geux, transformer  des  valeurs,  défendre  à  un  procès.  Que 
de  fois  n'est-on  pas  obligé  de  recourir  à  des  hommes 
d'affaires  ?  Le  conseiller  de  tutelle  sera  l'homme  d'affaires 
désintéressé  et  gratuit. 

Le  conseiller  de  tutelle  n'est  obligatoire  que  si  le  tu- 
teur est  celui  que  la  loi  appelle  un  tuteur  datif,  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  La  loi  a  pensé  que  le  tuteur, 
s'il  n'était  ni  la  mère  ni  un  ascendant  de  l'enfant,  pour- 
rait lui-même  être  enchanté  d'avoir  auprès  de  lui  un 
homme  expérimenté  pour  alléger  les  soucis  de  sa  fonc- 
tion. A  un  autre  point  de  vue,  le  conseil  de  famille,  en 
choisissant  le  tuteur  et  notamment  en  choisissant  une 
femme  comme  tutrice,  pourra  se  préoccuper  tout  autant 
et  davantage,  des  qualités  de  ce  tuteur  ou  de  cette  tutrice 
au  point  de  vue  de  l'affection  et  des  soins  dont  il  entou- 
rera l'enfant  que  des  qualités  peut-être  insuffisantes  qu'il 
présenterait  comme  administrateur.  S'il  est  inexpérimenté, 
le  conseiller  de  tutelle  l'aidera  de  son  expérience.  S'il 
était  tenté  d'être  malhonnête,  le  conseiller  de  tutelle  si- 
gnalerait sa  conduite  à  l'Office  départemental  (pii  |)r()V()-, 
querait  la  réunion  du  Conseil  de  famille  et  les  inesuirs 
nécessaires  à  la  i)rotecti()n  du  Pupille. 

Ce  rôle  délicat,  fait  d'intelligence,  de  déNouenienl  et  de 
tact,  ne» peut  être  lempli  que  par  des  amis,  des  connais- 
sances au  moins  de  l'enfant.  En  fait  il  sera  cJioisi  parmi 
les    membres    correspondants    des    Sections    cantonales, 


—  57  — 

placés  le  plus  près  du  Pupille,  le  connaissant  et  voulant 
son  bien.  Le  conseiller  de  tutelle  dont  on  a  voulu  faire 
un  épouvantail  peut,  si  sa  mission  est  bien  comprise  et 
bien  remplie,  devenir  un  auxiliaire  des  plus  précieux 
pour  les  tutrices  et  les  tuteurs  des  Pupilles  de  la  Nation. 

Je  viens  de  montrer  l'idée  créatrice  de  la  loi,  son  but 
général,  la  base  de  son  système,  l'adoption. 

A  cette  adoption,  j'ai  rattaché  les  droits  et  devoirs  géné- 
raux d'éducation  et  de  surveillance  du  Pupille  ;  permettez- 
moi  d'aborder  quelques  devoirs  plus  particuliers. 

Et  d'abord  aucun  de  nos  Pupilles  ne  connaîtra  la 
misère  et  ne  manquera  de  pain,  ni  des  moyens  essentiels 
de  vivre  d'abord  et  de  se  développer  ensuite  pour  devenir 
un  homme. 

Secours  (Ventretien.  -^  Depuis  déjà  de  longs  mois  le 
Parlement  avait  voté  un  subside  important  que  le  Comité 
de  répartition  de  la  rue  Bonaparte  était  chargé  de  distri- 
buer à  tous  les  orphelins  nécessiteux  de  France,  sous  la 
forme  d'un  secours  mensuel  de  8  francs.  Le  Comité  de 
répartition  de  la  rue  Bonaparte  avait  fait  appel,  pour 
l'aider  dans  sa  tâche,  aux  diverses  Sociétés  qui  se  sont 
créées  sur  le  territoire  pour  venir  en  aide  aux  veuves  ou 
aux  orphelins  de  la  guerre.  Dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  plusieurs  Sociétés  de  ce  genre  existent  : 
la  société  des  Pupilles  de  l'école  publique,  la  Société  des 
Bons  enfants,  des  P.  T.  T.,  de  la  Manufacture  des 
Tabacs,  etc.  Ces  sociétés  étaient  chargées  de  dresser  des 
listes,  de  les  transmettre  au  Comité  de  la  rue  Bonaparte, 
qui,  à  son  tour,  leur  envoyait  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  à  chaque  orphelin  la  distribution  du  secours  men- 
suel. En  vertu  d'une  décision  récente,  ce  rôle  sera  désor- 
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mais  rempli  par  l'Office  départemental  ;  il  est  substitué  à 
toutes  ces  diverses  œuvres  et  c'est  lui  qui  répartira  aux 
orphelins  nécessiteux  le  secours  mensuel  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  1918  et  qui  continuera  trimestrielle- 
ment à  le  répartir,  jusqu'à  ce  que  ce  régime  transitoire 
prenne  fin,  et  il  prendra  fin  au  moment  du  vote  définitif 
de  la  loi  sur  les  pensions.  Désormais,  par  suite  de  cette 
nouvelle  réglementation,  le  secours  sera  distribué  tous 
les  trois  mois  et  par  les  soins  de  MM.  les  Percepteurs  du 
département. 

Lorsque  cette  période  transitoire  aura  pris  fin,  les 
secours  d'entretien  seront  prélçvés  sur  le  budget  de 
l'Office  départemental,  et  pourront  être  alloués,  grâce  à 
la  subvention  qui  leur  sera  généreusement  accordée,  par 
l'Office  National.  Mais  ce  secours  changera  alors  de  carac- 
tère et  de  modalité.  11  ne  sera  plus  nécessairement  ce 
secours  uniforme  distribué  à  peu  près  à  tout  le  monde 
quels  que  soient  les  besoins  de  celui  qui  le  reçoit.  La  loi 
exige,  et  les  Offices  départementaux  se  feront  un  devoir 
d'appliquer  la  loi  sur  ce  point,  que  les  secours  d'entre- 
tien varient  avec  l'âge  et  la  santé  de  l'enfant  et  qu'ils 
varient  aussi  avec  les  ressources  de  la  famille  ;  ressour- 
ces sur  lesquelles  la  loi  sur  les  pensions  nous  donnera 
des  premiers  renseignements  déjà  exacts  et  précis. 

Maladie.  —  Si  nous  laissons  l'âme  de  l'enfant  à  sa 
mère,  nous  soignerons  son  corps  s'il  est  nécessaire,  je  veux 
dire  que  nous  donnerons  aux  familles  d'ouvriers  et  de 
paysans  le  moyen  de  donner  à  des  enfants  débiles,  rachi- 
tiques,  tuberculeux  parfois,  les  soins  exceptionnels  que, 
trop  souvent  par  ignorance  ou  par  impossibilité,  ils  ne 
reçoivent  pas  ;  nous  aurons  des  crédits  pour  des  appareils 
à  donner  aux  infirmes,  pour  des  stations  dans  un  sanato- 
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riiim   ou  pour  une  cure  thermale,  pour  sauver  la   vie 
précieuse  de  ces  chers  petits. 

Études.  —  Nous  n'oublierons  pas  l'intelligence  ni  les 
aptitudes  naturelles  de  l'enfant.  Tous  ceux  qui  le  mérite- 
ront seront  poussés  dans  la  voie  qu'ils  se  choisiront.  Ici, 
laissez-moi  faire  entendre  une  prière.  Je  supplie  les  mères, 
les  parents  de  nos  Pupilles,  sous  le  prétexte  que  nous 
donnerons  des  bourses  d'enseignement  secondaire  ou 
même  supérieur,  de  ne  pas  vouloir,  quand  même,  pous- 
ser les  enfants  dans  cette  voie.  Que  ceux-là  qui  ont  les 
moyens  d'y  trouver  véritablement  une  carrière  nous 
demandent  ces  secours  ;  qu'on  ne  nous  incite  pas  à  faire 
des  déclassés  et  des  ratés  des  diverses  professions  libé- 
rales. 

Apprentissage,  —  Nous  sommes  tout  prêts  aussi,  et  ceci 
je  vous  prie  de  le  répéter  autour  de  vous,  vous  accompli- 
rez un  devoir  social,  nous  sommes  tout  prêts  à  favoriser 
l'apprentissage  sous  toutes  ses  formes.  Si  avant  191 /i  l'in- 
dustrie française  avait  périclité,  une  prééminence  certaine 
lui  était  restée;  celle  qui  lui  venait  de  l'habileté  de  ses 
ouvriers,  de  leur  goût,  de  leur  talent  même,  du  fini,  de 
l'ingéniosité,  de  la  beauté  de  leur  travail.  Malheureusement 
un  cri  d'alarme  retentissait  de  tous  côtés  :  les  bons 
ouvriers  disparaissent,  ils  disparaissent  parce  qu'il  n'y  a 
plus  d'apprentis.  La  crise  de  l'apprentissage  est  intime- 
ment liée  avec  la  crise  de  la  vie  matérielle.  La  gêne  était 
au  foyer  ;  le  salaire  du  père,  quelquefois  augmenté  de 
celui  de  la  mère,  était  insuffisant.  A  peine  l'enfant  sorti  de 
l'école,  la  famille  avait  hâte  de  lui  faire  gagner  son  pain: 
il  entrait  à  l'atelier,  à  l'usine,  au  magasin,  il  y  faisait  un 
peu  de  tout,  il  n'y  apprenait  rien,  il  était  manœuvre  pour 


-  60  - 

le  reste  de  ses  jours  ;  mais  il  gagnait  tout  de  suite  la 
valeur  de  son  pain  quotidien.  Refaisons  notre  admirable 
corps  d'ouvriers  et  d'artistes  en  refaisant  des  apprentis. 
Aux  mieux  disp9sés  et  aux  mieux  doués  nous  ouvrirons 
les  portes  des  Écoles  professionnelles  de  tout  ordre  ;  ceux 
qui  entreront  tout  de  suite  à  l'atelier,  nous  leur  procure- 
rons le  loisir  d'apprendre  sans  rien  gagner;  pendant  le 
temps  qui  leur  sera  nécessaire  pour  devenir  maître,  nous 
donnerons  à  leur  famille  l'équivalent  du  maigre  salaire 
que  le  patron  leur  aurait  payé  pour  faire  des  courses, 
balayer  le  parquet  ou  traîner  des  fardeaux. 

Voilà,  Messieurs,  expliqué  ce  qu'est  le  Pupille  de  la 
Nation,  ce  que  l'OfQce  départemental  se  dispose  et  s'ap- 
prête à  faire  pour  lui.  Comment  et  par  quels  moyens? 

Et  d'abord  qui  sommes-nous?  D'où  venons-nous? 

Qui  nous  sommes?  Une  trinité  réalisée  par  l'Office 
National,  les  Offices  départementaux  et  les  Sections  can- 
tonales. D'où  venons-nous?  En  majorité  de  l'élection. 
Car  il  y  a  eu  des  élections  pendant  la  guerre,  il  y  a  même 
eu  des  réunions  électorales.  Mais  tout  cela  est  passé  ina- 
perçu du  grand  public  parce  que  nous  avons  été  bien 
sages  et  que  nous  n'avons  pas  fait  de  bruit.  Nous  étions 
tous  animés  du  désir  de  nous  entendre  et,  quoique,  ou 
parce  que,  appartenant  aux  milieux  les  plus  divers,  ayant 
des  opinions  politiques  et  religieuses  très  divergentes, 
nous  avons  facilement  dressé  nos  listes  (car  nous  avons 
voté  au  scrutin  de  liste  :  présage  ou  menace  ?)  et  elles  ont 
été  élues  à  la  quasi-unanimité. 

Ofjice  National.  —  L'Office  National  est  un  organisme 
très  important  ;  c'est  presque  un  petit  Parlement  composé 
de    quatre-vingt-dix-neuf  membres,   représentants  de  la 
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Nation,  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  des  grands 
corps  de  l'État  et  des  groupements  sociaux.  L'article  12 
de  la  loi  énumère  les  personnalités  faisant  partie  de  droit 
de  cet  OfiRce  national.  Je  me  contenterai  de  signaler  au 
hasard  trois  sénateurs,  quatre  députés,  les  Maires  des 
cinq  plus  grandes  villes  de  France,  les  Présidents  des 
Conseils  généraux  des  cinq  départements  les  plus  peuplés, 
un  membre  du  Conseil  d'Élat,  le  Grand  Chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  le  premier  Président  de  la  Cour  de 
Cassation,  etc.  Il  y  a  des  délégués  des  trois  ordres  d'en- 
seignement, des  délégués  des  associations  coopératives 
ouvrières  de  production  et  de  consommation,  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  des  associations  philantropiques  ou 
professionnelles  .exerçant  le  patronage  des  orphelins 
de  la  guerre,  etc.  Je  signale  que  pour  le  choix  des 
délégués  des  associations  philanthropiques  ou  profession- 
nelles, la  France  a  été  divisée  en  douze  collèges  électoraux, 
que  la  Haute-Garonne  fait  partie  du  neuvième  collège  et 
que  les  associations  philanthropiques  ou  professionnelles 
ont  désigné  pour  les  représenter  au  Conseil  supérieur, 
M.  Cavalié,  Recteur  de  TAcadémie  de  Toulouse,  qui  a  été 
élu  membre  de  la  Section  permanente  de  l'Office 
National. 

C'est  qu'en  effet,  une  assemblée  aussi  nombreuse  que 
celle  que  je  viens  de  décrire,  ne  peut  évidemment  pas 
procéder  à  l'administration  journalière  de  ce  nouvel 
organisme.  La  loi  l'a  bien  compris,  car  elle  a  chargé  de 
Tadminist^ation  générale,  une  Section  permanente  choi- 
sie par  l'Office  National  lui-même.  Cette  Section  perma- 
nente est  présidée  par  M.  Hébrard  de  Villeneuve,  Président 
de  Section  au  Conseil  d'État. 

Dans  chaque  département  existe,  comme  émanation  de 
l'Office  National,  un  Office  départemental.  L'article  i5  de 
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la  loi  règle  sa  composition.  Il  y  a  des  membres  de  droit 
et  des  membres  élus.  Parmi  les  membres  de  droit  je 
signale  M.  le  Préfet,  Président  de  l'Office  départemental, 
quatre  Conseillers  généraux,  le  Procureur  de  la  Républi- 
que, l'Inspecteur  d'Académie,  le  Directeur  des  Services 
agricoles,  un  Inspecteur  du  Travail,  etc.. 

Les  Chambres  de  commerce,  les  Chambres  syndicales, 
les  délégués  cantonaux,  les  instituteurs,  les  institutrices, 
les  syndicats  agricoles,  les  associations  coopératives,  etc., 
sont  représentés  par  des  membres  élus.  L'Office  départe- 
mental qui  se  compose  de  quarante  membres  nomme  lui- 
même  une  Section  permanente  chargée  de  l'administra- 
tion courante.  La  Section  permanente  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  mois  et  l'Office  départemental  au 
moins  une  fois  par  trimestre. 

L'Office  National  et  l'Office  départemental  sont  tous  deux 
des  personnes  morales  du  droit  public.  Ils  sont  investis 
de  la  personnalité  civile;  ils  ont  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice ;  ils  ORt  un  budget  ;  ils  jouissent  de  leur  autonomie  ; 
ils  ont  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Le  troisième  organisme  est  formé  par  la  Section  canto- 
nale, celle-ci  assez  différente  des  deux  organismes  précé- 
dents, car  elle  n'a  pas  de  budget  et  elle  n'a  pas  de  per- 
sonnalité civile.  Les  membres  qui  la  composent  sont 
choisis  par  l'Office  départemental  qui  doit  désigner  au 
moins  un  représentant  par  commune.  Pour  aboutir  à 
créer  des  sections  cantonales  oiTrant  à  tous  toutes  garan- 
ties possibles,  l'Office  départemental  a  choisi,  d'abord,  dans 
chaque  commune  le  Maire  ou  son  adjoint.  Pour  les  autres 
membres  de  la  Section  cantonale,  il  a  demandé  des  pro- 
positions à  MM.  les  Conseillers  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, à  MM.  les  Curés-doyens,  aux  Présidents  ou  aux 
représentants    des    diverses    associations,    syndicats    ou 
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œuvres  du  canton  eMl  a  dressé  une  liste  en  faisant  un 
choix  parmi  les  personnes  présentées.  La  Section  canto- 
nale a  elle  aussi  sa  Section  permanente  désignée  par 
l'Assemblée  générale. 

Le  rôle  de  la  Section  cantonale  est  plus  modeste  que 
celui  de  l'Office  départemental  puisqu'elle  n'a  ni  budget, 
ni  autonomie;  elle  aura,  cependant,  un  rôle  extrêmement 
important;  c'est  elle,  en  effet,  qui  doit  être  l'intermédiaire 
impartial  entre  l'Office  départemental  des  Pupilles  et  leurs 
familles.  C'est  parmi  ses  membres  que  le  Juge  de  paix, 
les  conseils  de  famille  ou  l'Office  seront  appelés  à 
choisir  très  rarement  un  tuteur,  mais  plus  fréquemment 
des  membres  de  conseil  de  famille  ou  des  conseillers  de 
tutelle.  C'est  la  Section  cantonale  qui  nous  donnera  la 
liste  générale  des  orphelins,  c'est  à  elle  qu'incombera  le 
soin  de  leur  faire  connaître  la  loi  et  de  leur  faire  déposer 
leur  demande  d'adoption.  C'est  elle  qui  renseignera 
rOffîce  départemental  sur  les  besoins  des  Pupilles,  sur  les 
secours  d'entretien  ou  secours  de  tous  ordres  qui  devront 
leur  être  alloués  ;  c'est  elle  surtout  qui  sera  le  mieux 
placée  pour  exercer  sur  les  Pupilles  la  surveillance  morale 
nécessaire  et  indispensable  pour,  le  cas  échéant,  signaler 
à  l'Office  départemental  les  défaillances  qui  pourraient  se 
produire,  soit  chez  les  pupilles  eux-mêmes,  soit  au  sein 
de  leur  famille  et  qui  pourra  par  conséquent  permettre  à 
l'Office  départemental  de  provoquer  les  mesures  nécessai- 
res pour  redresser  cet  état  de  choses  défectueux.  C'est 
enfin  à  la  Section  cantonale  qu'il  appartient  de  faire  autour 
d'elle  la  plus  grande  propagande  possible  en  faveur  de 
l'œuvre  et  d'inciter  les  personnes  généreuses  et  riches  du 
canton  qu'elle  connaît  mieux  que  personne,  à  ne  pas 
oublier  dans  leurs  générosités  l'œuvre  des  Pupilles  de  la 
Nation. 
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Ce  triple  organisme  ne  peut  agir  que  par  un  budget 
important.  Le  budget  de  19 18  n'a  été  qu'un  budget  d'or- 
ganisation, de  préparation  et  d'attente;  il  a  été  consacré 
surtout  à  l'organisation  de  l'Office  et  ce  n'est  que  d'une 
façon  fictive  qu'il  a  été  grossi  de  sommes  importantes, 
celles  que  le  Comité  de  répartition  de  la  rue  Bonaparte 
lui  a  allouées  pour  faire  face  à  la  distribution  du  secours 
mensuel  de  8  francs  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Le  budget  de  1919  est  un  budget  véritable;  il  a  été 
élaboré  par  la  Section  permanente  et  par  rOlïice  dé- 
partemental sur  les  bases  du  budget  présenté  par 
l'Office  National  lui-même  à  l'agrément  du  Gouver- 
nement. L'Office  National  demande  en  effet  une  sub- 
vention de  G9. 600. 000  francs  dont  36  millions  pour  le 
fonctionnement  de  la  loi  tel  que  je  l'ai  décrit  et  des 
divers  secours  que  nous  nous  proposons  d'attribuer  aux 
orphelins. 

Je  vous  fais  grâce  des  chapitres  du  budget  relatifs  au 
fonctionnement  de  l'Office  et  à  son  organisation  inté- 
rieure. Je  me  contente  de  vous  signaler  le  chapitre  III  et 
de  vous  en  présenter  une  analyse  succincte  en  vous  indi- 
quant les  principaux  articles  de  ce  chapitre. 

Au  secours  mensuel  qui  reste  inscrit  pour  une  somme 
de  283.920  francs  s'ajoutent  180.000  francs  destinés  à 
donner  aux  Pupilles,  suivant  leurs  besoins  variables,  un 
secours  d'entretien. 

Les  soins  médicaux  sont  ])iévus  pour  une  dépense  de 
3o.ooo  francs.  18.000  francs  permettront  à  l'Olïice  d'al- 
louer un  secours  annuel  de  36o  francs  aux  familles  de 
5o  apprentis;  5. 000  francs  permettront  de  donner  aux 
jeunes  ouvriers  un  subside  pour  s'établir  ou  pour  ache- 
ter leurs  outils.  Poui*  les  études  de  tout  ordre  une  somme 
de  60.000  francs  est  prévue. 
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Pour  faire  face  à  ce  total  de  687.920  francs,  l'Office  a 
une  recette  fixe  certaine,  mais  insuffisante,  de^o.ooo  francs 
que  lui  a  généreusement  votée  le  Conseil  général.  Il  es- 
compte 6.000  francs  à  provenir  des  subventions  des  com- 
munes rurales.  Ce  chiffre  sera  dépassé,  nous  l'espérons 
bien,  après  un  nouvel  appel  aux  municipalités  du  dépar- 
tement, dont  quelques-unes  ont  oublié  l'existence  de 
l'Office,  et  dont  quelques  autres  n'ont  pas  encore  com- 
pris toute  l'importance. 

Il  m'est  agréable  de  signaler  au  public  éclairé  qui 
m'écoute  le  geste  généreux  du  Conseil  municipal  de  Tou- 
louse qui  a  voté  à  l'Office  départemental  une  subvention 
de  10.000  francs. 

Il  nous  reste  à  obtenir  de  l'Ofifiice  National,  pour  bou- 
cler notre  budget,  une  subvention  de  557.020  francs. 

Au  budget  de  1918  est  venu  s'ajouter  le  produit  de 
quelques  dons  faits  à  l'Office,  geste  généreux  qui  mérite 
d'être  rendu  public  et  qu'il  faut  espérer  voir  se  reproduire 
et  se  multiplier.  Voici  la  liste  de  ces  dons  :  i.ooo  francs 
par  le  personnel  de  la  Poudrerie  nationale  de  Toulouse, 
transmis  par  son  directeur  M.  Prangey*;  i.ooo  francs 
donnés  par  l'Association  de  l'Activité  féminine,  par  les 
soins  de  M™*  H.  Giran,  présidente  de  l'Œuvre  ;  1.000  francs 
offerts  par  le  Syndicat  des  entrepreneurs  de  battage  de  la 
Haute-Garonne,  par  les  mains  de  son  dévoué  président 
M.  Claude  Marty  ;  200  francs  donnés  par  M.  Marrot,  con- 
seiller général;  200  francs  donnés  par  M.  Berry,  adjoint 
au  maire  de  Portet;  100  francs  transmis  par  M.  le  maire 
de  Caslanet  ;  100  francs  transmis  par  M.  le  maire  de 
Poilet. 


1.  Quelques  jours  après  celte  conférence,  M.  Prangey  faisait  par- 
venir à  rOflRce  départemental  un  nouveau  don  de  i.ooo  francs. 


Au  projet  de  budget  pour  1919,  le  chapitre  «  Dons  et 
legs  »  se  résume  dans  ce  mot  navrant  :  Néant. 

Laissez-moi  espérer  que  dans  le  cours  de  l'année  qui  va 
s'ouvrir,  ce  chapitre  du  budget  des  Pupilles  grossira  dans 
de  fortes  proportions. 

L'Office  départemental  n'a  ni  le  désir  ni  l'ambition 
d'édifier  une  fortune  définitive.  Son  existence  sera  relati- 
vement courte  :  elle  finira  avec  la  vingtième  année  de 
notre  plus  jeune  Pupille,  qui  peut  n'être  pas  encore  venu 
au  monde.  A  ce  moment  nous  serions  bien  embarrassés 
de  capitaux  que  nous  ne  saurions  à  qui  distribuer.  Il  nous 
faut  des  revenus  annuels,  et  les  personnes  généreuses 
peuvent  nous  en  donner  de  fort  importants  sans  diminuer 
leur  patrimoine,  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  la  suc- 
cession légitimement  attendue  par  leurs  enfants  ou  leurs 
proches.  Chacun  peut,^  suivant  sa  fortune  et  ses  moyens, 
prélever  sur  ses  revenus  annuels  la  part  des  Pupilles  de 
la  Nation. 

Chaque  année,  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  la  France 
célébrera  sa  victoire  à  la  date  commémorative  du  11  no- 
vembre 19 18.  Mais  chaque  année  aussi  elle  viendra  se 
prosterner  devant  les  monuments  glorieux  et  funèbres  qui 
rappelleront,  jusque  dans  la  plus  petite  commune,  le 
sacrifice  et  la  mort  de  nos  chers  et  héroïques  soldats. 

Parents  de  ces  soldats,  de  ceux  qui  sont  morts  et  de 
ceux  qui  vont  revenir,  veuves,  épouses,  Pupilles  fortunés 
frères  adoptifs  des  Pupilles  malheureux,  camarades  des 
dures  épreuves  qui  n'oublierez  plus  de  voire  vie  les  heures 
tragiques  vécues  par  vous  aupiès  de  ceux  qui  ne  sont 
plus,  poilus  héroïques  qui  allez  reprend le  la  vie  civile, 
jouir  du  bonheur  dans  une  famille  retrouvée  ou  fondée, 
bénéficier  de  Taisance,  peut-être  de  la  fortune,  il  vous 
apparliejii  de  célébrer  la  mémoire  des  morls  de  Verdun, 
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de  Champagne,  de  Picardie,  de  l'Yser,  de  la  Meuse, 
d'Orient,  de  tout  cet  immense  champ  de  bataille,  en  pen- 
sant à  la  veuve  et  aux  orphelins  de  vos  camarades  du 
front. 

Choisissez  chacun  la  date  commémorative  de  votre 
plus  cruelle  angoisse,  de  votre  plus  profonde  douleur  ou 
de  votre  plus  grande  souffrance;  à  cette  date  songez  à 
ceux  qui  ne  souffrent  plus  puisqu'ils  sont  morts,  mais 
qui  ont  laissé  après  eux  des  êtres  qui  pourraient  et  qui 
ne  doivent  pas  souffrir,  et  donnez,  donnez  généreusement 
un  peu  de  votre  superflu  aux  Pupilles  de  la  Nation. 


AUGUSTE  PUIS      ] 


UN  DISCOURS  DE  M.  DE  GARY,  TRIBUN, 

SUR  LA  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN 

(i8  ventôse  an  IX  —  9  mars  1801). 


Bien  que  la  famille  de  Gary  soit  originaire  du  Quercy, 
elle  est  fixée  à  Toulouse  au  dix-huitième  siècle  et  ses 
membres  y  ont  rempli  des  fonctions  considérables ^ 

Pierre  Alexandre  de  Gary  fut  capitoul  en  1764,  chef  du 
consistoire  en  1771,  et  occupa  sans  interruption  pendant 
six  ans,  de  1781  à  1786,  le  poste  fort  en  vue  de  premier 
de  justice.  Il  s'était  inscrit  au  barreau  de  Toulouse  en  1755. 
Comme  lui,  son  fils  Alexandre  Gaspard  de  Gary,  né  le 
24  juin  1763,  entra  dans  la  carrière  juridique  :  il  est  avo- 
cat au  Parlement  en  1782.  Tous  deux  logeaient  dans  le 
quartier  des  Parlementaires,  petite  rue  Nazareth. 

Sa  fortune  politique  commença  avec  le  Consulat.  Il 
dut  son  élection  au  Tribunal,  le  4  nivôse  an  VIII  (25  dé- 
cembre 1799),  à  l'étendue  de  ses  connaissances  juridiques 
et  à  son  talent  d'orateur.  Il  fit  preuve  d'une  louable  acti- 


I.  La  famille  de  Gary  portait  d'abord  :  Écartelé,  au  1"  et  au  4%  de 
gueules  au  lévrier  courant  d'argent  surmonté  d'une  tour  crénelée 
de  même,  au  chef  d'azur  chargée  de  trois  besants  d'argent,  au  »•  et 
au  3%  d'argent  à  trois  canettes  de  sable.  Les  armoiries  du  baron  de 
l'Empire  sont  :  au  i",  d'or  à  l'éléphant  passant  de  sable  chargé  d'une 
tour  de  môme;  au  2%  de  sable  au  poirier  arraché  d'argent,  fruité 
d'or;  à  la  Champagne  de  gueules  chargée  du  signe  des  Chevaliers 
légionnaires. 


vite  et  prit  surtout  la  parole  dans  les  questions  de  droit, 
de  finance  ou  d'administration  :  le  i4  nivôse  an  VIII,  sur 
la  préparation  et  la  formation  des  lois  ;  le  7  pluviôse  de 
la  même  année,  sur  le  projet  de  loi  organique  du  tribu- 
nal de  cassation  ;  le  2  germinal  an  YIII,  sur  la  faculté  de 
disposer;  en  d'autres  occasions,  il  intervint  à  propos  de 
l'établissement  de  tribunaux  criminels,  du  Code  civil,  etc. 
Sa  pondération  et  la  solidité  de  ses  connaissances  le  firent 
distinguer  par  l'Empereur  :  celui-ci,  au  moment  même 
où  le  département  de  la  Haute-Garonne  le  désignait 
comme  candidat  au  Sénat,  en  fit  un  préfet  du  Tarn 
(12  germinal  an  XII),  puis  un  préfet  de  la  Gironde 
{ifi  mars  1809),  un  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
(2  juillet  1808)  et  un  baron  (01  décembre  1809)  avec 
une  dotation  de  4.000  francs  de  rente  sur  le  Hanovre 
(j5  août  1809).  Le  baron  de  Gary  démissionna  en  i8i3; 
il  se  rallia  à  la  Restauration  qui  le  nomma,  en  i8i5,  pro- 
cureur près  la  cour  royale  de  Toulouse  ;  c'est  lui  qui 
soutint  l'accusation  dans  la  fameuse  affaire  Fualdès.  Offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  en  1820  (20  septembre),  il 
passait  à  la  Cour  de  Cassation  en  1826  pour  se  retirer 
en  i83o  et  mourir  dans  son  domaine  de  Rubelles  (Seine- 
et-Marne)  en  i835,  le  20  février. 

Le  discours  ci-après  fut  pronom^é  après  le  traité  de  Lu- 
néville,  qui  donnait  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Il  s'agissait  de  défendre  devant  le  Corps  législatif  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réunion  des  pays  rhénans  et  à  leur 
organisation  en  quatre  départements  ;  les  quatre  départe- 
ments dont  il  s'agit  sont  ceux  de  la  Roër,  du  Rhin  et  Mo- 
selle, du  Mont-Tonnerre  et  de  la  Sarre;  ils  avaient  été  or- 
ganisés après  le  traité  de  Baie,  dès  1798,  mais  la  rupture 
du  congrès  de  Rastadt  (1799)  et  la  deuxième  coalition 
avaient  remis  en  question  l'annexion  par  la  France  de  ces 
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régions  qui  constituent  ses  limites  naturelles.  Ces  dépar- 
tements étaient  formés  des  anciennes  principautés  ecclé- 
siastiques, des  anciennes  villes  libres  et  des  seigneuries 
rhénanes,  un  tohu-bohu  d'États  minuscules,  sans  esprit 
national,  de  fond  celtique,  et  qui  s'attachèrent  rapide- 
ment à  la  France,  leur  bienfaitrice.  Nous  retrouverions 
nos  propres  préoccupations  et  nos  idées  dans  bien  des 
phrases  du  Tribun  toulousain  : 

«  La  victoire  a  retrouvé  et  replacé  les  limites  données 
par  la  nature  au  territoire  français.  L'affection  des  peu- 
ples a  mûri  et  consolidé  l'ouvrage  de  la  victoire;  et  la 
grande  nation  les  admet  à  entrer  avec  elle  en  commu- 
nauté de  droits,  de  gloire  et  de  bonheur. 

((  Tel  est  le  caractère  propre  à  la  guerre  qui  finit,  qu'en- 
treprise pour  une  cause  juste,  nécessaire,  sacrée,  soutenue 
par  un  peuple  seul  contre  tous  et  victorieux  de  tous,  elle 
devait  se  terminer  par  des  résultats  utiles  au  repos  et  au 
bonheur  du  monde.  Si  la  paix  générale  devait,  en  effet, 
renaître  parmi  les  hommes,  ce  serait  par  un  traité  qui, 
sans  donner  atteinte  au  principe  des  colonies  nécessaires 
à  la  communication  des  diverses  parties  de  l'Univers,  re- 
placerait chaque  empire  dans  les  bornes  que  la  nature 
lui  a  assignées.  Par  là  beaucoup  de  sujets  Be  querelles  se- 
raient retranchés,  les  points  de  contact  diminués,  et  l'hu- 
manité délivrée  du  poids  des  maux  dont  les  guerres  l'acca- 
blent. 

«  Vous  avez  remarqué.  Citoyens  Législateurs,  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  une  disposition  digne  d'être 
offerte  à  votre  sagesse  et  que  vous  vous  empresserez  de 
consacrer;  c'est  celle  qui  veut  que  les  lois  et  les  règle- 
mens  de  la  République  ne  soient  appliqués  aux  départe- 
ments dont  il  s'agit  ((u'aux  époques  oii  le  gouvernement 
le  jugera  convenable.  L'uniformité  est  sans  doute  un  bien 
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désirable  ;  mais  il  en  est  de  ce  bien  comme  à  peu  près  de 
tous  les  autres.  Pour  l'obtenir,  il  ne  faut  pas  le  brusquer. 
Tenter  de  rompre  violemment  les  habitudes  des  hommes, 
c'est  les  y  attacher  davantage.  Les  meilleures  institutions 
ont  besoin  dejrouver  les  esprits  préparés  à  les  recevoir  ; 
c'est  reflet  des  lumières,  de  la  persuasion  et  du  temps. 
Souvent  les  vœux  appellent,  et  la  raison  et  la  reconnais- 
sance accueillent  ce  qu'eût  repoussé  quelques  années, 
quelques  mois  plutôt  (sic)  une  affection  aussi  naturelle 
que  peu  éclairée  pour  d'anciens  usages. 

«  Ce  sera  d'ailleurs  au  gouvernement  de  déterminer  le 
moment  et  les  circonstances  où  pourra  se  faire  l'applica- 
tion nécessaire  des  lois  et  règlemens  de  la  République  ; 
et  ces  nouveaux  départemens,  et  la  nation  entière  sanc- 
tionneront le  témoignage  de  confiance  qu'il  tiendra  de 
votre  loi.  Ces  pays  proclament  déjà  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration :  laissons-lui  le  soin  d'achever  son  ouvrage 
et  d'assurer  de  jour  en  jour  leur  fidélité  par  leur  bonheur. 

«  Citoyens  Législateurs,  le  terme  de  votre  session 
s'avance;  tous  les  jours,  tous  les  momens  en  ont  été  mar- 
qués par  votre  constante  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la 
nation  qui  vous  a  confié  ses  destinées.  Vous  reporterez,  avec 
orgueil,  vos  regards  sur  ces  lois  dans  lesquelles  vous  avez 
déposé  le  germe  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  pu- 
blique. Mais  nul  acte  de  votre  session  ne  réveillera  peut- 
être  en  vous  des  souvenirs  plus  touchans  que  cette  adop- 
tion solennelle  qui  va  rattacher  à  la  grande  famille  des 
enfans  dignes  d'elle.  » 

Après  GarN-,  Riouife  prit  la  parole  et  parla  dans  un  sens 
moins  modéré,  avec  plus  de  véhémence  :  sans  aller  jus- 
qu'à justifier  par  le  droit  de  la  force  la  réunion  des  pro- 
vinces rhénanes,  il  soutenait  que  «  le  sang  le  plus  pur 
versé  donne  des  droits  incontestables  à  de  justes  indem- 
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nités.  »  La  u  guerre  de  la  liberté  »  avait  abouti  à  planter 
sur  les  rives  du  Rhin  le  pavillon  tricolore  :  «  là,  ajoutait- 
il,  sont  les  limites  de  la  République  française  ».  Affirma- 
tion des  légistes  de  l'ancienne  monarchie  et  des  révolu- 
tionnaires unis  dans  la  même  pensée.  —  Et  c'est  aussi  la 
nôtre  aujourd'hui  :  la  sécurité  et  l'avenir  de  la  France 
sont  liés  à  la  frontière  du  Rhin. 

Auguste  Puis, 

Docteur  en  Droit. 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES 


Les  crimes  inexpiables,  par  MM.  Donat  et  Signorel,  préface 
de  M.  Mérignhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
I  vol.  in-12;  Paris,  Delagrave,  1918. 

C'est  un  parallèle  illustré  d'une  légion  de  faits,  entre  menta- 
lités lat\ne  et  teutonne,  spécialement  au  cours  des  présentes 
hostilités. 

De  nos  jours,  la  guerre  est  dans  la  conception  du  monde 
civilisé  un  conflit  des  forces  armées  des  États  belligérants. 
Retraçant  à  grands  traits  notre  histoire  nationale  depuis  l'inva- 
sion des  barbares  dans  le  monde  romain,  nos  auteurs  nous 
montrent  cette  définition  se  dégageant  progressivement  du 
heurt  entre  les  forces  morales  civilisatrices  et  les  instincts  bru- 
taux de  l'homme,  sous  l'influence  de  la  pratique  des  peuples 
latins,  en  tête  de  qui  se  plaçait  la  France,  dût-elle  sacrifier  ses 
intérêts,  et  quel  que  fût  son  régime.  Ainsi  se  constituèrent  des 
lois  de  la  guerre,  comme  il  en  est  de  la  paix.  Contre  les  nôtres 
s'élèveront  les  idées  germaniques,  avec  une  barbarie  que  mani- 
festera la  présente  guerre  d'une  manière  incroyable  après  vingt 
siècles  de  christianisme. 

Qui  dit  armée,  dit  aujourd'hui  nécessairement  force  disci- 
plinée dans  l'intérêt  de  l'humanité.  Rien  de  semblable  aux 
yeux  des  Austro-allemands,  pour  qui  sont  bons  tous  moyens 
de  nuire  :  bombardements  avec  gaz  toxiques,  emploi  de  lance- 
flammes,  mauvais  traitement  des  blessés,  dureté  sans  égale 
pour  les  prisonniers  forcés  de  creuser  des  tranchées  jusque 
sous  nos  feux,  etc.  La  lutte  au  moins  devrait  être  limitée  aux 
deux  armées?  Nos  eimemis  ne  manqueront  jamais  de  l'éten- 
dre, sous  tous  les  prétextes,  aux  populations  civiles  :  bombar- 
dements de  villes  ouvertes,  destruction  de  navires  marchands, 
cruautés  sans  nombre  contre  les  personnes,  depuis  les  réquisi- 
iions  vexatoires  et  les  envois  d'otages  —  femmes  et  jeunes 
filles  —  au  fond  de  l'Allemagne,  jusqu'aux  mutilations  et  aux 
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meurtres;  violations  continuelles  de  la  propriété  privée  depuis 
les  contributions  exorbitantes  jusqu'au  pillage  et  à  l'incendie 
de  villes  entières,  fussent-elles,  comme  Louvain,  des  joyaux  de 
la  science,  dont  ils  se  targuent  audacieusement.  Enfin  ou  doit 
circonscrire  le  conflit  aux  rapports  des  seuls  belligérants?  Pas 
pour  les  Empires  du  Centre  qui,  après  avoir  envahi  et  singu- 
lièrement maltraité  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  attaquent 
et  coulent  des  navires  neutres  même  dans  les  eaux  territoriales 
de  leur  propre  pays. 

Et  pour  motiver  leur  conduite,  ils  ne  se  bornent  plus  à  redire 
comme  jadis  u  la  force  prime  le  droit  »,  devise  qui  résume  les 
instincts  orgueilleusement  dominateurs  de  leur  race;  ils  aggra- 
vent la  brutalité  par  l'hypocrisie,  se  parent  de  couleurs  phi- 
lanthropiques et  prétendent  que  ces  errements  indignes,  en 
abrégeant  la  guerre,  servent  l'humanité.  L'expérience  vient  de 
prouver  qu'au  contraire  ils  l'allongent  et  retendent  en  surex- 
citant contre  leurs  auteurs,  par  crainte  d'être  à  leur  tour  victi- 
mes, tôt  ou  tard,  de  pareils  abus,  toutes  les  nation?  civilisées 
accourant  aider  la  France,  qui,  selon  le  mot  d'un  grand  minis- 
tre patriote,  est  «  soldat  de  l'idéal  toujours  ». 

E.-H.  P. 

Du  retrait  de  Naturalisation  d'après  la  loi  du  18  juin  1917,  par 
M.  J.  Cabouat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen.  Une 
broch.  in-8°;  Paris,  Bureau  des  Lois  Nouvelles. 

L'an  passé,  notre  éminent  collègue  M.  Cabouat  commentait 
la  loi  du  7  avril  igiS,  introduisant  dans  notre  droit,  sous  l'in- 
fluence de  la  guerre,  une  curieuse  nouveauté,  le  retrait  de 
naturalisation  (Cf.  BalL  1917-1918,  p.  77  et  s.)  A  raison  de  sa 
haute  compétence  personnelle,  nul  n'était  plus  qualifié  pour 
expliquer  celle  du  18  juin  1917,  qui  vient,  après  vingt-six  mois 
d'application,  retoucher  fortement  la  précédente.  La  princi- 
pale cause  en  fut  une  divergence  entre  le  Gouvernement  et  le 
Conseil  d'État  sur  la  façon  d'établir  la  conservation  de  la 
nationalité  précédente  par  les  étrangers  naturalisés  avant  1913, 
—  il  ne  sera  pas  parlé  ici  des  autres,  —  le  premier  se  contentant 
d'un  ensemble  de  faits  constituant  des  présomptions  graves 
et  concordantes,  le  second  exigeant  une  preuve  directe  et  rigou- 
reuse ne  laissant  pas  subsister  le  moindre  doute.  Si  le  premier 
système  risquait,  par  l'imprécision  de  ses  démonstrations,  de 
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faire  quelquefois  verser  dans  l'arbitraire,  le  second,  à  raison 
des  incertitudes  laissées  aux  yeux  du  public,  dans  la  plupart 
des  cas,  par  la  législation  allemande,  eût  presque  toujours 
empêché  de  frapper  nos  principaux  ennemis. 

Dans  ce  but,  le  nouveau  texte  modifie  l'ancien  sur  deux 
points  principaux':  institution  de  présomptions  légales  contre 
les  sujets  ennemis,  et  retour  aux  tribunaux  judiciaires  du  pou- 
voir de  leur  enlever  la  nationalité  française. 

La  conservation  de  sa  nationalité  précédente  par  un  sujet 
ennemi  continue  d'entraînor  la  déchéance  facultative  de  sa 
naturalisation.  Quand  il  n'est  pas  possible  de  l'établir  d'une 
manière  indubitable,  le  jugé  s'appuiera  désormais  sur  la  pré- 
somption de  la  loi  contre  celui  qui,  depuis  sa  naturalisation, 
aurait,  dans  son  pays  d'origine,  fait  un  séjour,  acquis  des  pro- 
priétés, participé  à  des  entreprises  agricoles,  financières,  com- 
merciales ou  industrielles,  possédé  résidence  ou  domicile  dura- 
ble, s'il  résulte  en  outre  de  ses  manifestations  extérieures 
d'autres  indices  concordants  et  précis  qu'il  demeure  attaché  à 
ce  dit  pays.  A  ces  charges,  il  est  permis  à  l'étranger  d'opposer 
qu'il  a  servi,  ou  que  son  fils  a  servi  dans  nos  armées,  sauf  au 
ministère  public  à  démontrer  que  pareil  service  n'implique 
pas  en  fait,  chez  le  défendeur,  soit  un  sérieux  attachement  à  la 
France,  soit  un  véritable  éloignement  de  sa  première  patrie. 

Comme  auparavant,  demeure  obligatoire  la  déchéance  de 
l'étranger  soit  quittant  la  France  pour  fuir  le  devoir  militaire, 
soit  prêtant,  ou  tentant  de  prêter  une  aide  quelconque  à  l'en- 
nemi. Pour  déterminer,  mais  en  cas  de  doute  seulement,  reniar- 
que  M.  Cabouat,  les  intentions  du  défendeur,  le  juge,  à  l'ave- 
nir, s'éclairera  de  présomptions  :  est  réputé  fuir  son  devoir 
militaire  l'insoumis  disparaissant  de  son  domicile;  aider  l'en- 
nemi, l'étranger  contrevenant  aux  prohibitions  édictées  pour  la 
guerre,  ou  s'opposant  aux  mesures  prescrites  pour  la  défense 
nationale. 

Avant  de  quitter  ces  conditions  de  fond,  l'auteur  montre  le 
complément  et  l'appui  que  les  dispositions  nouvelles  trouve- 
ront dans  l'art.  17,  §  i  et  4,  G.  civ. 

Sur  les  modifications  concernant  les  conditions  de  forme, 
nous  serons  plus  brefs,  estimant  avec  l'auteur  qu'elles  ne  sou- 
lèveront pas  grande  controverse.  Observons  avec  lui  que  la  com- 
pétence judiciaire  est  un  retour  aux  principes  de  notre  droit. 
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Les  dérogations  aux  règles  ordinaires  sont  pourtant  nombreu- 
ses, comme  la  compétence  de  la  Chambre  du  Conseil,  quoique 
la  matière  soit  contentieuse,  et  la  nomination  d'un  rapporteur; 
certaines  nous  rapprochent  de  la  procédure  criminelle,  comme 
le  droit  d'action  du  ministère  public,  ou  l'instruction  préala- 
ble par  un  juge. 

Il  est  dit  que  lorsqu'un  législateur  innove,  il  lui  faut  long- 
temps reprendre  son  œuvre  pour  la  rendre  viable.  Tel  est  le 
sort  du  retrait  de  naturalisation  :  n'était-il  pas  question  récem- 
ment de  rendre  en  partie  au  Gouvernement  le  droit  de  statuer 
sur  ces  déchéances?  Mais  l'armistice  a  suspendu  la  lutte  sur  ce 
terrain  comme  sur  l'autre.  E.-H.  P. 


Le  Gérant  :  Éd.  Privât. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  SEANCES 


Séance  du  8  janvier  1919. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Les  procès-verbaux  de  la  séance  du  11  décembre  1918 
et  de  la  séance  publique  du  22  décembre  1918  sont  lus  et 
adoptés. 

M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Dans  sa  der- 
nière réunion,  l'Académie  a  élu  M.  Declareuil  comme 
secrétaire  perpétuel  en  remplacement  de  M.  Joseph  Bres- 
solles,  décédé.  En  installant  M.  Declareuil  dans  ses  nou- 
velles fonctions,  je  tiens  à  lui  souhaiter  la  bienvenue  au 
nom  du  Bureau  et  à  lui  exprimer  notre  conviction  qu'il 
se  montrera  le  digne  successeur  des  Joseph  BressoUes, 
Antonin  Deloumeet  Louis  Arnault  pour  ne  parler  que  de 
ceux  que  nous  avons  connus  et  appréciés.  Sans  doute  la 
tâche  est  lourde,  mais  M.  Declareuil  nous  a  déjà  montré, 
par  le  concours  si  précieux  et  si  utile  qu'il  prêta  à  M.  Jo- 
seph BressoUes,  qu'il  pouvait  la  supporter  aisément,  et 
nous  sommes  certains  qu'il  demeurera  le  gardien  fidèle 
des  traditions  si  respectables  de  notre  Académie.  » 

6 
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M.  le  Président  annonce  que  M.  le  premier  Président 
Martin  a  été  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  que 
M.  le  Procureur  général  Granié  a  été  nommé  chevalier.  Il 
leur  adresse  les  félicitations  de  l'Académie  :  «  L'Académie, 
dit-il,  a  ressenti  récemment  une  double  joie  en  apprenant 
la  promotion  de  M.  le  Premier  Président  Martin  comme 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  celle  de  M.  le  Procureur 
général  Granié  comme  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Gertes  l'attribution  de  ces  deux  distinctions  si  justement 
méritées  à  tous  les  titres  n'a  pu  qu'être  approuvée  par 
tous  ceux  qui  connaissent  ces  magistrats  éminents  et 
qui,  parce  qu'ils  les  connaissent,  éprouvent  à  leur  égard 
la  sympathie  la  plus  vive  et  la  plus  respectueuse.  Mais 
nulle  part  cette  impression  n'a  été  aussi  marquée  qu'au 
sein  de  l'Académie,  ovi  nous  voyons  que  MM.  Martin  et 
Granié,  ne  se  cantonnant  pas  dans  leur  titre  honorifique, 
de  membres-nés,  tiennent  à  venir  assister  à  nos  séances 
pour  prendre  une  part  active  à  nos  travaux  et  à  nos  dis- 
cussions. Qu'ils  reçoivent  donc  l'expression  de  nos  bien 
sincères  félicitations,  et'  comme  magistrats  et  comme 
collègues.  » 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée  deux  lettres, 
l'une  de  M.  Carton  de  Viart,  l'autre  de  M.  Orlando,  en 
remerciement  des  adresses  qui  leur  ont  été  envoyées  par 
l'Académie. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bes- 
son  par  laquelle  celui-ci  donne  sa  démission  de  membre 
correspondant  pour  raisons  de  santé. 

Il  annonce  également  le  décès  d'un  autre  membre  cor- 
respondant, M.  Léonce  Thomas,  et  il  adresse  à  sa  famille 
les  sentiments  de  condoléances  de  l'Académie. 


—  79  — 

M.  Puis  dépose  au  nom  de  M.  Mérignhac  une  brochure 
rédigée  sous  sa  direction  par  les  étudiants  de  la  confé- 
rence de  doctorat,  sur  les  Violations  allemandes  du  droit 
international  en  France  et  en  Belgique.  M.  Puis  voudra 
bien  rendre  compte  de  ce  travail. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  après  avoir  remercié  l'Aca- 
démie de  son  élection,  signale  parmi  les  ouvrages  reçus 
depuis  la  dernière  séance  deux  brochures  de  M.  Cabouat, 
professeur  à  Caen,  l'une  sur  la  Capacité  d'ester  en  Jus- 
tice des  sujets  ennemis  devant  les  Tribunaux  français,  la 
seconde  sur  le  Retrait  de  la  naturalisation  d'après  la  loi  du 
18  juin  19i7.  M.  Perreau  rendra  compte  de  ces  deux  ou- 
vrages. 

M.  Signorel  fera,  le  dimanche  26  janvier,  à  i4  h.  3o, 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  d'Assézat,  une  conférence 
publique  sur  le  Pouvoir  exécutif  aux  États-Unis  pendant  la 
guerre. 

La  Commission  du  concours  général  pour  19 19  est 
ainsi  composée  :  MM.  Hauriou,  Signorel  et  Magnol. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  M.  Girard,  trésorier, 
retenu  loin  de  l'Académie  par  son  état  de  santé,  donne 
connaissance  des  comptes  et  du  projet  de  budget  pour 
l'année  19 19. 

L'état  financier  de  l'Académie  donne  lieu  à  un  échange 
d'observations  à  raison  principalement  de  l'augmentation 
considérable  des  frais  d'impression  du  Bulletin.  Le  projet 
de  budget  est,  dans  ces  conditions,  renvoyé  à  l'examen 
du  Bureau,  auquel  se  joindra  M.  Arthus. 

M.  Duméril  lit  une  étude  intitulée  :  u  Influence  de  l'an- 
tiquité classique  sur  les  précurseurs  de  la  Révolution 
française.  » 


—  80  -^ 

Le  seizième  siècle  avait  eu  pour  les  Grecs  et  les  \ 
Romains  un  culte  presque  superstitieux.  Au  dix-septième  \ 
siècle  se  produisit  une  réaction,  et  la  querelle  des  '\ 
Anciens  et  des  Modernes,  née  en  France,  passionna  les  { 
esprits,  même  en  dehors  des  milieux  lettrés,  jusque  '> 
dans  le  siècle  suivant.  ^ 

La  grande  place  occupée  par  l'étude  des  Anciens  dans  ; 
l'éducation  de  la  jeunesse,  l'opposition  entre  l'idéal  païen  \ 
et  les  préceptes  du  christianisme,  la  doctrine,  en  grande  \ 
partie  nouvelle,  du  progrès  indéfini  de  l'humanité  ten-  \ 
dant  à  se  substituera  celle  de  sa  dégénérescence,  les  idées  ! 
plus  ou  moins  vagues  qui  avaient  cours  sur  l'état  de  na- 
ture mis  en  contraste  avec  une  civilisation  raffinée,  mais  ( 
pleine  d'abus  et  de  corruption,  tels  furent  les  principaux  '\ 
facteurs,  assez  disparates,  de  théories  qui  nous  paraissent  j 
souvent  confuses  et  contradictoires.  —  Après  avoir  exposé  ; 
ces  idées  générales,  M.  Duméril  recherche  d'abord  laquelle  , 
des  trois  plus  célèbres  républiques  antiques,  Sparte,  Athè-  : 
nés  ou  Rome,  a  été  de  préférence  proposée  comme  mo- 
dèle par  les  écrivains  les  plus  en  vue  au  dix-huitième  : 
siècle  :  Athènes  eut  certainement  moins  de  vogue  que  ■ 
Lacédémone  ;  celle-ci  en  eut  presque  autant  que  Rome.  —  i 
En  ce  qui  concerne  les  auteurs  pris  en  particulier,  cer-  | 
taines  similitudes  de  situations  ou  de  dispositions  d'es-  i 
prits  devaient  appeler  l'attention  des  publicistes  réforma-  \ 
leurs  —  Encyclopédistes,  Économistes  ou  Palrloles,  ] 
comme  on  disait  alors  —  sur  Platon  et  les  philosophes  ] 
ou  historiens  des  deux  premiers  siècles  de  l'Empiie  ro-  ] 
main.  M.  Duméril  examine  sommairement  l'inlluence  '< 
exercée  par  l'auteur  de  la  Rcpahllque  et  des  Lois,  celle  de  \ 
Sénèque,  de  Pline  l'ancien,  de  Tacite,  et  surtout  de  Plu-  j 
tarque.  Les  Vies  parallèles  oui  été  le  bréviaire  d'un  grand  ] 
nombre  de  littérateurs,  d'hommes  politiques  et  même  de  5 
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généraux  depuis  l'époque  où  elles  furent  traduites  par 
Amyot  jusque  dans  les  premières  années  du  dix-huitième 
siècle. 

Les  résultats  de  la  popularité  dont  jouit  l'antiquité, 
parfois  mal  comprise,  furent  mêlés  de  bien  et  de  mal  : 
elle  donna  naissance  à  plus  d'une  chimère  dangereuse,  à 
plus  d'une  théorie  trop  absolue,  dédaigneuse  des  tradi- 
tions, des  habitudes  prises,  des  droits  acquis.  Peut-on 
s'étonner  que  les  admirateurs  de  Lycurgue  fissent  bon 
marché  de  la  conscience  et  de  la  liberté  individuelles?^ 
Les  idées  anglaises  et  américaines,  qui  trouvèrent  aussi 
chez  nous  quelque  faveur,  n'eurent  pas  assez  d'empire 
pour  diriger  les  novateurs  dans  une  voie  plus  sûre. 

M.  le  Président  remercie  M.  Duméril  de  sa  très  intéres- 
sante communication. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  45. 


r 


Première  séance  du  22  janvier  1919. 

PRKSmENCE    DE    M.     LAURE.NS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  janvier  1919  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'assemblée  du  décès,  sur- 
venu aujourd'hui  même,  de  M.  Girard,  trésorier  de  l'Aca- 
démie, et  adresse  ses  condoléances  émues  à  la  famille  de 
notre  confrère.  Il  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de 
deuil.  Il  en  est  ainsi  décidé. 


1 
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La  séance  est  levée  à  20  h.  4o. 
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Deuxième  séance  du  22  janvier  1949. 

La  séance  est  reprise  à  20  h.  /45. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Rozès 
de  Brousse,  président  de  l'Association  des  Toulousains  de 
Toulouse,  demandant  à  l'Académie  d'adhérer  au  vœu  for- 
mulé par  cette  Association,  qu'une  clause  du  traité  de 
paix  stipule  la  restitution  à  la  France  du  camée  de  Saint- 
Sernin,  qui  se  trouve  actuellement  au  musée  de  Vienne. 
L'Académie  s'associe  à  ce  vœu  et  demande  qu'au  cas  où 
il  lui  serait  donné  satisfaction  le  camée  fasse  retour  au 
Trésor  de  Saint-Sernin  à  Toulouse. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Mérignhac  les  félicitations 
de  l'Académie,  à  l'occasion  de  sa  nomination  comme 
membre  du  Comité  consultatif  institué  à  Paris,  à  la  Pré- 
sidence du  Conseil,  en  vue  des  travaux  de  la  Conférence 
de  la  paix.  Cette  désignation  honore  grandement  notre 
confrère  et  l'Académie  tout  entière. 

Le  Bureau,  sur  le  rapport  de  M.  le  Président,  propose 
la  nomination,  comme  membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie, de  M.  Andreadès,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  d'Athènes.  M.  Andreadès  est  venu  récemment 
visiter  l'Université  de  Toulouse.  Ancien  élève  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  il  est  l'auteur  d'ouvrages  estimés, 
notamment  d'une  histoire  des  finances  helléniques. 

L'élection  aura  lieu  à  la  prochaine  séance,  conformé- 
ment à  l'article  8  du  règlement  intérieur. 

M.  Puis  rend  compte  d'une  brochure  sur  les  violations 
du  droit  des  gens  par  les  Austro-Allemands,  principale- 
ment en  Belgique  et  dans  le  Nord  de  la  France. 
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M.  Perreau  étudie  les  règles  générales  de  compétence 
en  matière  de  réquisitions  militaires,  telles  qu'elles  se 
dégagent  tant  de  la  loi  du  3  juillet  1877  que  de  la  juris- 
prudence des  Tribunaux  judiciaires,  que  de  celle  du 
Conseil  d'État  et  du  Tribunal  des  conflits.  Il  n'y  a  pas 
de  règle  générale  expressément  posée,  mais,  après  de 
multiples  tâtonnements,  le  principe  de  la  compétence  des 
Tribunaux  judiciaires  paraît  s'affirmer  de  plus  en  plus. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  de  son  travail,  qui  se 
distingue  par  sa  clarté  dans  une  matière  particulièrement 
touffue. 

Dans  la  discussion  ouverte  sur  cette  communication, 
M.  Magnol  signale  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  tout 
récent,  admettant  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
dans  une  aff*aire  de  réquisition  opérée  à  la  requête  de  l'ar- 
mée allemande  pendant  l'occupation.  Il  montre  que  cette 
compétence  paraît  dans  la  logique  de  l'institution.  A  rai- 
son de  l'urgence  qui  accompagne  la  réquisition,  pure 
opération  de  puissance  publique,  elle  ne  peut  être  entou- 
rée de  formalités  qui  auraient  pour  but  de  sauvegarder  les 
droits  des  prestataires.  Ces  droits  ne  peuvent  l'être  qu'a- 
près coup,  à  propos  de  la  détermination  de  l'indemnité 
due  tant  pour  la  réquisition  elle-même  que  pour  ses  sui- 
[tes,  et  la  principale  de  ces  garanties  consiste  précisément 
;dans  le  contentieux  judiciaire  de  l'opération,  les  Tribu- 
naux judiciaires  étant  considérés  comme  les  gardiens 
naturels  de  la  propriété  privée  et  aussi  comme  étant  plus 
facilement  accessibles  que  les  Tribunaux  administratifs, 
particulièrement  le  Conseil  d'État. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  10. 
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Séance  du  12  février  1919. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  janvier  191 9  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  ouvrages 
reçus  depuis  la  dernière  réunion,  parmi  lesquels  il  si- 
gnale les  nombreux  travaux  de  l'Académie  des  Sciences 
de  Lisbonne. 

Sur  la  proposition  du  Bureau,  et  conformément  à  ce 
qui  a  été  décidé  à  la  dernière  séance,  il  est  procédé  au 
vote  pour  la  nomination  comme  membre  correspon- 
dant de  M.  Andreadès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
d'Athènes. 

M.  Andreadès  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages 
exprimés  est  proclamé  membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie. 

L'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  d'associé  ordi- 
naire qu'occupait  M.  Bressolles. 

Les  lettres  de  candidature  des  intéressés  devront  parve- 
nir au  président  de  l'Académie  avant  le  26  février  1919, 
et  l'élection  aura  lieu  le  12  mars.  Un  avis  en  ce  sens  sera 
inséré  dans  les  journaux. 

M.  Perreau  fera,  le  dimanche  28  février,  à  i4  h.  3o, 
une  conférence  publique  sur  les  Idées  Juridiques  de 
Molière. 

M.  Declareuil  lit  la  première  partie  de  sa  communica- 
tion sur  ((  Kant,  le  droit  public  et  la  Société  des  Nations  ». 


—  Sa- 
li indique  tout  d'abord  l'influence  des  œuvres  de  Kant 
sur  l'idéologie  pacifiste  de  nos  jours  et  le  soin  que  cer« 
tains  ont  mis  à  vulgariser  tout  ou  partie  des  ouvrages  du 
philosophe  sur  la  philosophie  du  droit.  Il  établit  le  syn- 
chronisme de  ces  ouvrages,  soit  avec  les  étapes  successives 
de  la  pensée  kantienne,  soit  avec  celles  du  mouvement 
révolutionnaire  en  France.  Kant  partant,  comme  Locke  et 
Rousseau,  de  la  pure  doctrine  individualiste  et  faisant  du 
contrat  social,  considéré  du  reste  par  lui  comme  un  sim- 
ple postulat  logique,  le  fondement  de  l'institution  civile 
et  politique,  aboutit  bien  vite,  comme  Rousseau  lui-même, 
à  l'étatisme  le  plus  absolu.  C'est  lui  qui  a  contribué  le  plus 
au  dix-huitième  siècle  à  amorcer  la  doctrine  de  l'État-Mo- 
loch,  que  juristes  et  philosophes  teutons  ont  développé  et 
perfectionné  à  Tenvi  pendant  tout  le  cours  du  dix-neu- 
vième siècle  et  qui  a  surexcité  au  point  que  l'on  sait 
l'orgueil  allemand. 

La  seconde  partie  de  cette  étude  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  3o. 


Séance  du  26  février  1919. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    SIG.NOREL,     VICE-PRESIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

xM.   le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  ouvrages 

F  reçus  depuis  la  dernière  réunion,  parmi  lesquels  il  signale 
t  particulièrement  une   remarquable  publication  de 


—  86  — 

notre  confrère  M.  Puis,  intitulée  :  Les  Historiettes  de  M.  le 
chanoine  Fahry. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  notre  confrère, 
M.  Gazes,  associé  ordinaire,  premier  président  honoraire 
de  la  Cour  de  Montpellier.  Il  adresse  à  sa  famille  les  con- 
doléances de  l'Académie. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Fliniaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pose  sa 
candidature  à  la  place  d'associé  ordinaire  vacante  par  le 
décès  de  M.  BressoUes.  L'élection  aura  lieu  à  la  prochaine 
séance. 

L'élection  du  trésorier  de  l'Académie  en  remplacement 
de  M.  Girard  aura  lieu  à  la  même  séance. 

M.  Declareuil  termine  sa  lecture  sur  ce  Kant,  le  droit 
public  et  la  Société  des  Nations  ». 

M.  Declareuil  montre  de  quelles  façons  Kant  s'est  livré 
à  trois  démarches  dialectiques  successives  pour  essayer 
d'établir  une  Société  des  Nations  ou  quelque  chose  qui 
s'en  rapproche.  Premièrement  ayant  assimilé,  non  sans 
quelques  hésitations,  les  États  aux  individus,  il  a  tenté  de 
les  réunir  en  Société  par  le  même  processus  qui  a  incor- 
poré les  individus  à  l'État,  c'est-à-dire  par  un  contrat; 
mais  celui-ci  aboutirait  à  la  disparition  des  États  dans  le 
sein  d'un  sur-État,  et  comme  ils  ne  voudront  pas  dispa- 
raître, il  faudra  s'en  tenir  à  une  alliance  fragile,  toujours 
révisable  et  dont  aucune  sanction  n'est  capable  d'assurer 
l'exécution  forcée.  Alors,  dans  une  seconde  conception, 
Kant  estime  que  ce  que  les  hommes  n'auront  pas  su  ou 
voulu  faire  sera  réalisé  par  le  jeu  des  directions  provi- 
dentielles et  le  mécanisme  de  la  nature  :  le  développe- 
ment du   commerce,   l'importance  prise  par  la  finance 
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cosmopolite  feront  que  ceux  qui  en  représentent  les  plus 
hauts  intérêts  courront  de  trop  grands  risques  à  la  guerre 
pour  ne  pas  imposer  la  paix  aux  gouvernants  des  divers 
États  dont  ils  sont  plus  ou  moins  les  maîtres.  Mais  là 
encore  le  résultat  reste  hypothétique.  Il  n'y  a  donc  plus 
qu'à  tenir  la  Société  des  Nations  pour  existante  dans  la 
région  de  l'Idéal,  des  postulats  logiques,  et  à  se  conduire 
comme  si  elle  existait  en  réalité.  Car  ainsi  le  veut  la  Rai- 
son pure  pratique.  Après  ce  triple  échec,  il  semblerait  que 
cette  chimère  de  la  Société  des  Nations  ait  sombré  sous 
l'effort  critique  de  Kant.  Il  en  est  bien  ainsi  ;  mais  Kant 
a  réuni  au  cours  de  ses  exposés  tous  les  éléments  d'un 
système  que  Fichte,  vers  le  même  temps,  proposa  à  l'am- 
bition allemande  :  la  paix  perpétuelle  ne  sera  assurée  que 
par  la  réunion  de  tous  les  peuples  sous  l'hégémonie  du 
Normalvolk,  c'est-à-dire  du  peuple  élu,  des  tribus  restées 
pures  de  la  race  germanique.  Guillaume  II  et  la  Socialdé- 
mocratie  pensent  encore  aujourd'hui  que  c'est  de  cela 
qu'il  s'agit  dans  la  guerre  actuelle*. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  45. 


I.  Kant,  le  droit  public  et  la  Société  des  Nations,  par  M.  J.  Declareuil, 
va  paraître  dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public. 
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J.  DELOUME. 


m  REGISTRE  DE  COMMERCE 


Le  registre  de  commerce  existe  dans  de  très  nombreux 
pays  étrangers.  Nous  le  trouvons,  notamment  en  Espagne, 
au  Portugal,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Suède,  au  Dane- 
mark et  en  Norwège.  En  dehors  de  l'Europe,  il  a  été 
établi  au  Japon  et  dans  les  Républiques  de  l'Amérique 
du  Sud,  principalement  au  Chili  et  en  Argentine.  Il  a  été 
introduit  récemment  dans  la  législation  marocaine,  par 
un  dahir  du  12  août  191 3.  Mais  les  deux  législations  qui 
présentent  sur  ce  point  les  caractères  les  plus  originaux, 
sont  celle  de  l'Allemagne  (Gode  de  commerce  de  1861  et 
de  1897),  ^^  ce\[e  de  la  Suisse  (Code  fédéral  des  Obli- 
gations de  1881,  revisé  en  19 11). 

En  France  cette  institution  n'a  pas  été  encore  adoptée. 
Mais  un  projet  de  loi  tendant  à  sa  création  a  été  déposé 
par  le  Gouvernement  le  17  octobre  1916  et  a  été  voté 
sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés  le  3o  mars  19 17. 
Il  a  fait  l'objet,  au  Sénat,  le  29  novembre  1917,  d'un  rap- 
port favorable  de  M.  Astier.  Mais  le  décès  du  rapporteur 
a  retardé  la  discussion  de  cette  question'. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  première  chose  à 

1.  Depuis  l,i  (  otnmunicalioii  à  l'Académie,  le  Sénat  a  adopté, 
sans  modifi<  allons,  le  projet  déjà  voté  par  la  (Ihanihre  des  députés. 
Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  18  mars  kjio-  '<  Loi  tendant  à  la  créa- 
lion  d'un  registre  de  commerce.  »  Journal  officiel  du  19  mars  1919, 
p   2853  et  s. 
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faire  serait  de  déterminer  ce  qu'on  entend  par  registre  de 
commerce  et  quel  est  son  objet.  Mais  il  nous  paraît  im- 
possible, dès  le  début  de  cette  élude,  de  donner  une  défi- 
nition précise,  parce  que  nous  trouvons  dans  les  législa- 
tions étrangères,  sous  cette  même  dénomination  «  registre 
de  commerce  »,  des  institutions  ayant  des  objets  complè- 
tement différents.  11  importe  d'éviter  toutes  les  équivo- 
ques qui  se  sont  produites  et  qui  ont  fréquemment  obs- 
curci ce  sujet,  quand  on  se  borne  à  poser  la  question 
sous  cette  forme  vague  :  «  Doit-on  admettre  en  France  un 
registre  de  commerce?  » 

La  méthode  la  plus  claire  nous  paraît  consister  à  nous 
demander,  aujourd'hui,  comment  le  projet  français 
conçoit  le  registre,  quelle  en  est  l'utilité  et  comment 
il  est  organisé  ? 

Nous  rechercherons  peut-être,  par  la  suite,  s'il  n'est 
pas'  possible  d'attribuer  à  cette  institution  d'autres  utilités 
que  celles  actuellement  poursuivies. 

D'après  le  projet,  sur  un  registre,  devront  être  imma- 
triculés tous  les  commerçants  et  toutes  les  sociétés  com- 
merciales, et  devront  être  mentionnés  une  série  d'actes, 
de  faits  ou  de  jugements  de  nature  à  intéresser  les  tiers. 
Grâce  à  la  publicité  de  ce  document,  les  tiers  trouveront 
commodément  et  très  rapidement  les  renseignements 
qu'ils  désirent  connaître. 

Par  exemple,  il  sera  indiqué  sur  un  registre  au  nom 
de  tel  commerçant  quelle  est  sa  capacité  (étant  mineur, 
est-il  autorisé  à  faire  le  commerce?  quel  est  son  régime 
matrimonial?  est-il  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire?), et  en  oulre  on  mentionnera  la  situation  juri- 
dique de  son  fonds  de  commerce.  (Ce  fonds  fait-il  l'objet 
d'un  nantissement,  d'une  cession  ?)  Ceux  qui  auront  in- 
térêt   à    connaître    ces   différentes   situations    juridiques 


-  90  — 

pourront  être  très   facilement  renseignés,  en  consultant 
ce  document. 


L  —  Buts  poursuivis  par  le  projet. 
Ce  projet  poursuit  deux  buts  bien  distincts  : 

Premier  bat.  —  Centraliser  les  mesures  de  publicité 
organisées  par  nos  lois  commerciales,  en  ne  modifiant  pas 
les  formes  de  cette  publicité. 

Il  est  incontestable  que  la  rapidité,  la  sécurité  des  affai- 
res exigent  que  la  vie  commerciale  d'un  individu  ou 
d'une  société  soit  en  quelque  sorte  mise  à  nu.  Lorsqu'on 
traite  avec  un  commerçant,  il  est  essentiel  de  connaître 
sa  capacité  et  la  situation  juridique  de  son  fonds  de 
commerce. 

N'esl-il  pas  évident  que  celui  qui  fait  des  affaires  avec 
une  société  a  intérêt  à  savoir  quelle  est  la  nature  de  cette 
société  et  la  responsabilité  des  associés? 

Depuis  longtemps,  nos  lois  commerciales  avaient  com- 
pris cette  nécessité  pratique  et  avaient,  dans  de  nombreux 
cas,  organisé  une  publicité. 

Sont  en  effet  soumis  à  publicité  :  L'autorisation  du 
mineur  à  faire  le  commerce  (art.  2  G.  com.).  —  Le  régime 
matrimonial  du  commerçant,  dans  les  conditions  des 
articles  67  et  69  du  C.  com.  —  Les  jugements  en  sépa- 
ration de  biens,  de  corps  et  de  divorce  (art.  66  C.  corn.). 
—  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  (art.  442  C.  com.), 
de  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889,  art.  4  et  s.).  — 
Les  actes  de  création  des  sociétés  commerciales  et  les 
actes  indiqués  dans  l'article  61  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  (art.  55,  56  et  s.).  —  Les  ventes  et  nantissements 
de  fonds  de  commerce  (L.  17  mars  1909,  art.  3,  24  et  s.). 
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—  Les  warrants  hôteliers  (L.  8  août  191 3,  art.  6).  — 
Tous  actes  translatifs,  constitutifs  ou  déclaratifs  de  droits 
réels  sur  les  bateaux  de  navigation  intérieure  (L.  5  juil- 
let 19 17,  art.  16).  —  Les  hypothèques  maritimes 
(L.  10  juillet  i885,  art.  8).  —  Les  hypothèques  fluviales 
(L.   5  juillet  1917,  art.  18  et  s.),  etc. 

Mais  cette  publicité  a  été  organisée  sans  ordre,  sans 
méthode,  sans  caractère  commun.  Elle  présente  une  re- 
grettable confusion,  elle  est  le  plus  souvent  inopérante. 

Quelques  exemples  vont  le  prouver  : 

Dans  certains  cas  :  il  y  a  lieu  à  des  insertions  d'extraits 
sur  des  tableaux  apposés  dans  l'auditoire  des  Tribunaux, 
à  la  Chambre  des  avoués  et  à  celle  des  notaires,  confor- 
mément à  l'article  872  du  Gode  de  procédure  civile.  C'est 
ce  que  décident  les  articles  67  et  68  du  Code  de  commerce, 
relativement  à  la  publicité  du  régime  matrimonial  du 
commerçant,  et  l'article  66  de  ce  même  Code  pour  les 
jugements  prononçant  une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  est  commerçant. 
Il  L'article  2  du  Code  de  commerce  exige  un  enregistre- 
ment et  un  affichage  au  Tribunal  de  commerce,  pour 
l'autorisatio;!  accordée  à  un  mineur  de  faire  le  com- 
merce. 

Dans  d'autres  cas  :  la  loi  exige  une  publicité  dans  les 
journaux  d'annonces  légales. 

Tantôt  cette  publicité  est  considérée  comme  suffisante. 
Il  suffît  en  effet  pour  les  ventes  de  fonds  de  commerce 
qu'il  y  ait  deux  insertions  sous  forme  d'extraits  dans  les 
journaux  du  ressort  du  Tribunal  de  commerce  où  se 
trouve  le  fonds,  ou  à  défaut  dans  un  journal  de  l'arron- 
dissement (art.  3.  Loi  du  17  mars  1909). 

Tantôt  au  contraire  cette  publicité  par  la  voie  des  jour- 
naux ne  suffit  pas  :  il  faudra  d'autres  formalités. 
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On  sait  que  pour  la  création  des  sociétés  commerciales 
et  pour  d'autres  actes  intéressant  ces  sociétés,  il  faut 
déposer  certaines  pièces  au  greflFe  du  Tribunal  de  com- 
merce et  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  la  société  est 
établie  (art.  35,  6i  de  la  loi  du  2/1  juillet  1867)  et,  au 
moins  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et 
les  sociétés  anonymes,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  déposées  ou  de  s'en  faire  déli- 
vrer des  expéditions  (art.  G3  de  la  loi  du  2/1  juillet  1867). 
On  sait  aussi  que  les  jugements  de  faillite  non  seule- 
ment sont  insérés  pour  extraits  dans  les  journaux,  mais 
affichés  dans  la  salle  d'audience  du  Tribunal  de  commerce 
(art.  442  du  G.  com.). 

Nous  trouvons  en  outre  de  nombreux  registres,  tenus 
par  les  greffiers  des  Tribunaux  de  commerce,  destinés  à  la 
publicité  :  Registre  d'inscription  du  privilège  du  vendeur 
de  fonds  de  commerce  (Loi  du  17  mars  1909.  Décret  du 
28  août  1909,  art.  2).  —  Registre  d'inscription  du  privi- 
lège résultant  du  contrat  de  nantissement  (Loi  du 
17  mars  1909.  Décret  du  28  avril  1909,  art.  2).  — ,  Re- 
gistre des  Avarrants  hôteliers  (Loi  du  8  août  19 13, 
art.  3).  —  Registre  des  actes  ou  jugements-  translatifs, 
constitutifs  ou  déclaratifs  de  propriété,  ou  de  droits  réels 
sur  les  bateaux  de  rivière  (Loi  du  5  juillet  1917,  art.  17).  — 
Registre  d'inscriptions  d'hypothèques  lluviales  (Loi  du 
5  juillet  1917,  art.  t8). 

11  faudra  avoir  recours  parfois  à  l'Office  National  de  la 
Propriété  Industrielle.  A  cet  office  doivent  être  inscrits 
les  ventes,  les  cessions,  les  nantissements  de  fonds  de 
commerce  qui  comj)renneMt  des  brevets  d'invention  ou 
des  licences,  des  marques,  des  modèles  ou  dessins  de 
fabriques  (Loi  du  17  mars  1909,  art.  2^1). 

A  noter  encore  que  la  cession  des  brevets  d'invention 
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doit  être  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
département  dans  lequel  l'acte  a  été  passé  (Loi  du 
5  juillet  i844  modifiée  par  la  loi  du  26  décembre  1908, 
art.  20). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  enfin,  qu'il  y  a  un  Bulletin  des 
annonces  légales  obligatoires  à  la  charge  des  sociétés 
financières,  qui  intervient  pour  les  émissions  financières 
et  pour  les  convocations  aux  réunions  des  Assemblées 
générales  extraordinaires,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 3i  de  la  loi  du  2^  juillet  1867,  modifié  par  la  loi  du 
22  novembre  igiS. 

On  comprend,  par  ces  exemples,  combien  notre 
système   actuel  de  publicité  est  disparate  et  compliqué. 

Il  serait  évidemment  nécessaire  de  reviser  toutes  ces 
formalités  et  de  supprimer  radicalement  celles  qui  sont 
inopérantes.  Combien  de  fois  a-t-on  critiqué  ces  affi- 
ches dans  les  tribunaux,  placées  derrière  un  grillage  dont 
p^'sonne  ne  se  risque  à  e'nlever  la  poussière  ?  A  quoi  sert 
pratiquement  le  dépôt  d'actes  dans  les  Chambres  d'avoués 
et  de  notaires?  Qui  lit  la  quatrième  page  d'un  petit  jour- 
nal qui  a  des  abonnés  problématiques?  —  Dans  l'état 
actuel,  il  est  facile  à  celui  qui  veut  dissimuler  tout  ou 
partie  de  ses  antécédents,  de  tromper  les  tiers  sur  sa  véri- 
table situation,  sans  que  nul  puisse  découvrir  exactemenj; 
les  fraudes. 

Malgré  les  inconvénients  du  régime  actuel,  le  projet 
que  nous  étudions  ne  veut  apporter  aucune  modification. 
D'après  l'article  21  du  projet  —  «  les  dispositions  de  la 
présente  loi  ne  portent  en  rien  atteinte  aux  dispositions 
des  lois  antérieures  relatives  à  la  publicité  de  faits,  actes 
ou  jugements  concernant  le  commerçant  et  les  sociétés 
commerciales  ;  elles  demeurent  en  vigueur  avec  les  sanc- 
tions y  attachées  ».  —  Pourquoi  cela  .^  Parce  que  cette  ré- 
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forme  serait  trop  considérable,  et  que  le  but  poursuivi 
est  beaucoup  plus  modeste.  On  veut  simplement  établir 
un  lien  entre  ces  formalités,  simplifier  les  recherches, 
avoir  d'un  coup  d'œil  une  vue  d'ensemble  sur  la  situation 
d'un  commerçant  ou  d'une  société  de  commerce. 

Le  registre  de  commerce  apparaît  ainsi  comme  u  un 
casier  commercial  »,  comme  «  l'état  civil  des  établisse- 
ments commerciaux  ». 

Deuxième  but.  —  Un  deuxième  objectif  poursuivi  par 
le  projet  est  d'établir,  au  moyen  de  ce  document,  une  pu- 
blicité dans  les  cas  oii  nos  lois  commerciales  n'en  avaient 
pas  organisé. 

Pour  réaliser  ce  deuxième  but,  on  va  soumettre  notam- 
ment à  publicité  :  l'autorisation  expresse  pour  la  femme 
mariée  de  faire  le  commerce,  et  les  procurations  données 
à  des  fondés  de  pouvoir.  Mais  le  fait  nouveau  le  plus 
important,  qu'il  faut  mettre  bien  en  relief,  est  que  le 
projet  établit  la  publicité  de  la  nationaliié  des  commer- 
çants et  des  sociétés  de  commerce. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance,  quand  on  traite  une 
affaire,  de  savoir  si  on  se  trouve  en  présence  d'un  Français 
de  naissance,  d'un  étranger,  ou  d'un  naturalisé,  et  spécia- 
lement d'un  naturalisé  conformément  à  la  loi  Delbruck. 

Cette  question  dépasse  de  beaucoup  les  intérêts  privés. 
Elle  peut  être  considérée  comme  une  des  plus  essentielles 
au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  et  de  l'avenir  de 
notre  pays.  Ces  intérêts  supérieurs  n'avaient  point  été 
aperçus  par  les  législations  étrangères  et  n'avaient  point 
frappé  la  Commission  d'Etudes  législatives  à  la  Société  de 
Législation  comparée.  Il  a  fallu  la  terrible  guerre  actuelle 
pour  en  faire  ressortir  l'importance  de  premier  ordre. 

Cependant  une  ordonnance  du  Conseil  fédéral  suisse  du 
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2  1  novembre  1916  a  décidé  que  le  bureau  de  Registre  de 
commerce,  après  avoir  consulté  la  Division  du  Départe- 
ment politique  suisse,  aurait  à  statuer  sur  l'admissibilité 
de  certaines  dénominations  territoriales  et  nationales,  telles 
que  Suisse,  Zuricois,  accompagnant  la  raison  individuelle 
ou  sociale  d'une  maison  de  commerce. 

Tels  sont  les  deux  buts  poursuivis  par  le  projet. 

Comment  va-t-on  les  réaliser? 


II.  —  Orgamsation  du  registre. 

D'après  les  articles  i*"'  et  2,  dans  le  ressort  de  cbaque 
Tribunal  de  commerce  ou  du  Tribunal  civil  qui  en  lient 
lieu,  il  sera  tenu  «  un  registre  de  commerce  ».  C'est  le 
greffier  de  ce  tribunal  qui  sera  chargé  de  sa  tenue  sous  la 
surveillance  du  Président  du  tribunal  ou  d'un  juge  spé- 
cialement désigné  chaque  année.  En  principe,  il  n'aura 
pas  à  examiner  si  les  déclarations  exigées  par  la  loi  sont 
en  elles-mêmes  exactes  ou  non,  il  remplira  le  rôle  d'  «  un 
appareil  enregistreur  »,  il  recopiera  les  déclarations  des 
intéressés  et  délivrera  copie  de  cCvS  déclarations.  Il  devra 
seulement  signaler  au  Président  du  tribunal  ou  au  juge, 
les  inexactitudes  qu'il  aura  pu  constater. 

Ce  système  est  différent  du  système  allemand,  qui  confie 
l'organisation  du  Registre  à  un  tribunal,  le  Tribunal  de 
bailliage,  qui  doit  examin"èr  le  bien-fondé  de  la  demande 
d'inscription  et  s'assurer  que  toutes  les  conditions  exigées 
ont  été  bien  réalisées.  Il  doit  se  livrer  à  un  examen  préa- 
lable minutieux. 

Personnes  assujetties  à  la  loi.  —  Tout  d'abord,   quelles 
iont  les  personnes  qui  sont  soumises  à  cette  législation 
>éciale  ? 
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Puisque  ce  registre  est  un  registre  de  commerce,  il  n'y 
aura  que  les  commerçants  et  les  sociétés  commerciales  qui 
devront  y  être  immatriculés.  En  conséquence,  les  sociétés 
civiles  qui  n'auront  pas  la  forme  commerciale  des  sociétés 
en  commandites  par  actions  ou  anonymes,  et  les  associa- 
tions, ne  doivent  pas  y  flgurer. 

.  Le  projet  n'a  pas  adopté  sur  ce  point  la  législation 
suisse  qui  permet,  en  principe,  à  toute  personne  capable, 
qu'elle  fasse  ou  non  du  commerce,  d'être  inscrite  sur  le 
registre. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'analyser  en  détail 
chacun  des  articles  du  projet.  Nous  nous  bornerons  à 
étudier  les  points  essentiels. 

Le  projet  distingue  quatre  séries  de  personnes  qui  se- 
ront soumises  obligatoirement  à  inscription. 

i"  Les  commerçants  français  ou  étrangers  ayant  leur 
établissement  principal  en  France  (art.  4).  Tout  commer- 
çant, quelle  que  soit  l'importance  de  son  commerce,  doit,- 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  son  commerce,  ou  de  l'ac- 
quisition faite  par  lui  d'un  fonds,  requérir  du.gre£Rer  du 
tribunal,  dans  le  ressort  duquel  ce  fonds  est  exploité,  son 
immatriculation  sur  le  registre. 

2"  Les  sociétés  de  commerce  françaises  doivent  être 
immatriculées  par  les  soins  des  gérants  ou  des  adminis- 
trateurs dans  le  mois  de  la  cotistitution  de  la  société 
(art.  6),  qu'il  s'agisse  de  sociétés  par  intérêt  (en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  simple)  ou  de  sociétés  par 
actions  (en  commandite  par  actions  ou  anonymes).  Il  est 
certain  ([ue  les  sociétés  civiles,  ayant  la  forme  de  sociétés 
anony^mes  ou  en  commandites  par  actions,  devront  être 
soumises  à  cette  formalité. 

3"  Les  commerçants  français  ou  étrangers  ayant  leur 
établissement  principal  à  l'étranger  et  une  succursale  ou 
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une  agence  en  France  (art.  8),  doivent  aussi,  dans  le  mois 
qui  suit  l'ouverture  de  cette  agence  ou  de  cette  succursale, 
être  immatriculés  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  cette  agence  ou  cette  succursale  est  créée. 

/i"  Enfin,  pour  les  sociétés  de  commerce  étrangères, 
ayant  une  succursale  ou  une  agence  en  France,  la  direc- 
tion de  cette  succursale,  avant  l'ouverture  de  l'établisse- 
ment, doit  faire  une  déclaration  au  greffe  (art.  9) .  On  est  plus 
rigoureux  pour  les  sociétés  étrangères  que  pour  les  com- 
merçants étrangers.  Pour  les  commerçants,  l'immatricu- 
lation doit  être  faite  dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  de 
la  succursale  en  France,  tandis  que  pour  les  sociétés 
étrangères,  elle  doit  avoir  lieu  avant  cette  ouverture.  (]ette 
distinction  nous  paraît  arbitraire.  Nous  remarquons  que 
le  projet  ne  donne  pas  de  définition  de  la  société  de  com- 
merce étrangère  et  ne  tranche  pas  les  grosses  difficultés 
que  soulève  la  recherche  du  critérium,  permettant  de 
distinguer  les  sociétés  françaises  et  les  sociétés  étran- 
gères . 

Telles  sont  les  personnes  qui  devront  être  immatri- 
culées sur  ce  registre. 

Quelle  sera  la  sanction  si  elles  ne  sont  pas  immatri- 
culées!^ 

La  sanction  consistera  d'ordinaire  en  amendes. 

Dans  un  cas  particulier,  le  projet  est  plus  rigoureux. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  succursale,  d'un  établissement  situé 
à  l'étranger,  le  Tribunal  pourra  en  ordonner  la  fermeture. 

Mentions  qui  doivent  figurer  sur  te  registre.  —  Mainte- 
nant que  nous  connaissons  quelles  sont  les  personnes 
qui  doivent  être  inscrites  sur  le  registre,  il  importe  de 
rechercher  quelles  sont  tes  mentions  de  nature  à  intéresser 
les  tiers,  qui  doivent  y  être  portées? 


Ces  mentions  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'un  com- 
merçant individu  ou  d'une  société. 

I.  Le  commerçant  remettra  au  greffier  une  déclaration 
en  double  exemplaire  sur  papier  libre  et  signée  de  lui. 

Cette  déclaration  indiquera  {art.  ^/)  :  i"  Le  nom  de  fa- 
mille et  les  prénoms  du  commerçant  ;  2"  Le  nom  sous 
lequel  il  exerce  le  commerce  et,  s'il  y  a  lieu,  son  surnom 
ou  pseudonyme;  3"*  La  date  et  le  lieu  de  sa  naissance; 
4"  Sa  nationalité  d'origine  et,  au  cas  où  il  a  acquis  une 
autre  nationalité,  le  mode  et  la  date  de  celle-ci;  5*"  Dans 
le  cas  où  il  est  étranger,  la  date  du  décret  qui  l'aura  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France;  6"  S'il  s'agit  d'un 
mineur  ou  d'une  femme  mariée,  l'autorisation  expresse  de 
faire  le  commerce,  qui  lui  a  été  donnée  en  vertu  des  ar- 
ticles 2  et  4  du  Code  de  commerce;  7"  Le  régime  matri- 
monial du  commerçant  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 67  et  69  du  Code  de  commerce;  8"  L'objet  du  com- 
merce; 9"  Les  lieux  où  sont  situées  les  succursales  ou 
agences  de  fonds  de  commerce  en  France  ou  à  l'étranger; 
10"  L'enseigne  ou  la  raison  de  commerce  de  l'établis- 
sement; 1 1"  Les  noms  de  famille,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance,  ainsi  que  la  nationalité  des  fondés  de  pouvoir, 
avec  toutes  les  indications  prescrites  par  les  dispositions 
du  4"  du  présent  aiticle;  12"  Les  établissements  de  com- 
merce que  le  déclarant  a  précédemment  exploités,  ou 
ceux  qu'il  exploite  dans  le  ressort  d'autres  tribunaux. 

Le  greffier  copie,  sur  le  registre  du  commerce,  le  con- 
tenu de  la  déclaration  et  remet  au  requérant  un  des  deux 
exemplaires  sur  lesquels  il  certifie  avoir  opéré  cette 
copie. 

En  outre,  en  vertu  de  l'article  5  du  projet,  devront 
être  menlioimés  sur  le  regislic  :  1"  Tout  changement  ou 
toute  modilication  se  rapportant  aux  faits  dont  l'inscrip- 
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tion  sur  le  registre  de  commerce  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  du  projet;  2"  Les  jugements  ou  arrêts  pronon- 
çant la  séparation  de  biens,  la  séparation  de  corps  ou 
le  divorce  du  commerçant;  3"  L'acte  rétablissant  la  com- 
munauté, dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  prévu  par  l'article  i^5i  du  Code  civil;  4"  Le  nan- 
tissement du  fonds  de  commerce,  le  renouvellement  et 
la  radiation  de  l'inscription  du  privilège  du  créancier 
gagiste;  5"  Les  brevets  d'invention  exploités  et  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  employées  par  le 
commerçant;  6"  Les  jugements  ou  arrêts  nommant  un 
conseil  judiciaire  au  commerçant  inscrit,  ou  prononçant 
son  interdiction,  ainsi  que  les  jugements  ou  arrêts  de 
main-levée;  7''  Les  jugements  ou  arrêts,  déclaratifs  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  homologuant  un 
concordat,  en  prononçant  la  résolution  ou  l'annulation, 
déclarant  l'excusabilité,  clôturant  les  opérations  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  pour  insuffisance 
d'actif,  rapportant  un  jugement  de  clôture,  les  jugements 
ou  arrêts  prononçant  la  réhabilitation. 

Pour  les  jugements  visés  par  l'article  6,  par  imitation 
des  règles  du  casier  judiciaire  et -de  la  loi  du  16  mars  iSgS 
relative  à  la  publicité  des  jugements  ou  arrêts  portant  inter- 
diction ou  nomination  du  conseil  judiciaire,  c'est  le  greffier 
du  Tribunal  ou  de  la  Cour  qui  aura  rendu  ces  jugements 
ou  arrêts  qui  en  requerra  l'inscription  sur  le  registre  de 
commerce.  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  le  Tribunal  au 
greffe  duquel  est  tenu  ce  registre,  c'est  d'office  que  le 
greffier  fera  cette  mention.  Il  est  naturel  que  ce  soit  le 
greffier  qui  mentionne  d'office,  sur  ce  registre,  les  nantis- 
sements des  fonds  de  commerce,  les  renouvellements  et 
les  radiations  de  l'inscription  du  privilège  du  créancier 
gagiste. 


I 
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II.  Pour  les  sociétés  commerciales,  les  mentions  à 
inscrire  sont  indiquées  dans  l'article  6  et  l'article  7. 

La  déclaration  mentionne  :  i"  Les  noms  et  prénoms 
des  associés  autres  que  les  actionnaires  et  commandi- 
taires, la  date  et  le  lieu  de  naissance,  la  nationalité  de  cha- 
cun d'eux,  avec  toutes  les  indications  prescrites  par  le  k"" 
de  l'article  4;  2**  La  raison  sociale  ou  la  dénomination 
de  la  société;  3°  L'objet  de  la  société;  4"  Les  lieux  où  la 
société  a  des  succursales  ou  agences,  soit  en  France,  soit 
en  pays  étrangers;  5"  Les  noms  des  associés  ou  des  tiers 
autorisés  à  administrer,  gérer  et  signer  pour  la  société, 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociétés  en 
commandite,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  ainsi 
que  leur  nationalité  ;  6"  Le  montant  du  capital  social  et 
le  montant  des  sommes  ou  valeurs  à  fournir  par  les  ac- 
tionnaires et  les  commanditaires;  7"  L'époque  où  la  so- 
ciété a  commencé  et  celle  où  elle  doit  finir;  8"  La  nature 
de  la  société;  9"  Si  elle  est  à  capital* variable,  la  somme 
au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  peut  être  réduit. 

D'après  l'article  7,  doivent  être  aussi  mentionnés  dans 
le  registre  de  commerce  :  1"  Tout  changement  ou  modifi- 
cation se  rapportant  aux  faits  dont  l'inscription  sur  le 
registre  de  commerce  est  prescrite  par  l'article  précédent; 
2"  Les  noms,  prénoms,  dates  et  lieux  de  naissance,  ainsi 
que  la  nationalité,  des  gérants,  administrateurs  ou  direc- 
teurs nommés  pendant  la  durée  de  la  société,  des  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  des  sociétés  en  comman- 
dite, avec  toutes  les  indications  prescrites  par  le  /|"  de 
l'article  l\  ;  3"  Les  brevets  d'invention  exploités  et  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  employées  par  la 
société.  L'inscription  est  requise,  par  les  gérants  ou  les 
administrateurs  en  fonctions,  au  moment  où  elle  doit  être 
faite  ;   4"  Les  jugements  et  arrêts  prononçant  la  dissolu- 
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tion  ou  la  nullité  de  la  société  ;  5"  Les  jugements  et  arrêts 
déclarant  la  société  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire, ainsi  que  les  jugements  et  arrêts  s'y  rattachant 
meutionnés  dans  le  7"  de  l'article  5. 

Les  articles  8  et  9  indiquent  les  mentions  à  peu  près 
analogues  qui  sont  exigées  pour  les  commerçants  français 
ou  étrangers  ayant  leur  établissement  principal  à  l'étran- 
ger et  une  succursale  ou  une  agence  en  France. 

La  liste  des  actes,  faits,  ou  jugements  qui  doivent  être 
mentionnés,  est  fort  longue.  Elle  a  deux  sources  :  l'une 
provenant  de  la  déclaration  des  intéressés,  l'autre  éma- 
nant des  greffiers.  Je  n'ai  certes  pas  Tinlention  de  passer 
en  revue  chacun  des  éléments  que  je  viens  d'indiquer.  Je 
me  contenterai  de  signaler  les  lacunes  qui  me  paraissent 
les  plus  importantes. 

Pourquoi  n'obligerait-on  pas  le  commerçant  à  indiquer 
s'il  est  ou  non  marié .^  Ne  serait-il  pas  intéressant  pour 
les  tiers  de  savoir  si  le  fonds  de  commerce  créé  ou  acheté 
par  la  femme  mariée  est  placé  sous  le  régime  de  la  loi 
du  i3  juillet  1907  sur  le  libre  salaire  de  la  femme 
mariée  ? 

L'inscription  du  privilège  du  créancier  gagiste  sur  le 
fonds  de  commerce,  devant  être  mentionné  sur  le  regis- 
tre, pourquoi  les'  warrants  hôteliers  ne  seraient-ils  pas 
indiqués? 

Ne  peut-on  pas  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  utilité  à 
faire  mentionner  les  inscriptions  des  hypothèques  mari- 
times et  fluviales? 

Pourquoi  ne  pas  exiger,  au  cas  où  la  société  anonyme 
est  «  à  participation  ouvrière  »,  conformément  à  la  loi 
du  7  avril  191 7,  de  mentionner  qu'elle  esta  participation 
ouvrière?  Pourquoi  exiger  des  précisions  sur  les  noms, 
lieux  de  naissance  et  nationalité  des  membres  du  conseil 
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de  surveillance  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  et  ne  pas  les  exiger  pour  les  commissaires  de  sur- 
veillance dans  les  sociétés  anonymes? 

Si  le  projet  a,  à  notre  avis,  bien  fait  de  rattacher  au 
registre  les  droits  de  propriété  industrielle,  la  distinc- 
tion entre  les  brevets  d'invention  et  les  marques  de 
fabrique  d'un  côté,  et  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique 
de  l'autre,  pourrait  être  discutée.  Dans  le  premier  cas,  il 
doit  y  avoir  mention  sur  le  registre;  dans  le  second, 
la  mention  n'est  pas  exigée,  alors  que  dans  les  deux  il 
doit  y  avoir  une  publicité  à  l'Oiïice  national  de  la  Pro- 
priété industrielle,  pour  le  cas  de  l'article  2/!  de  la  loi 
du  17  mars  1909. 

Quelque  que  soit  l'étendue  plus  ou  moins  grande 
que  l'on  puisse  donner  à  ces  mentions,  il  y  a  un  fait 
qui  frappe,  c'est  que  ce  soi-disant  «  registre  de  com- 
merce »  va  contenir  des  actes,  des  jugements  qui  n'ont 
rien  de  commercial,  qui  peuvent  s'appliquer  aussi  bien 
à  des  non-commerçants  qu'à  des  commerçants,  comme 
par  exemple  les  jugements  portant  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  ou  prononçant  l'interdiction.  Ce  casier 
commercial  n'est  ni  civil  ni  commercial.  On  peut  se 
demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre  la  réforme  et 
d'instituer  en  même  temps  un  registre  civil.  On  peut  ré- 
pondre qu'il  faut  courir  au  plus  pressé,  qu'on  instituera 
d'abord  un  registre  de  commerce,  puis  qu'on  étendra 
cette  institution  au  simple  particulier. 

Si  les  indications  qui  doivent  figurer  sur  le  registre  sont 
incomplètes  ou  inexactes,  quelle  sera  la  sanction P 

Si  elles  sont  inconipIMcs,  le  greffier  peut  refuser  d'opé- 
rer l'inscription  (art.  1/4).  Mais  si  elles  sont  inexactes,  si 
par  exemple  un  commerçant  a  déclaré  qu'il  était  Fran- 
çais, alors  qu'en  réalité  il  était  étranger,  il  y  aura  lieu  à 
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des  pénalités  pour  celui  qui  est  de  mauvaise  foi  (loo  fr. 
à  2.000  fr.  d'amende,  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois  ou  à  l'une  de  ces  deux  peines)  art.  18.  En 
outre,  les  coupables  peuvent  être  privés  du  droit  de  vote 
et  d'éligibilité  pour  les  Tribunaux  et  Chambres  de  com- 
merce, Chambres  des  arts  et  manufactures.  Conseil  des 
prud'hommes. 

Publicité  du  registre.  —  Enfin  le  point  que  je  tiens  à 
examiner  est  celui  de  savoir  comment  on  a  organisé  la 
publicité  du  registre? 

Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  une  copie  sur 
timbre  des  inscriptions,  copie  qui  serait  certifiée  par  le 
Président  du  Tribunal  ou  par  le  juge.  On  ne  pourrait 
guère  songer  à  faire  une  publicité  par  la  voie  des  jour- 
naux. Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  publier  de  cette 
façon  «  le  nantissement  de  fonds  de  commerce  ».  Cette 
publicité  pourrait  ruiner  le  crédit 'd'un  commerçant.  — 
Il  semble  qu'on  aurait  pu  donner  à  tout  requérant  le  droit 
de  se  faire  communiquer  le  registre  lui-même,  moyen- 
nant des  droits  peu  élevés. 

Le  projet  facilite  singulièrement  les  recherches  pour  le 
public.  D'abord,  on  a  obligé  les  commerçants  et  les  sociétés 
commerciales  à  être  immatriculés  dans  tous  les  lieux  où 
il  existe  des  succursales  ou  des  agences.  Mais  comme 
on  ne  peut  pas  obliger  chaque  succursale  à  ce  que 
toutes  les  nombreuses  indications  exigées  figurent  sur 
le  registre  de  chacun  de  ces  lieux,  ce  qui  entraînerait 
une  trop  grande  complication,  il  suffira  que  dans  ces 
succursales  on  mentionne  le  nom,  la  raison  sociale,  la 
dénomination,  avec  références  au  registre  de  commerce 
de  l'établissement  principal  ou  du  siège  social  (art.  11). 

En   outre,  il  y  aura,  à  Paris,  à  l'Office  national  de  la 
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Propriété  industrielle  (art.  lo),  un  registre  central  de  com- 
merce. Le  greffier  de  chaque  Tribunal  de  commerce  trans- 
mettra à  l'Office  les  mentions  essentielles  (nom,  pré- 
noms de  chaque  commerçant,  le  nom  sous  lequel  il 
exerce  le  commerce  et,  s'il  y  a  lieu,  son  surnom,  ou 
pseudonyme,  raison  sociale  ou  dénomination  de  la  so- 
ciété) avec  références  au  registre  de  commerce  dans  le- 
quel le  commerçant  ou  la  société  a  été  immatriculé. 
C'est  en  quelque  sorte  un  répertoire  de  tous  les  registres 
de  commerce  de  France.  Ce  répertoire  facilitera  les  re- 
cherches pour  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  avoir  des 
renseignements  sur  un  commerçant  ou  une  société  fai- 
sant du  commerce  en  France.  Ce  répertoire  central  est 
nécessaire.  Il  est  admis  en  pays  étranger,  notamment  en 
Allemagne  et  en  Suède. 


m.  —  Critique  du  projet. 

Nous  venons  ainsi  d'examiner  sommairement  l'organi- 
sation du  registre  de  commerce,  d'après  le  projet  du  Gou- 
vernement français.  Que  devons-nous  en  penser? 

Le  principe  même  d'une  centralisation  de  renseigne- 
ments commerciaux  nous  paraît  excellent.  De  plus  en 
plus  il  est  nécessaire  que.  dans  les  relations  d'affaires,  on 
puisse  avoir  sur  les  co-contractants  les  renseignements 
les  plus  complets,  aussi  facilement  et  aussi  sûrement  que 
possible,  et  nous  ne  voyons  que  des  avantages  à  l'adop- 
tion de  cette  nouvelle  institution  commerciale  approuvée 
par  de  nombreuses  Cbainbres  de  commerce,  notamment 
par  la  Cliambre  de  commerce  de  Paris  dans  sa  séance 
(lu  17  janvier  1917,  et  par  lassemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce   lemie  à  Paris  le  2/1  mars  19 17. 

Sans  doute  on  va  imposer  à  des  commerçants  de  nou- 
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velles  formalités,  de  nouvelles  déclarations  à  faire,  alors 
qu'ils  sont  aux  prises  déjà  avec  des  exigences  nombreuses 
et  compliquées  en  vertu  des  lois  fiscales  récentes,  mais 
ces  légers  inconvénients  ne  sauraient  empêcher  la  réali- 
sation d'une  institution  faite  dans  leur  intérêt. 

Nous  regrettons  cependant  qu'on  ne  fasse  pas  en  même 
temps  une  réforme  d'ensemble,  et  qu'on  ne  se  décide  pas 
à  traiter  en  bloc  toutes  les  questions  si  importantes  de  la 
publicité  en  matière  commerciale  et  à  supprimer  les  for- 
malités absolument  inutiles. 

Nous  tenons  aussi  à  signaler  une  imperfection  qui  nous 
paraît  particulièrement  grave.  Quand  on  s'adresse  à 
une  agence  de  renseignements,  on  désire,  autant  que 
possible,  que  les  renseignements  donnés  soient  certains. 
Or,  une  partie  des  renseignements  donnés  par  le  re- 
gistre sera  bien  exacte,  ce  sera  celle  émanant  du  greffier  : 
comme  la  mention  des  jugements  déclaratifs  de  faillite 
ou  des  jugements  prononçant  une  interdiclion.  Mais  le 
registre  ne  pourra  donner  au  public  aucune  certitude,  rela- 
tivement aux  mentions  provenant  des  déclarations  des 
parties  intéressées.  Le  greffier,  qui  n'est  qu'un  copiste, 
certifiera  bien  qu'il  a  recopié  exactement  les  déclarations 
des  parties;  mais  il  ne  certifiera  pas  l'exactitude  des  dé- 
clarations elles-mêmes.  Le  registre  de  commerce,  dans 
ces  conditions,  perd  beaucoup  de  son  importance.  Pre- 
nons un  exemple  :  Je  veux  savoir  si  M.  X...,  avec  qui  je 
fais  une  aff'aire,  est  un  P'rançais  ou  un  'étranger.  Je 
m'adresse  au  greffier  qui  me  dira  :  «  M.  X...  a  déclaré 
être  Français  ».  Supposons  que  M.  X...  ait  fait  une  dé- 
claration inexacte.  Sans  doute,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  il 
pourra  être  condanmé  à  certaines  peines,  mais  je  ne 
pourrai  pas  me  fier  absolument  aux  indications  du  re- 
gistre. 
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Il  devrait,  semble-t-il,  y  avoir,  à  côté  du  greffier,  une 
commission  spéciale  composée  déjuges  chargés  d'exami- 
ner l'exactitude  des  indications  portées  au  registre,  et 
spécialement  avec  le  grand  plus  grand  soin  la  nationalité 
des  commerçants  et  des  sociétés. 

Pour  conclure,  nous  croyons  utile  d'adopter  en  France 
l'institution  du  registre  de  commerce.  On  créera  ainsi 
une  sorte  «d'agence  officielle  de  renseignements  com- 
merciaux ».  Très  facilement,  les  commerçants  pourront 
avoir  les  renseignements  juridiques  qu'ils  désirent  con- 
naître sur  les  co-contractants,  au  lieu  de  se  heurter  à  un 
système  déplorable  de  publicité.  On  arrivera  ainsi  à 
obtenir  trois  choses  essentielles  à  tout  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  plus  d'ordre,  plus  de  rapi- 
dité, plus  de  sécurité. 


E.-H.  PERREAU 


DES  IDÉES  JURIDIQUES  DE  MOLIÈRE 


Dans  Fensenible  d'une  œuvre  comique  aussi  étendue 
que  celle  de  Molière,  on  devait  certainement  retrouver 
mainte  allusion  à  des  règles  de  droit,  celui-ci  étant  inti- 
mement, à  notre  insu  même,  uni  à  tous  nos  actes  quoti- 
diens, et  la  comédie  ayant  pour  objet  la  peinture  de  la 
vie  journalière. 

Il  en  devait  être  ainsi  principalement  dans  des  comé- 
dies de  caractères  ou  de  mœurs,  comme  celles  de  Molière, 
qui,  à  l'inverse  des  Comédies  d'intrigue,  n'attribuent  pas 
le  premier  rôle  à  la  fantaisie,  mais  le  laissent  à  l'image 
de  la  réalité  finement  observée. 

En  outre,  il  doit  en  être  surtout  ainsi  quand  l'écrivain 
représente  une  société  comme  celle  de  notre  France  du 
dix-septième  siècle,  où  la  chicane,  sous  toutes  formes, 
tenait  place  bien  supérieure  à  celle  qu'elle  possède  aujour- 
d'hui. 

Enfin  n'oublions  pas  que  Molière,  avant  de  se  donner 
pleinement  au  théâtre,  avait  fait  ses  études  de  droit. 
Maints  passages  de  ses  pièces  prouvent,  soit  par  la  pro- 
fondeur des  idées  juridiques,  soit  par  l'exactitude  et  la 
richesse  des  détails,  qu'il  en  avait  conservé  des  souvenirs 
précis  et  ne  se  contentait  pas  d'une  simple  érudition 
d'emprunt. 

On  reconnaît  l'ancien  juriste  quand  on  le  voit,  dans 
ses  premières  pièces,  corser  l'intrigue  d'hypothèses  juri- 
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diques  amusantes  ou  étranges*;  dans  les  dernières,  don- 
ner à  des  situations,  d'apparence  inextricable,  des  solu- 
tions venant  directement  du  Palais^;  dans  toutes,  porter 
sur  le  terrain  du  droit  les  questions  morales  et  sociales 
qu'il  agite.  Il  sait  les  différences  profondes  séparant  le 
droit  romain  du  droit  coutumier,  qui  se  partageaient  notre 
ancienne  France.  Jusqu'à  sa  terminologie  juridique  est, 
si  l'on  y  regarde  de  près,  d'une  exactitude  scrupuleuse, 
même  dans  les  questions  de  pur  métier. 

Qu'importe  donc,  comme  on  l'a  discuté  récemment, 
qu'il  se  soit  effectivement  assis  sur  les  bancs  de  l'école,  ou 
qu'il  ait  préparé  ses  examens  dans  des  livres ^  Du  reste, 
une  étude  récente  a  démontré  qu'il  s'était,  à  d'autres 
points  de  vue,  ressenti  grandement  de  son  instruction 
première*;  quoi  de  surprenant  s'il  a  toujours  également 
conservé  le  vivant  souvenir  de  ses  années  de  droit! 

Considérablement  abondante  est  la  masse  des  questions 
juridiques  mises  en  vif  relief  ou  visées  d'un  trait  dans  son 
théâtre,  comme  de  nos  jours  dans  celui  de  Labiche  ou 
d'Alexandre  Dumas, 

Quant  à  l'angle  sous  lequel  il  envisage  le  droit,  il  est 
tout  imprégné  des  tendances  générales  de  son  caractère. 
Esprit  mélancolique  et  pessimiste,  observant  surtout  les 
défauts  et  les  passions  des  hommes,  il  considère  le  droit 

1.  Enlèvement  d'enfants  par  des  corsaires  qui  les  vendent  connne 
esclaves  {l'Étourdi,  II,  i3;  IV,  i);  substitution  de  part  (Dépit  amoureux, 
II,  I). 

2.  Instruction  secrète  et  décret  de  prise  de  corps  pour  crime  de 
lèse-majesté  (Tartufe,  V,  0);  banqueroute  des  débiteurs  de  Phila- 
niinte  {Feniincs  savantes,  \\  /|). 

3.  Henry  Bidou,  Autour  de.  l'Iiistoire  du  théâtre,  Molière  et  le  Droit 
(J.  Dél)als,  23  décembre  1918),  et  la  Réponse  de  M.  t'erdinand  Sanla- 
ville  (J.  Débals,  3o  janv.  1919). 

/j.  Henry  Bidou,  Autour  de  l'histoire  du  théâtre,  tes  Cotnédies-baltets 
de  Molière  {J.  Débats.  lO  décoiiibre  1918). 
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comme  une  espèce  de  garde-fou.  C'est,  à  son  avis,  surtout 
un  moyen  de  redresser,  au  besoin  de  combattre,  les  mau- 
vais penchants'.  Aussi  le  droit  pénal  et  l'instruction  cri- 
minelle sont-ils  très  largement  et  très  fréquemment  évo- 
qués dans  son  œuvre.  Vise-t-il  des  préceptes  proprement 
de  droit  civil,  ce  sont  le  plus  fréquemment  dispositions 
impératives  ou  prohibitives,  engageant  presque  toujours 
gravement  l'ordre  public.  Enfin  jusqu'à  sa  conception 
générale  de  la  loi,  d'ailleurs  très  haute  et  très  noble,  est 
tout  empreinte  de  cette  manière  de  voir. 

A  l'ironie  avec  laquelle  il  traite  le  prétentieux  Pourceau- 
gnac,  se  croyant  au-dessus  des  autres  pour  avoir  étudié  le 
droit  quelque  temps*,  on  devine  que  la  connaissance  de 
celui-ci  est  à  son  avis  un  véritajDle  devoir  pour  chacun. 

Au  reste,  il  ne  se  dissimule  le  moins  du  monde  ni  que 
la  malice  des  hommes  abusera  par  moments  des  lois  les 
plus  sages,  ni  que  les  gens  de  lois  n'échappent  pas  à  tou- 
tes les  imperfections  humaines. 

Entrons  donc  au  vif  du  sujet,  en  envisageant  ses  idées 
d'une  part  sur  le  droit  civil  et  la  procédure,  ensuite  sur 
le  droit  pénal  et  l'instruction  criminelle. 


§  I".  —  Droit  civil  et  procédure  civile. 

I.   —  Droit  civil. 

D'abord  ses  conceptions  en  droit  civil.  Vigoureuses  et 
fermes,  elles  s'étaient  d'un  assez  grand  nombre  de  ré- 
flexions. 

T.  Un  distingué  jurisconsulte,  admirateur  de  Molière,  a  récem- 
ment interprété  tout  autrement  les  allusions  juridiques  éparses  dans 
son  théâtre  (F.  Sanlaville,  Molière  et  le  Droit,  191 4). 

2.  Monsieur  de  Pourceaugnac,  I,  5. 
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La  Loi.  —  En  première  ligne,  mettons  sa  conception 
générale  de  la  loi.  La  loi,  même  civile,  possède  essentiel- 
lement pour  lui  un  caractère  impératif*.  Elle  oblige  de 
manière  absolue  et  doit  être  ponctuellement  observée. 
Honneur  donc  à  ceux  qui  s'y  conforment  franchement, 
mais  honte  à  qui  la  viole  en  la  tournant  par  des  moyens 
d'apparence  honnête^  Il  voit  dans  ceux-ci  de  véritables 
«  détours  de  conscience  »,  montrant  ainsi  qu'à  son  avis 
la  loi  oblige,  non  pas  seulement  par  force,  mais  encore 
au  plus  intime  du  for  intérieur,  comme  la  morale  la  plus 
délicate. 

Écoutez  ce  bel  éloge  des  avocats,  lorsque,  parlant  de 
leur  respect  pour  le  Droit,  il  nous  dit  :  u  Ils  sont  d'ordi- 
«  naire  sévères  là-dessus,  et  s'imaginent  que  c'est  un  grand 
«  crime  que  de  disposer  en  fraude  de  la  loi;  ce  sont  gens 
((  de  difficultés  et  qui  sont  ignorants  des  détours  de  la 
«  conscience*  )>. 

Écoutez  aussi  dans  quels  termes  il  fait  parler  un  gentil- 
homme des  édits  du  Roi,  fussent-ils  contraires  à>ses  goûts 
naturels  : 

Quand  il  faut  le  servir,  j'ai  du  cœur  pour  le  faire, 
Mais  je  ne  m'en  sens  point  quand  il  faut  lui  déplaire, 
Je  me  fais  de  son  ordre  une  suprême  loi*. 

N'allez  pourtant  pas  croire  qu'il  pousse  le  respect  du 
droit  établi  jusqu'à  une  immutabilité  fétichiste.  Sans 
doute,  la  tradition  est  bonne  de  soi,  et  l'on  ne  doit  pas 

1.  il  connaît  pourtant  des  dispositions  légales  purement  interpré- 
tatives de  volonté  :  «  On  est  par  la  Coutume  communs  en  meu- 
bles..., à  moins  que  par  un  acte  ou  n'y  renonce  exprès  »  {École  des 
femmes,  IV,  3).  Mais  il  n'y  insiste  pas. 

2.  Malade  imaginaire,  I,  9. 

3.  Ibidem. 

4.  Les  Fâcheux,  I,  10. 
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sans  raison  sérieuse  écarter  les  préceptes  édictés  par  l'ex- 
périence de  nos  ancêtres.  On  connaît  la  remarque  du 
bonhomme  Ghrysale,  après  avoir  critiqué  certaine  édu- 
cation féminine  alors  de  mode  : 

Nos  pères  là-dessus  étaient  gens  bien  sensés*. 

Mais  n'exagérons  rien;  Molière  sait  ailleurs  faire  sa 
part  à  l'évolution  des  idées.  «  Les  anciens,  Monsieur, 
«  sont  les  anciens;  et  nous  sommes  les  gens  de  main- 
«  tenant  »,  répond  Angélique  à  qui  lui  cite  une  coutume 
étrangement  surannée*.  Et  pour  tourner  Diafoirus  en  ridi- 
cule, Molière  lui  fait  dire  en  parlant  de  son  neveu  :  ce  Sur 
«  toutes  choses,  ce  qui  me  plaît  en  lui...  c'est  qu'il  s'at- 
«  tache  aveuglement  aux  opinions  des  anciens,  et  que 
«  jamais  il  n'a  voulu  comprendre  ni  écouter  les  raisons 
u  et  les  expériences  des  prétendues  découvertes  de  notre 
u  siècle'  ». 

L'excès  en  tout  est  fâcheux,  et  notre  auteur  entend  se 
tenir  dans  un  juste  milieu,  comme  il  s'en  exprime  par  la 
bouche  d'Ariste  : 

L'un  et  l'autre  excès  choque,  et  tout  homme  bien  sage 
Doit  faire  des  habits  ainsi  que  du  langage, 
N'y  rien  trop  affecter,  et  sans  empressement 
Suivre  ce  que  l'usage  y  fait  de  changements 

\    Au  fond,  n'est-ce  pas  toute  la  donnée  de  la  pièce  du 
Misanthrope  ? 

Peut-être  y  aurait-il  fort  à  dire  sur  cette  obéissance 
constante   à   l'opinion  du   plus  grand   nombre,  et   cette 

1.  Femmes  savantes.  H,  7. 

2.  Malade  imaginaire,  II.  7. 
Ibidem,  II,  6. 
École  des  Maris,  I,  i. 
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crainte  de  s'en  distinguer.  Sans  vouloir  ici  reprendre  le 
thème  classique  des  droits  respectifs  des  majorités  et  des 
minorités,  observons  que  toute  une  école  de  sociologie 
contemporaine,  en  trouvant  dans  la  normalité  des  actes 
le  but  du  droit,  de  la  morale  et  de  toute  discipline  humaine, 
n'a  fait,  en  réalité,  que  pousser  aux  ultimes  conséquences 
ridée  formulée  par  Molière^  Mais  revenons  à  la  loi. 

Molière  distingue  parfaitement  et  oppose  les  unes  aux 
autres  les  différentes  sources  du  droit  positif  dans  notre 
ancienne  France.  11  sait  qu'au  Nord  s'appliquent^les  cou- 
tumes et  dans  le  Midi  le  droit  romain  S  que  partout  ré- 
gnent les  ordonnances  et  les  édits^  De  plus,  il  distingue 
très  bien  le  droit  civil  proprement  dit,  œuvre  du  légis- 
lateur national  conforme  au  caractère  spécial  de  ses  États, 
et  le  droit  des  gens  formé  des  principes  d'équité  natu- 
relle qui  s'imposent  à  toutes  les  latitudes*. 

Il  connaît  également  ses  auteurs.  Sous  l'apparente  plai- 
santerie d'un  ballet,  il  énumère  les  juristes  latins,  les 
anciens  glossateurs  et  les  romanistes  les  plus  célèbres, 
jusques  et  y  compris  notre  gloire  toulousaine  : 

Si  vous  consultez  nos  auteurs, 
Législateurs  et  glossateurs, 
Justinien,  Papinien, 
Ulpien  et  Tribonien, 
Fernand,  Rebuffe,  Jean  Imole, 
Paul  Castre,  Julien,  Barlhole; 
Josan,  Alciat  et  Gujas, 
Ce  grand  homme  si  capable^ 

I.  Sur  la  critique  de  ces  préceptes  de  l'école  de  Durkheim,  vo} . 
M.  Gény,  Science  et  technique,  11,  p.  78  et  s. 
'2.  Malade  imaginaire,  l,  9. 

3.  Kdits  contre  les  duels  :  Fâcheux,  \,  10;  Dépit  amoureux,  ~\.,  y  : 
sur  les  YÔtemenis  de  luxe  :  Hcote  des  Maris.  11.  9. 

4.  Précieuses  ridirnics.  s.   k». 
0.   Pourceauynac,  11.  1 3. 
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Et  sur  cette  autorité,  il  tire  le  rideau. 

Les  personnes.  —  Outre  ces  notions  générales,  en  foule 
nous  trouvons  des  applications  précises  des  règles  de  droit 
concernant  soit  les  personnes,  soit  les  biens. 

Parmi  les  premières,  il  en  envisage  qui  regardent  l'in- 
dividu pris  en  lui-même  ou  la  constitution  de  la  famille. 

Ce  fin  observateur  de  la  personnalité  humaine  sous 
toutes  facettes  a  nettement  saisi  sa  conception  juridique. 
Tout  le  quiproquo  burlesque  de  V Amphitryon  se  fondant 
sur  une  double  confusion  entre  Amphitryon  et  Jupiter 
d'une  part,  entre  Sosie  et  Mercure  de  l'autre,  maint  pas- 
sage de  cette  pièce  étrange  fait  ressortir  la  nécessité  d'as- 
surer à  tout  homme  la  protection  légale  de  son  indi\i- 
dualité  propre,  afin  de  garantir  à  chacun  ses  droits  et  de 
lui  laisser  la  responsabilité  de  ses  actes.  Ainsi  comprise, 
cette  personnalité  doit  être  inaliénable  et  indestructible. 
Le  dialogue  entre  Mercure  et  Sosie  énonce  à  cet  égard  de 
véritables  préceptes  fondamentaux  du  droit  : 

Et  peux-tu  faire  enfin,  quand  tu  serais  démon. 
Que  je  ne  sois  pas  moi,  que  je  ne  sois  Sosie .^... 
...  Je  ne  puis  m'anéantir  pour  loi, 
Et  souffrir  un  discours  si  loin  de  l'apparence; 
Être  ce  que  je  suis  est-il  en  ta  puissance? 
Et  puis-je  cesser  d'être  moi  ? 

Or,  le  signe  extérieur,  la  manifestation  juridique  externe 
de  cette  personnalité,  c'est  son  nom.  Essentiellement  in- 
hérent à  l'individu,  il  ne  peut  donc  pas  plus  être  volé  que 
cédé  : 

Mercure  :        Tu  m'oses  soutenir  que  Sosie  est  ton  Nom? 

Sosie  :  Fort  bien;  je  le  soutiens,  par  la  grande  raison 

Qu'ainsi  l'a  fait  des  dieux  la  puissance  suprême, 
El  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  dire  non 
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Et  d'être  un  autre  que  moi-même... 

...  Ciel  me  faut-il  ainsi  renoncer  à  moi-même 

Et  par  un  imposteur  me  voir  voler  mon  Nom*.^ 

Cependant  au  dix-septième  siècle  beaucoup  de  gens 
changeaient  leur  nom  et  de  leur  propre  autorité.  Molière 
se  borne  à  railler  les  minimes  altérations  qu'un  grain  de 
vanité  motive,  mais  qui  n'empêchent  pas  la  personnalité 
de  transparaître.  C'est  le  cas,  soit  des  petits  auteurs  lati- 
nisants, voire  hellénisant  leur  nom,  comme  Caritidès  des 
Fâcheux^,  soit  des  précieuses  affublées  de  noms  antiques 
plus  ou  moins  francisés,  comme  Cathos  et  Madelon  tro- 
quant leurs  noms  de  baptême  pour  ceux  de  Polixène  et 
d'Aminthe^ 

Mais  il  se  peut  que  le  changement  de  nom,  faisant  per- 
dre la  trace  des  origines  des  personnes  et  des  familles, 
jette  un  trouble  profond  dans  la  société.  Molière  alors 
n'hésite  pas  à  le  condamner  hautement  :  «  Quel  abus 
«  de  quitter  le  vrai  Nom  de  ses  pères  !  »  s'écrie-t-il  par 
la  voix  de  Chrysalde*;  et  il  en  souligne  d'un  trait  vi- 
goureux les  inconvénients,  lorsque  Nérine  dit  à  Géronte  : 
{(  Las,  que  ce  changement  de  nom  nous  a  causé  de  trou- 
((  blés  et  d'inquiétudes  dans  les  soins  que  nous  avons  pris 
c(  de  vous  venir  chercher  ici''!  » 

Si,  par  vanité,  l'on  jouait  ainsi  des  simples  noms, 
combien  ne  devait-on  pas  davantage  abuser  de  la  noblesse 
et  des  titres.  Molière  professe  le  respect  du  gentilhomme 
conscient  de  ses  devoirs,  et  nous  montre  un  parfait  modèle 


1.  Amphitryon,  I,  a. 

2.  Fâcheux,  III,  2. 

3.  Précieuses  ridicules,  se.  6. 
/4.  École  des  femmes,  l,  i. 

5.  Fourberies  de  Scapin,  III,  8.  Voy.  aussi  la  plaisante  méprise  au 
détriment  du  malheureux  Arnolphe  {École  des  femmes,  I,  6). 
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de  ces  nobles  seigneurs  qui  sont  tout  pleins  du  sentiment 
de  riionneur,  comme  ce  digne  Don  Louis  déclarant  tout 
net  à  son  indigne  fils  Don  Juan  :  «  La  vertu  est  le  pre- 
«  mier  titre  de  noblesse*  ».  Raison  de  plus  pour  ne  pas 
épargner  ses  ridicules  usurpateurs  comme  ce  lourdaud  de 
Jourdain',  et  a  fortiori  les  usurpations  dans  un  but  mal- 
honnête*. 

Ainsi  nous  sommes  amenés  à  la  constitution  de  la  fa- 
mille. Pour  Molière,  son  unique  base  est  le  mariage*. 

Celui-ci,  dans  notre  vieille  France,  était  précédé  de  fian- 
çailles sensiblement  plus  solennelles  qu'aujourd'hui. 
Molière  tient  beaucoup  à  ces  formes  de  nature  à  retenir 
l'attention  des  intéressés,  dans  un  acte  qu'on  ne  doit  pas 
conclure  à  la  légère.  En  présence  de  témoins,  générale- 
ment de  la  famille  réunie,  les  futurs  se  donnaient  mutuel- 
lement la  main  droite.  A  mainte  reprise,  les  fiancés  de 
Molière  accompliront  en  scène  ce  rite  traditionnels  et 
notre  auteur  prend  soin  de  préciser:  sans  gant'.  Plus 
rarement  les  futurs  échangeaient  une  promesse  écrite, 
comme  le  font  Élise  et  Yalère". 

Ces  fiançailles  nouent  un  lien  sérieux,  qui  doit  être 
respecté  s'il  n'est  rompu  d'un  mutuel  consentement.  Mo- 
lière entend  qu'on  ne  plaisante  pas  plus  pour  le  rompre 
que  pour  le  nouer.  Dans  une  scène  entre  gens  du  peuple, 
ceux  parmi  lesquels  se  conservent  le  mieux  les  anciens 


1.  Don  Juan.  IV.  6. 

2.  Bourgeois  gentilhoninie,  spécialement:  III,  12  et  IV.  5.  Cf.  la  Com- 
tesse d'Escarhagnas,  se.  11  et  17. 

3.  L'Avare,  IV,  i  et  \  ,  5. 

4.  Précieuses  ridicules,  se.  5. 

5.  Bourgeois  gentilhomme,  V,   6;   Sicilien,   se.    19;  Tartuffe,  II,  4; 
Femmes  savantes,  111,  8;  Étourdi,  IV,  4  ;  Pourceaugnac,  III,  9. 

6.  Femmes  savantes,  III,  8. 

7.  L'Avare,  V,  3. 
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usages,  il  reproduit  les  vieilles  formes  de  rupture  :  Gros 
René  tend  à  Marinette  une  paille  pour  la  briser,  en  lui 
disant  :  «  Une  paille  rompue,  rend,  entre  gens  d'honneur, 
«  une  affaire  conclue*  ». 

Du  mariage,  il  en  parle  à  tout  instant. 

Héros  ou  héroïnes  ont  dans  ses  pièces  toujours  sensi- 
blement dépassé  l'âge  légal,  de  son  temps  un  peu  moins 
élevé  qu'aujourd'hui.  Sa  grande  préoccupation  concerne 
les  consentements  requis  pour  la  validitéde  l'union,  celui 
des  futurs  et  celui  de  leurs  père  et  mère.  L'un  de  ses  thè- 
mes favoris  consiste  à  montrer  des  jeunes  gens  souhaitant 
un  mariage  auquel  s'oppose  leur  famille,  ou  des  parents 
essayant  de  faire  conclure  aux  enfants  des  mariages  qui 
ne  leur  vont  guère.  Malgré  toute  la  verve  comique  avec 
laquelle  il  mène  les  discussions  de  ce  genre,  on  s'aperçoit, 
dans  plus  d'une  page,  qu'il  comprend  parfaitement  toute 
l'importance  sociale  d'un  accord  entre  les  uns  et  les 
autres. 

Pour  nous  prouver  combien  s'impose  le  consentement 
personnel  des  futurs  époux,  les  principaux  intéressés,  il 
met  en  scène  les  unions  désassorties  que,  dans  un  instant 
d'aberration,  cédant  à  leur  penchant  dominant,  certains 
parents  à  courte  vue  proposent  à  leurs  enfants,  pour  y 
renoncer  plus  tard  quand  ils  se  ressaisiront  :  le  cupide 
Harpagon  destine  un  riche  vieillard  à  sa  fille  encore  jeune; 
Argan.  le  Malade  imaginaire,  présente  à  la  sienne  un 
médecin  ridicule  ,  et  Philaminte  la  savante  voudrait  voir 
le  pédant  Trissotin  épouser  Henriette,  qui  n'entend  ni  le 
grec...  ni  le  bel  esprit. 

En  revanche  le  consentement  des  parents  ne  lui  semble 
pas  moins  légitime.  Demander  leur  autorisation  est  un 

I.  Di'pi t.  amoureux,  IV,  4. 
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acte  de  déférence  qu'exige  la  piété  filiale,  malgré  rincli- 
nalion  ressentie.  «  Oui,  j'aime,  déclarera  Cléonte.  Mais 
«  avant  que  d'aller  plus  loin,  je  sais  que  je  dépends  d'un 
«  père,  et  que  le  nom  de  fils  me  soumet  à  ses  volontés  ; 
((  que  nous  ne  devons  point  engager  notre  foi  sans  le 
a  consentement  de  ceux  dont  nous  tenons  le  jour  ;  que  le 
«  ciel  les  a  fait  maîtres  de  nos  vœux  *  ». 

En  outre,  c'est  une  garantie  précieuse  contre  les  égare- 
ments de  l'amour  :  «  N'étant  prévenus  d'aucune  folle 
«  ardeur,  continue  Cléonte,  ils  sont  en  état  de  se  trom- 
((  per  bien  moins  que  nous,  et  de  voir  beaucoup  mieux 
a  ce  qui  nous  est  propre  ;  qu'il  en  faut  plutôt  croire  les 
«  lumières  de  leur  prudence  que  l'aveuglement  de  notre 
«  passion  et  que  l'emportement  de  la  jeunesse  nous  en- 
c(  traîne  le  plus  souvent  dans  des  précipices  fâcheux.  » 

En  fin  de  compte,  Molière  considère  l'autorisation  des 
parents  au  mariage  comme  aussi  nécessaire  à  la  cohésion 
et  l'harmonie  delà  famille  que  le  consentement  des  futurs 
époux  eux-mêmes. 

Quant  à  la  célébration  du  mariage,  on  est  tout  étonné 
qu'elle  ait  lieu,  d'après  lui,  devant  notaire,  alors  que,  de 
son  temps,  c'était  une  cérémonie  purement  religieuse. 
Pour  l'expliquer,  on  a  tenté  d'y  voir  une  survivance  des 
anciens  mariages  dits  «  par  paroles  de  présent  »,  ou  ma- 
riages à  la  Gaumine,  en  souvenir  de  certain  doyen  des 
Maîtres  des  Requêtes  Gaumin,  qui  en  avait  usé'.  Ces  pro- 
messes étaient  échangées  en  effet  devant  notaires.  Mais  si, 
malgré  les  prohibitions  du  Concile  de  Trente,  certaines 
*  personnes  y  procédaient  encore,  leur  usage,  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  avait  cessé  d'être  général.  Mieux  vaut 

1.  Avare,  I,  a. 

2.  Sanlavillle,  Molière  et  le  Droit,  p.  aoi  ;  cf.  Henry  Bidou,  Autour 
de  l'histoire  du  tfiéâtre,  Molière  et  le  Droit  {J.  Débals,  aS  déc.  1918). 
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voir,  dans  les  mariages  notariés  de  Molière,  un  expédient 
de  fait  pour  éviter  de  mettre  a  la  scène  l'Église,  ses  édi- 
fices et  ses  cérémonies. 

A  cette  époque  en  France  on  s'en  fut  scandalisé  comme 
d'une  profanation  *.  A  cet  égard,  il  pousse  tellement  loin 
le  scrupule  qu'il  a  mieux  aimé  sembler  commettre  un  ana- 
chronisme en  faisant  demander  à  Léandre  par  Hippolyte, 
comme  une  païenne  antique,  de  l'accompagner  au  tem- 
ple^, et  qu'il  placera  le  tombeau  de  la  victime  de  Don 
Juan,  non  pas  en  terre  sacrée,  mais  dans  un  simple  jar- 
din appelé  vaguement  u  l'Elnclos  du  Commandeur  *  ».  Rien 
d'étonnant  qu'il  n'ait  pas  voulu  faire  du  mariage  une  so- 
lennité du  culte  ;  et,  cherchant  une  analogie,  il  opta  pour 
l'intervention  d'un  notaire,  comme  pour  le  contrat  de 
mariage,  la  convention  relative  aux  biens  des  époux. 

Même  réduites  à  ces  proportions  modestes,  les  forma- 
lités du  mariage,  et  c'est  le  point  capital,  constituent  en- 
core, dans  l'esprit  de  Molière,  une  sauvegarde  pour  la 
liberté  des  époux  contre  les  abus  d'autorité  S  les  violen- 
ces', ou  les  surprises  %  et  pour  leurs  parents  une  garantie 
de  leur  autorité".  Malgré  les  dissensions  qui  divisaient  les 
jurisconsultes,  pour  Molière,  puisque  la  protection  des 
intérêts  en  présence  le  réclame,  un  mariage  clandestin  est 
nul.  11  ne  met  donc  pas  obstacle  à  mariage  de  l'un  des 
prétendus  époux  avec  une  autre  personne  %  et  il  doit  être 


1.  p]n  Angleterre,  Shakespeare,  en  Espagne,  Tirso  de  Molina  mon- 
traient, moins  do  rolenne. 

2.  Étourdi,  II.  lo. 

'A.  Cf.  Emile  Deschanel,  le  Romantisme  des  classiques,  p.  3io. 

\.  Femmes  savantes,  V,  3. 

5.  Fourberies  de  Scnpin.  1.  ('>. 

6.  Dépit  amoureux,  II,  a. 

7.  Fourberies  de  Scapin,  1,6. 

8.  Ibid.,  I,  4;  Sganarelle,  se.  a4- 
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célébré  derechef  entre  les  parties  si  elles  entendent  s'unir*. 
Une  fois  contracté,  le  mariage  est  indissoluble,  et  nul 
ne  s'étonnera  que,  défiant  comme  il  l'est  de  la  constance 
humaine,  Molière  ait  accepté  ce  principe  sans  contestation 
ni  réserve  :  «  Le  mariage,  dit  Yalère,  est  une  plus  grande 
«  affaire  qu'on  ne  peut  croire,  il  y  va  d'être  heureux  ou 
((  malheureux  toute  la  vie  ;  et  (c'est)  un  engagement  qui 
((  doit  durer  jusqu'à  la  mort  ^  »  La  simple  séparation  de 
corps  elle-même  ne  lui  semble  qu'un  remède  absolument 
exceptionnel  ;  et  dans  tout  son  théâtre  on  n'y  trouve  qu'une 
seule  allusion  \  quoiqu'on  y  rencontre  plus  d'une  dis- 
cussion de  ménage. 

Les  biens  elles  eonlrals.  — Le  mariage,  grâce  au  contrat 
de  mariage,  nous  conduit  à  la  théorie  du  patrimoine  et   y 
des  obligations. 

Sur  le  contrat  de  mariage,  Molière  est  de  première 
force  et  tient  à  nous  le  montrer  dans  un  passage  connu 
de  V École  des  femmes,  sans  nous  faire  grâce  d'aucun  dé- 
tail*. Écrivant  pour  des  pays  de  Coutumes,  il  expose  le 
régime  de  Communauté.  D'abord  sa  composition,  telle 
qu'elle  résulte  encore  de  l'art.   1401  du  Code  civil  : 

Sais-je  pas  quêtant  joints,  on  est  par  la  Coutume 
Communs  en  meubles,  biens  immeubles  et  conquêts. 
A  moins  que  par  un  acte  on  n'y  renonce  exprès. 

Puis  viennent,  avec  leurs  variantes,  le  don  mutuel,  le 
préciput  et  surtout  le  douaire  de  la  femme,  —  l'une  des 
grandes    préoccupations  de  l'époque,   —  qu'il  distingue 

I.  Dépit  amoureux.  \ ,  9  et  s.;  Don  Juan,  V,  3  ;  École  des  Maris,  111, 
4  et  s. 

3.  Avare.  I,  7. 

3.  Dandin,  III.  3  et  i^. 

4.  École  des  femmes,  IV,  3. 
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en  préfixe,  sans  retour  ou  coutumier.  Le  notaire  le  plus 
consommé  ne  pourrait  préciser  davantage,  et  dans  les 
livres  de  nos  vieux  praticiens  coutumiers  se  retrouve  l'énu- 
mération  de  Molière*.  Toujours  il  a  soin  d'insinuer  au 
futur  époux  que,  dans  ses  cadeaux  à  la  future,  il  sera  sage 
de  ne  pas  se  laisser  trop  dominer  par  son  inclination  et 
de  ne  pas  perdre  de  vue  les  proportions  établies  par  Tex- 
périence  coutumière  entre  ces  donations  et  l'apport  de  la 
femme  en  dot. 

La  dot  !  chose  indispensable  pour  ce  philosophe  pra- 
tique : 

Quand  on  ne  prend  en  dot  que  la  seule  beauté. 
Le  remords  est  bien  près  de  la  solennité  '  ! 

A.  l'inverse  du  droit  écrit,  le  droit  coutumier  n'obli- 
geait pas  juridiquement  les  pères  à  doter  leurs  enfants. 
Mais  c'était  un  usage  très  soigneusement  obéi  ;  et  rares 
étaient  les  mauvaises  têtes,  comme  Sganarelle  dans  l'/l mowr 
médecin,  qui  s'insurgeaient  contre  lui  et  n'étaient  approu- 
vées de  personne  ^ 

Un  dernier  trait  pour  montrer  jusqu'où  va  la  défiance 
de  Molière  :  il  recommande  expressément  au  futur  époux 
de  ne  pas  signer  le  contrat  avant  d'avoir  efTectivement  reçu 
la  dot  : 

11  ne  vous  faudra  point,  de  peur  d'être  déçu, 
Quittancer  le  contrat,  que  vous  n'ayez  reçu*. 

Les  autres  genres  de  conventions  ou  de  libéralités,  la 


I.   Lange,  le   Praticien  fnuiçiis,    éd.    1718,  liv.    111,  ch.    28  et   s, 
p.  3.38  et  s. 

a.  Étourdi,  IV,  /|, 

3.  Amour  Médecin,  l,  \  et  5. 

4.  École  des  femmes,  IV,  a. 
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formation  ou  l'extinction  des  obligations  sont  à  tout 
moment  visés  dans  les  pièces  de  Molière.  Les  contrats  y 
sont  nombreux  :  vente,  bail,  louage  de  services,  jeu,  ga- 
geure, etc.  —  N'ayant  que  l'embarras  du  choix  nous  n'en 
citerons  qu'un  seul,  le  prêt,  plus  spécialement  le  prêt 
d'argent,  qui  revient  souvent  sous  sa  plume.  Il  y  prend 
plusieurs  formes. 

Parfois,  c'est  la  remise  volontaire  d'une  somme  plus 
ou  moins  ronde,  sans  formalité,  sans  intention  générale- 
ment d'en  réclamer  jamais  la  restitution  à  qui  d'ailleurs 
n'a  guère  celle  de  nous  rendre.  Et  Molière  de  signaler  à 
notre  attention  ceux  que  nous  nommons  vulgairement 
les  tapeurs;  l'espèce  en  était  bien  connue  déjà*.  D'autres 
fois,  ce  sont  des  clients  ou  patrons  peu  consciencieux, 
qui  laissent  indéfiniment  traîner  le  paiement  de  leurs 
fournisseurs  ou  domestiques,  se  procurant  en  fait  les 
avantages  d'un  prêt,  peut-être  considérable-.  Cet  abus 
n'était  pas  exceptionnel,  car,  peu  d'années  plus  tard,  on 
entendra  contre  lui  tonner  dans  la  chaire  sacrée  ^  C'est 
enfin  le  prêt  à  intérêts,  mêine  énormes,  masqué  sous  le 
couvert  de  constitution  de  rente,  à  raison  des  prohibitions 
légales  de  l'époque.  Un  exemple  aussi  scandaleux  que 
plaisant  se  rencontre  dans  VAvareK 

Très  exactement,  Harpagon,   qui  s'y  connaît,   calcule 

1.  Tarliiffe,  \,  (j;  les  Fâcheux,  Ul,  3;  École  des  femmes,  l,  Q;  Boiir- 
(jeois  yenlUhomme,  III,  2,  et  surtout  dans  VÉlouvdi,  II,  l^,  la  scène 
admirable  devançant  les  Ajfaires  sonl  les  Affaires,  où  Anselme,  en  pro- 
testant qu'il  rend  un  service  d'ami  dans  une  circonstance  doulou- 
reuse, réclame  pourtant  un  reçu. 

2.  Don  Juan^W,  3;  Avare,  II.  0. 

3.  Bourdaloue,  Sermon  pour  le  4*  dimanche  do  i'Avent.  sur  la  Pé- 
nitence, Impartie  (Avent,  éd.  1707.  p.  398  et  s.»;  Sermon  pour  le 
3"  dimanche  après  Pâques,  sur  les  Divertissements  du  Monde,  2*  par- 
tie (Sermons,  éd.  171C,  II.  p.  78  et  s.; 

4.  Ararc.  I.  3  :  II.  i  et  3. 
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que  20  pistoles,  au  denier  12  (un  peu  plus  de  8  Yo)  pro- 
duisent 18  livres,  6  sous,  8  deniers  d'intérêts  annuels. 

Chacun  connaît  l'interminable  énumération  d'objets 
fantastiques,  dont  l'emprunteur  devra  faire  argent  comme 
il  pourra  :  «  Premièrement,  un  lit  de  quatre  pieds  à  ban- 
«  des  de  point  de  Hongrie,  appliquées  fort  proprement 
u  sur  un  drap  de  couleur  d'olive...  Plus  trois  gros  mou^- 
«  quets  tout  garnis  de  nacre  de  perles,  avec  fourchettes 
((  assortissantes...  Plus  un  luth  de  Bologne  garni  de 
«  toutes  ses  cordes  ou  peu  s'en  faut...  Plus  une  peau  de 
u  lézard  de  trois  pieds  et  demi  remplie  de  foin,  curio- 
«  site  agréable  pour  pendre  au  plancher  d'une  cham- 
((  bre.  » 

Et  après  avoir  déclaré  ne  pas  vouloir  charger  sa  cons- 
cience par  un  trop  gros  intérêt,  prétendant,  comme  de- 
vaient le  faire  couramment  les  usuriers  de  son  époque, 
devoir  lui-même  emprunter  la  somme  à  quelqu'un,  Har- 
pagon demande  plus  de  25  "/»  1 

Le  tout  est  corsé  d'une  garantie  d'un  genre  spécial. 
L'acte  de  prêt  stipule  innocemment  :  «  Supposé  que  le 
prêteur  voie  toutes  ses  sûretés'  ».  Dans  l'entretien  d'Har- 
pagon avec  M"  Simon,  l'on  ajoute  autre  chose  :  «  Sa  fa- 
ce mille  est  fort  riche,  il  n'a  plus  sa  mère  déjà,  et  il  s'obli- 
((  géra,  si  vous  le  voulez,  que  son  père  mourra  avant 
«  qu'il  soit  huit  moisM  ».  —  Le  comble,  c'est  que  par 
avarice  Harpagon  stipule  sa  propre  mort,  ignorant  qu'il 
prête  à  son  fils.  Les  clauses  de  ce  genre,  nommées  pactes 
sur  succession  future,  étaient  légalement  interdites.  Mais 
clandestinement  les  usuriers  les  employaient  quand  même. 

En  regard  de   ces   scènes   de   haute   comédie,  on    peut 


I.  Avare,  II,  i 
3.  Ibid.,  II,  2. 
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placer,  pour  parler  cette  fois  du  paiement  des  dettes,  le 
compte  d'apothicaire,  dans  toute  la  force  du  terme,  qu'avec 
stupéfaction  épluche  Argan,  au  lever  du  rideau  du  Ma- 
lade imaginaire.  Il  en  est  aux  fournitures  du  24  du  mois  : 
((  Plus,  du  vingt-quatrième,  un  petit  cl  y  stère  insinuatif, 
u  préparatif  et  rémoUient,  pour  amollir,  humecter  et 
u  rafraîchir  les  entrailles  de  Monsieur  :  3o  sous,  »  Et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  concurrence  de  63  livres,  4  sous,  6  de- 
niers, rien  qu'en  médecines  et  clystères.  S'efforçant  vaine- 
ment de  comprendre  comment  le  même  remède  change 
de  prix  selon  les  jours  du  mois,  l'infortuné  malade  n'a 
d'autre  consolation  que  d'apprécier  la  constante  civilité 
de  M.  Fleurant,  répétant  imperturhablement  à  chaque 
article  :  «  laver  les  entrailles  de  Monsieur...,  faire  dormir 
«  Monsieur...,  évacuer  la  bile  de  Monsieur,  elc^  » 

Les  libéralités  à  leur  tour  tiennent  assez  bonne  place 
dans  l'œuvre  de  Molière,  qui  ne  leur  est  généralement 
favorable,  et  volontiers  dirait  comme  les  latins  :  donare 
est  perdere. 

Quand  un  oncle  sans  enfant,  comme  Diafoirus,  fait  à 
son  neveu  donation  universelle  de  sa  fortune  en  faveur 
de  son  mariage',  ou,  comme  celui  de  Léandre,  lui  lègue 
tout  son  bien  et  trépasse  juste  à  propos  pour  faciliter  ses 
vues  matrimoniales^  nul  n'étant  lésé  Molière  se  borne  à 
plaisanter  joyeusement  le  nouveau  riche.  Mais  les  choses 
ne  sont  pas  toujours  aussi  banales.  En  un  temps  de  haute 
courtoisie  comme  le  sien,  les  présents  d'usage  étaient  fré- 
quents. Timeo  Danaos  et  dona  ferentes  !  Méfiez-vous  de 
ceux  qui,  pour  conquérir  vos  bonnes  grâces,  vous  olTrent 
des  présents  ou  les  oifrent  à  vos  proches  ou  vos  serviteurs; 

I.  Malade  imaginaire.  I.  i. 
f  2.  Ibid.,  I,  5.  * 

3.  Médecin  malgré  lui.  II,  3  et  III  11. 
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ils  ont  souvent  l'âme  très  noire  M.  Il  y  a  plus  grave  en- 
core; et  Molière  fait  appel  à  toutes  les  sévérités  de  la  loi 
quand  il  voit  tromper  la  crédulité  d'autrui,  pour  s*enri- 
chir  aux  dépens  du  donateur  et  de  sa  famille.  Parfois  des 
chevaliers  de  l'industrie  comme  Tartuffe  s'introduisent 
dans  les  maisons  sous  un  masque  trompeur,  dans  le  seul 
but  d'obtenir  des  largesses,  quitte  à  rudoyer  leur  bienfai- 
teur s'il  ne  leur  abandonne  pas  ses  biens  assez  vite.  Heu- 
reusement les  donations  sont  annulables  pour  captation 
du  disposant  ou  pour  ingratitude  du  bénéficiaire  ^ 

D'autres  fois  de  jeunes  femmes  se  marient  à  de  riches 
vieillards  pour  en  obtenir  des  douaires  avantageux*;  et 
lorsqu'elles  n'ont  pu  s'assurer,  par  contrat  de  mariage, 
les  avantages  désirés,  elles  feignent  un  affectueux  dévoue- 
ment pour  leur  crédule  époux,  afin  d'en  obtenir  d'im- 
portantes donations*.  D'abord  Molière  met  en  garde  le 
donateur  lui-même  contre  le  risque  d'être  obligé  sans  au- 
cune réciprocité^;  en  outre  quand  ses  enfants,  surtout 
ceux  d'un  premier  lit,  doivent  en  pâtir,  il  invoque  les 
incapacités  qu'à  la  difTérence  du  droit  romain  édictaient 
nos  anciennes  Coutumes,  spécialement  celle  de  Paris 
(art.  280,  282).  Il  en  résume  parfaitement  le  texte  auto- 
risant entre  époux,  durant  le  mariage,  uniquement  le 
don  mutuel  en  usufruit  des  biens  communs,  par  un  seul 
et  même  acte  devant  notaire,  sous  réserve  que  les   dona- 


i.  Mariage  forcé,  se.  Il  ;  Boanieois  (jenUlhomme,  TU,  18;  hJcole  des 
Maris,  I,  2;  École  des  femmes,  \,  i  ;  II.  G;  III,  i  ;  TV,  3;  Georges  Ikin- 
din,  1,  2;  IT,  C;  Comtesse  d'Escarbag lias,  se.  i/|. 

û.  Tartuffe,  V,  5  et  7.  Molière  paraît  confondre  celle  révocation 
avec  la  rescision  pour  lésion,  (jui  exigeait  des  lettres  spéciales  du 
Prince. 

3.  Avare,  III,  8;  Mariage  forcé,  se.   ï-a;  Malade  imagimiire,  II.  7. 

4.  Malade  imaginaire,  1,  9;  III,  18. 

5.  Avare,  IV,  i. 
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leurs  sont  actuellement  en  santé  et  qu'au  décès  du  pré- 
mourant ni  Tun  ni  l'autre  ne  laissera  d'enfant  légitime. 

Ne  se  payant  pas  de  mots,  il  ne  nous  cache  pas  les 
moyens  inventés  pour  tourner  cette  incapacité.  Tantôt 
on  léguait  ostensiblement  à  quelque  ami  intime,  qui 
s'obligeait  clandestinement  à  tout  rendre  au  conjoint 
survivant  ;  tantôt  l'on  souscrivait  nombre  d'obligations, 
d'apparence  indiscutable,  au  profit  de  prétendus  créan- 
ciers, qui  remettaient  aux  mains  de  votre  conjoint  une 
déclaration  écrite  reconnaissant  avoir  stipulé  seulement 
dans  son  intérêt;  tantôt  l'on  confiait  d'avance  audit  con- 
joint soit  la  somme  d'argent  qu'on  entendait  lui  laisser, 
soit  des  billets  au  porteur  souscrits  par  des  tiers*.  Après 
avoir  soigneusement  écouté  le  notaire  qui  les  lui  explique, 
Argan,  pour  plus  de  sûreté,  se  décide  pour  l'emploi  si- 
multané de  ces  divers  moyens,  malgré  les  larmes  que 
Béline  semble  répandre  en  entendant  parler  de  sa  mort 
possible,  larmes  qui,  lorsque  Argan  feindra  de  trépasser, 
se  changeront  en  une  joie  manifestée  en  termes  discour- 
tois pour  le  prétendu  défunt \ 

Molière  ne  dissimule  pas  son  mépris  non  seulement 
contre  ceux  qui  profitent  de  pareilles  fraudes,  mais  aussi 
contre  ceux  qui  les  conseillent  et  les  enseignent  aux  autres. 

II.  —  Organisation  judiciaire  et  procédure  civile. 

Ce  dernier  exemple  suffirait  à  le  prouver,  il  n'est  loi 
tellement  prudente  qu'elle  ne  soit  violée  s'il  n'est  des  ju- 
ges pour  en  assurer  l'observation.  C'est  donc  le  moment 
de  voir  quelle  idée  notre  auteur  se  fait  de  L'organisation 
judiciaire  et  de  la  procédure  civile. 

I.  Malade  imaginaire,  I,  9. 
3,  Ibid.,  III,   18. 
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Organisation  Judiciaire.  —  Les  magistrats  proprement 
dits  n'apparaissent  guère  sur  son  théâtre,  et  son  silence 
concorde  avec  ses  tendances  dominantes.  Cherchant  à 
corriger  les  hommes,  il  entend  respecter  absolument  ceux 
qui  sont  légalement  chargés  de  réfréner  les  passions  hu- 
maines. 

C'est  tout  au  plus  si  dans  M.  de  Pourceaagnac  on  ren- 
contre une  mention  des  juges-consuls*,  dans  Tartuffe 
une  autre  des  baillis  %  et  plus  vaguement  dans  les  Four- 
beries de  Scapin  une  des  substituts,  rapporteurs,  juges  et 
leurs  clercs ^  Dans  la  Comtesse  d'Escarbagnas,  un  conseil- 
ler d'une  Cour  de  province  entre  en  scène,  assez  longue- 
ment à  la  vérité,- mais  sans  grande  allusion  à  ses  fonctions, 
sauf  une  déclaration  purement  courtoise,  qui  ne  l'engage 
pas  à  grand'chose  :  ce  Si  Madame  a  jamais  quelque  pro- 
cès en  notre  siège,  elle  verra  que  je  n'oublierai  pas  l'hon- 
neui;  qu'elle  me  fait  de  se  rendre  auprès  de  vos  beautés 
l'avocat  de  ma  flamme»,  dit  M.  Thibaudier  à  l'adresse  de 
Julie*. 

Molière  paraît  se  rendre  un  compte  exact  de  la  difQcuUé 
de  la  tâche  d'un  juge  consciencieux,  pesant  les  arguments 
d'égale  valeur,  présentés  avec  une  égale  habileté  par  les 
deux  adversaires.  Aussi  dans  les  divers  exemples  d'arbi- 
trage qu'il  nous  donne,  sachant  fort  bien  en  effet  que  les 
parties  peuvent  choisir  un  arbitre,  le  juge  convenu  ren- 
voie les  parties  dos  à  dos,  fait  une  cote  mal  taillée,  ou  ne 
parvient  pas  à  statuer  ^ 


I.  PoiirccaïKjiiac,  I,  0. 
■A.  TarluJJe,  \[,  3. 
ji.  Fourbe.ries  de  Scapin,  M,  8. 
/i.  Comtesse  d'Esmrbagnas,  se.  iG. 

5.  Fâcheux,  11,  4;  Jmpromplii  de  Versailles,  se.  3;  Avare,  I,  6  et  s. 
IV,  4. 
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Seuls  on  verra  les  repris  de  justice,  les  Scapin,  les 
Mascarille  et  les  autres  gibiers  de  potence  vilipender  les 
juges  ;  mais  pour  ces  derniers  c'est  leur  plus  bel  éloge  '. 

Les  tribunaux  avaient  alors  une  compétence  plus  éten- 
due qu'aujourd'hui.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs n'étant  pas  encore  admis,  ils  étaient  appelés  à  pren- 
dre des  mesures  qui  rentreraient  aujourd'hui  [plus  pro- 
prement dans  les  attributions  administratives,  par 
exemple  des  collèges  et  corporations  leur  demandaient 
quelquefois  de  condamner  des  particuliers  à  l'observa- 
tion des  préceptes  qu'ils  enseignaient.  Un  médecin 
menace  Pourceaugnac  de  le  faire  ainsi  condamner  par 
arrêt  à  l'exécution  des  préceptes  de  la  Facultés  et  Pan- 
crace, le"  docteur  aristotélicien,  dans  le  Mariage  forcé, 
fait  allusion  aux  démarches  de  l'Université  de  Paris  pour 
la  confirmation  de  l'arrêt  de  162/4  condamnant  au  ban- 
nissement Villon,  Bitault  et  de  Claves  pour  avoir  mé- 
prisé l'opinion  d'Aristote^  ;  ce  qui  nous  rappelle  certain 
arrêt  supposé  par  Boileau  rendu  en  la  Grand'Chambre 
du  Parnasse  pour  maintenir  la  doctrine  aristotélicienne 
contre  les  novateurs*. 

Des  magistrats  et  tribunaux  rapprochons  les  auxiliaires 
de  la  justice,  dont  Molière  s'occupe  longuement.  Viennent 
d'abord  les  auxiliaires  officieux,  les  agents  d'affaires  de 
toutes  sortes,  au  milieu  desquels   on    voit  déjà   paraître, 

1.  Étourdi,  IV,  9;  Dépit  amoureux,  \,  3;  Fourberies  de  Scapin,  II.  8. 

2.  Pourceaugnac,  II,  2. 

3.  Mariage  forcé,  se.  6.  Voy.  l'arrêt  de  1 543  défendant  à  Ramus 
d'invectiver  Aristote,  les  auteurs  anciens  et  les  docteurs  de  l'Uni- 
versité  de  Paris,  récemment  rappelé  par  le  Journal  des  Débats, 
0  sept.  1918. 

4.  Arrêt  burlesque  donné  en  la  Grand'Chambre  du  Parnasse  en 
faveur  des  Maîtres  es  Arts,  médecins  et  professeurs  de  l'Université 
de  Stagire,  au  pays  des  chimères,  pour  le  maintien  de  la  doctrine 
d'Aristote. 
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notamment  avec  Frosine,  les  courtiers  en  mariage*.  Leur 
moralité  laisse  plus  qu'à  désirer.  Leurs  plus  modestes  pec- 
cadilles consistent  à  nier  les  dépôts  reçus,  fabriquer  de 
faux  actes,  ou  négocier  des  emprunts  archi-usuraires'. 
Fréquents  sont  leurs  démêlés  avec  la  justice  criminelle*. 
Après  Mascarille,  le  comble  du  genre  est  Scapin  qui, 
collectionnant  les  condamnations,  s'écrie  superbement  : 
({  Trois  ans  de  galères  de  plus  ou  de  moins  ne  sont  pas 
(i  pour  arrêter  un  noble  cœur  M  »  Moins  encore  il  recu- 
lera devant  la  perspective  des  coups ^ 

Les  auxiliaires  officiels  des  juges  sont  au  contraire  bien 
traités.  Sans  doute,  si  nous  écoutons  ces  mauvais  sujets 
de  Scapin  ou  de  Mascarille,  ils  nous  en  diront  pis  que 
pendre  :  les  sergents  baillent  au  besoin  de  faux  exploits, 
les  avocats  et  procureurs  ne  cherchent  qu'à  s'enrichir  aux 
dépens  du  client,  si  tant  est  qu'ils  ne  se  laissent  pas 
corrompre  ;  les  greffiers  expédient  les  arrêts  à  tort  et  à 
travers;  les  clercs  perdent  volontiers  les  pièces  décisives; 
les  notaires  cherchent  leur  principal  bénéfice  en  ensei- 
gnant à  tourner  les  lois  les  plus  nécessaires  par  les 
moyens  les  plus  malhonnêtes;  les  commissaires  eux-mê- 
mes sont  capables  de  se  laisser  graisser  la  pattes 

Mais  ce  sont  commérages  de  chenapans,  dont  on  doit 
prendre  le  contre-pied.  Lorsque  Molière  les  met  en  scène, 
on  voit  en  effet  défiler  des  avocats,  des  notaires,  des 
commissaires    et   des   huissiers   à   la  fois    habiles,   inlè- 


T.  Avare,  II,  5  ol  G. 

2.  Ibidem,  II,  i  ;  Pourceaiigiiac,  I,  4- 

3.  Dépit  amoureux,  V,  3;  Pourceaugnac,  I.,  4;  Fourberies  de  Scapin, 
1.  a  et  7;  II,  5. 

4.  Fourberies  de  Si-api/i.  1,7. 

5.  Ibidem,  III,   i. 

0.  Ibidem,  II,  8;  Étourdi,  V.  4;  École  des  Maris,  III,  5;  Malade  ima- 
ginaire ^  III,   18. 
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grès  et  bienveillants,   en  qui  l'on  doit  avoir  toute  con- 
fiance*. 

Procédure  civile.  —  Hâtons-nous  d'arriver  à  la  procé- 
dure. Dans  la  marche  de  l'instance,  rien  n'échappe  à  no- 
tre auteur,  qui,  dans  une  description  faite  pour  intimi- 
der un  plaideur,  en  relève  les  moindres  incidents  :  exploit 
d'ajournement,  constitution  de  procureur,  présentation 
de  la  cause,  notifications  des  mémoires,  productions  de 
pièces,  appel  à  l'audience  et  renvois,  consultations  et 
plaidoiries  des  avocats,  communications  au  greffe  des 
pièces  enfermées  dans  le  sac  traditionnel,  requêtes  gros- 
soyées,  conclusions  du  Ministère  public,  rapports  du  juge 
à  ce  commis,  appointement  des  parties,  enfin  l'arrêt,  sa 
signature  et  son  expédition  pour  notification*. 

11  esquisse  même  quelque  part  des  textes  d'arrêt*. 

L'exécution  vient  ensuite.  Un  huissier  à  verge,  revêtu 
de  sa  robe  noire,  signifie  la  sentence  par  exploit,  et  re- 
met copie  au  plaideur  ou  bien  à  quelque  personne  à  son 
service.  Nous  le  voyons  poursuivre  jusque  dans  la  cui- 
sine, Dubois,  valet  d'Alceste,  qui  en  est  tout  éperdu*! 
L'huissier  somme  la  partie  condamnée  de  s'exécuter  dans 
le  délai  qu'il  lui  indique,  et  sans  hésiter,  provision  étant 
due  au  titre.  Toute  résistance  ferait  aussitôt  l'objet  d'un 
procès-verbal ^  Les  mesures  de  contrainte  varieront  selon 
l'occurrence  :  s'agit-il  de  chasser  l'occupant  d'un  immeu- 
ble, des  garnissaires  y  seront  laissés  en  attendant  l'expul- 

1.  Avocats  :  Malade  imaginaire,  I,  g;  Pourceaugnac,  II,  12;  notaires: 
Ecole  des  femmes,  IV,  2  ;  commissaire  :  Avare,  V,  2  ;  huissier  :  Tar- 
laffe,  V,  i. 

3.  Fourberies  de  Scapin,  H,  8. 

3.  Fâcheux,  II,  4:  Impromptu  de  Versailles,  se.  3. 

4.  Misanthrope,  IV,  4- 

5.  Tartuffe,  V,  4- 
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sion^  ;  faut-il  entrer  dans  le  domicile  d'une  personne  qui 
refuse  d'ouvrir,  on  va  quérir  uq  commissaire ^ 

D'ailleurs,  Molière  ne  manque  pas  d'observer  que  toute 
partie  conserve  le  droit  d'attaquer  la  sentence  devant  un 
juge  supérieur';  et  contre  les  arrêts  même  des  Cours  sou- 
veraines, il  conserve  un  suprême  recours,  le  pourvoi  de- 
vant le  Conseil  du  Roi,  dernière  garantie  contre  l'erreur 
des  juges  les  plus  élevés  S  origine  de  notre  recours  en 
Cassation. 

Au  dix-septième  siècle  les  procureurs  —  nos  avoués  — : 
ne  se  tenaient  pas  pour  obligés,  comme  aujourd'hui,  à 
diriger  complètement  les  procès;  leur  rôle  se  bornait  à 
représenter  les  parties  à  l'audience  et  rédiger  les  actes  de 
procédure  qu'elles  leur  prescrivaient,  d'après  les  indica- 
tions de  leurs  avocats  ou  conseils.  Chaque  plaideur  devait 
lui-même  avoir  soin  de  son  procès,  notamment  prendre 
personnellement  connaissance  au  greffe  des  pièces  de 
procédure,  veiller  à  la  mise  au  rôle,  faire  venir  la  cause  à 
l'audience,  et  même  avertir  son  procureur  du  jour  où  elle 
y  viendrait.  L'usage  voulait  aussi  qu'on  visitât  ses  juges, 
pour  leur  exposer  soi-même  ses  affaires,  ou  qu'on  les  fît 
visiter  par  des  personnes  de  confiance  mieux  en  état  que 
vous  de  les  leur  exposer.  11  est  resté  quelque  chose  de  cette 
tradition  courtoise  dans  nos  modernes  visites  académi- 
ques, dont  personne  ne  s'offusque.  Avec  insistance  Mo- 
lière blâme  les  plaideurs  qui,  par  incurie  ou  confiance 
trop  grande  dans  le  bien-fondé  de  leur  prétention,  négli- 
geraient cette  intervention  personnelle  ou  simplement 
ces  visites,  et  conseille  vivement  de  ne  jamais   manquer 

1.  Tartujfe,  V,  4. 

3.  École  des  Maris,  111,  5. 

3.  Tarlajfe,  V,  4- 

l\.  Misanthrope,  V,  i. 
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à  ces  obligations.  Elles  ont  pour  elles  toute  l'autorité  de 
Tusaffeet.  les. hommes,  ont.  toiy  ours  besoin  d'être  relancés. 
En  matière  de  procès,  au  moins  autant  qu'en  toute  autre, 
ne  t'attends  qu'à  toi  seul*.     . 

Il  ne  dissimule  du  reste  pas  qu'il  préfère  aux  procès 
des  ari-angements  amiables  : 

\  otre  ressentiment  ne  doit  pas  éclater, 
f]t  s'il  parle  d'accord,  il  le  faut  écouter  *. 

Au  reste,  notre  auteur  n'adresse  que  deux  reproches  à 
la  procédure  de  son  temps.  Comme  presque  tous  les  écri- 
vains qui  en  ont  parlé,  il  se  lamente  sur  ses  frais  énormes, 
qu'il  nous  détaille  avec  un  soin  minutieux,  depuis  les 
honoraires  des  officiers  ministériels  et  des  avocats  jus- 
qu'aux sommes  payées  au  fisc,  sous  le  nom  de  droits  de 
contrôle  *.  Les  contemporains  devaient  en  être  bien 
frappés  pour  en  retenir  aussi  exactement  le  détail.  La 
seconde  critique  est  moins  grave.  Y  attache-t-il  même 
grande  importance,  puisqu'il  la  place  dans  la  bouche 
d'une  précieuse?  Il  plaisante  gaiement  le  style  judiciaire 
ou  extrajudiciaire,  trouvant  le  jargon  notarial  bien 
archaïque  : 

Vous  ne  sauriez  changer  votre  style  sauvage. 

Et  nous  faire  un  contrat  qui  soit  en  beau  langage  *  ? 


1.  Fourb.  de  Scapin,  II,  8;  Misanthrope,  I,  i  ;  II,   i;   \,  i;  Femmes 
savantes,  V,  ^. 

2.  Tartuffe,  V,  ^. 

■=■  3.  Fourb.  de  Scapin,  II,  8. 
\.  Femmes  savantes,  V,  3. 
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§  2.  —  Droit  pénal  et  instruction  criminelle. 

I.    ~    DrOïT    PENAL. 

Plus  encore  que  par  la  législation  et  la  procédure 
civiles,  l'attention  de  Molière  fut  éveillée  par  le  droit 
pénal  et  l'instruction  criminelle  faits,  plus  encore  que  les 
premiers,  pour  réfréner  les  passions  humaines. 

En  termes  fort  clairs  il  pose  un  principe,  que  Ton  croit 
généralement  tout  récent,  celui  de  la  personnalité  des 
crimes  et  des  peines  :  a  Puisqu'on  tient,  à  bon  droit, 
tout  crime  personnel  »,  nous  déclare  Sganarelle^ 

Il  nous  décrit  un  grand  nombre  de  délits,  concernant 
soit  les  personnes,  soit  les  biens,  s'altaquant  soit  à  l'État, 
soit  aux  particuliers,  n'entendant  nous  dissimuler  jamais 
les  entraînements  des  passions. 

Parmi  les  délits  concernant  les  biens,  il  a  parlé  lon- 
guement de  l'usure,  détestant  cordialement  les  avares. 
Celle-ci  passait  pour  le  plus  fréquent  de  tous  les  délits  de 
son  temps,  à  raison  de  l'indulgence  que  l'autorité  lui 
témoignait  ^  Nous  avons  suffisamment  insisté  à  son  sujet 
pour  n'y  pas  revenir. 

Puis  vient  le  vol,  celui  par  exemple  de  sa  fameuse  cas- 
sette qui  plonge  le  malheureux  Harpagon  dans  le  déses- 
poir jusqu'à  songer  au  suicide  :  «  Et  si  je  ne  retrouve 
«  mon  argent,  je  me  pendrai  moi-même  après  '  ».  Aujour- 
d'hui le  vol  n'est  jamais  puni  de  mort.  Cette  peine  était 
jadis  prononcée,  depuis  une  époque  lointaine,  dans  cer- 


1.  SganareUe,  se.  17. 

3.  Bruneau,   Observalions  sur   les  nialicres  criminelles,  éd.    1716, 
titre  XXXIII,  p.  471  et  suiv. 
3.  Avare,  IV,  7. 
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tains  cas.  notamment  le  vol  par  les  domestiques,  et  l'on 
mettait  au  nombre  de  ceux-ci  les  intendants  ^  Harpagon 
menaçant  Valère  de  la  peine  capitale,  invoque  donc  bien 
le  droit  en  vigueur.  Mais,  fut-ce  en  pareil  cas,  cette  peine 
s'exécutait  seulement  par  la  pendaison,  la  roue  étant  ré- 
servée aux  voleurs  de  grand  chemin  -.  C'est  donc  seule- 
ment par  une  exagération  due  à  sa  fui'eur  qu'Harpagon 
peut  menacer  Valère  d'un  tel  supplice*. 

Citons  aussi  la  banqueroute,  comme  celle  qui,  dans  les 
Femmes  savantes,  en  faisant  craindre  la  ruine  de  toute  une 
famille,  la  débarrasse  de  l'insistance  intéressée  de  Tris- 
sotin  *. 

Nous  trouvons  également  des  escroqueries  nombreuses, 
dans  VÉtourdi,  par  exemple  ';  et  toute  la  pièce  de  Tartuffe 
est-elle  autre  chose  qu'une  énorme  escroquerie?  Dans 
notre  ancien  droit  pénal,  les  divers  délits  n'étaient  pas 
aussi  nettement  définis,  et  par  conséquent  catalogués  que 
de  nos  jours.  L'escroquerie  —  excroquerie,  écrivent  cer- 
tains®, —  filouterie  ou  aflVonterie,  n'était  pas,  dans  les 
textes  de  loi,  complètement  distincte  du  vol,  dont  elle 
constituait  une  catégorie  particulière  précisée  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence'. 

La  notion  en  était  plus  large  que  de  nos  jours,  englo- 
bant à  la  fois  ce  que  nous  appelons  l'escroquerie  propre- 


1.  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crimineUes,  i"  partie.  liv.  III,  tit.  6, 
ch.  3,  S  1";  édit.  1780,  p.  295. 

•i.  Ibid.,  i"  partie,  liv.  II.  lit.  4.  ss  3  et  4,  pp.  07  et  58. 

3.  Avare,  V,  3  et  4. 

4.  Femmes  savantes,  V,  4- 

5.  Étourdi,  II,  6;  Pourceaugnac,  I,  A- 

6.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  i"  partie,  liv.  III.  titre  6,  ch.  2, 
S  I",  art.  3,  p.  292. 

7.  Ibid.;  Nouveau  BrHiau,y'  AJfronteur;  Merlin,  Hêp.  Jurisp.,  v°  Es- 
croquerie. 


^  Î34  ^ 

ment  dite,  l'abus  de- couria.n ce  et  les  infractions  connexes-. 
D'irnc  manière  générale,  on  peut  dire  qu'elle  comprenait 
toute  appropriation  du  hien  d'autrui  par  imposture^ 
Ainsi  s'explique  le  langage  d'Anselme,  dans  VÉtoimll, 
qualifiant  Lélie  d'escroc,  pour  s'être  fait  remettre  de  l'ar- 
gent soi-disant  destiné  aux  obsèques  de  son  père,  d'ailleurs 
en  santé  parfaite,  en  abusant  de  l'émotion  dudit  Anselme 
à  l'annonce  de  la  prétendue  mort  de  son  vieil  ami  '.  Ge 
n'est  pas  là  simple  langage  du  monde,  mais  une  véritable 
terminologie  juridique. 

Les  livres  de  droit  ancien  nous  apprennent  que  ce  genre 
de  délit  se  commettait  surtout  au  jeu\  Molière,  qui  le 
sait  bien,  fait  allusion  à  l'existence  de  véritables  tripots 
oiJ  cette  fraude  se  pratiquait  en  grand.  Pour  féliciter 
Nérine,  Sbrigani  lui  dit  en  forme  de  compliment  :  «  La 
«  gloire  que  vous  acquîtes  lorsque  vous  pipâtes  au  jeu 
«  pour  12.000  écus  ce  jeune  étranger  que  l'on  amena 
«  chez  vous*.  » 

A  raison  de  la  fourberie  du  délinquant,  les  juges  avaient 
coutume  d'augmenter  la  peine  qu'il  eut  encourue  pour 
vol  simple  de  même  importance,  —  considérant  ainsi 
l'escroquerie  comme  un  vol  qualifié,  —  par  exemple  en 
prolongeant  le  bannissement,  ou  lui  substituant  les  ga- 
lères'. Scapin,  ce  parfait  escroc,  reconnaît  en  avoir  en- 
couru plus  d'une  année". 

On  rencontre  aussi,  dans  l'œuvre  de  Molière,  des  crimes 
contre  les  personnes.  S'il  n'a  pas  voulu  mettre  en  scène 

1.  Nouveau  Brillon,  v°  Aff'ronteur. 

a.  Etourdi,  11,  3,  /i  et  (i. 

3.  Nouv.  Drlllon,  eod.  verh.;  Muyarldc  Vouglans,  op.  cit.,  1"  partie, 
liv.  m,  tit.  6,  ch,  2.  S  1"%  art.  3,  p.  39a. 

/i.  Pourceaugnac,  I,  4. 

5.  Muyart  de  Vouglans,  uiji  supra. 

6.  Fourb.  de  Scapin,  I,  7. 
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l'assassinat,  il. y  fait  allusion  camme  à  un  acte  admis  cou- 
ramment par  certains',  et  met  sur  la  scène.  de>s  person- 
nages, La  Rapière,  par  exemple,  faisant  profession  d'as- 
sassdner  sur  commande*.  Cette  fois  nous  devançons  cer- 
taine scène  de  Cyrano  de  Benjerac. 

Viennent  aussi  des  crimes  plus  rares  aujourd'hui  qu'au- 
trefois, notamment  la  bigamie>  la  substitution  de  part  et 
le  rapt. 

.Malgré  toutes  les  précautions  prises  de  nos  jours  pour 
constituer  une  sorte  de  Ccisier  civil,  présentant  exactement 
l'état  d'une  personne,  on  rencontre  de  temps  à  autre  des 
cas  de  bigamie,  voire  de  trigamie.  D'évidence  ils  étaient 
fatalement  plus  fréquents  aux  époques  où  n'existait  nulle 
institution  analogue  et  où  la  lenteur  des  communications 
empêchait  de  se  renseigner  exactement  sur  l'état  d'un 
nouveau  venu.  Pour  l'éviter,  on  menaçait  les  bigames  de 
la  corde  :  «  La  bigamie  est  un  cas  pendable  »,  chantent 
les  deux  avocats  dans  le  ballet  de  Poarceaagnac  ". 

La  substitution  d'enfant  parait  avoir  été  jadis  pratiquée 
pour  maintenir  les  biens  dans  les  familles,  une  des  grandes 
préoccupations,  d'ailleurs  en  soi  légitime,  de  nos  pères. 
Molière  nous  en  offre  une  espèce  étrangement  compli- 
quée, où  finalement  des  parents  se  trouvent  avoir  subs- 
titué à  leur  fils,  décédé  en  bas  âge  après  avoir  recueilli  un 
legs  avantageux,  leur  propre  fille,  dès  lors  élevée  comme 
garçon,  mais  s'éprenant  bien  entendu  follement  d'un 
beau  jeune  homme,  qui  l'épouse  la  confondant  avec  sa 
sœur*.  De  telle  sorte  que  la  pièce  à  la  fois  soulève  les 
discussions  relatives  à  la  Chevalière  Eon,  comme  au  ma- 

1.  Don  Juan^  I,  2;  l'Amour  peintre,  se.  i3. 

2.  Dépit  amour eax,  V,  3. 

3.  Pourceaugnac,  II,  i3;  cf.  III,  3. 

4.  Dépit  amoureux,  U,  1. 
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riage  de  Jacob.  Heureusement  tout  s'arrange  pour  éviter 
des  poursuites  criminelles  * ,  marier  les  jeunes  gens  et 
conserver  la  fortune  à  la  jeune  femme. 

L'enlèvement  devait  susciter  l'attention  de  Molière, 
quand  en  écrivant  ses  premières  comédies  son  imagina- 
tion était  quelque  peu  romanesque.  A  plaisir  il  en  mul- 
tiplie les  exemples  :  dans-  VÉtourdl,  on  voit,  sous  forme 
de  mascarade,  organiser  un  enlèvement  qui  échoue  par 
suite  d'une  surprise  comique^;  on  fait  croire  à  Oronte 
que  Pourceaugnac  enlève  sa  fille  ';  dans  VÉcole  des  Maris, 
Isabelle  et  Valère  songent  à  fuir  ensemble*;  dans  le 
Médecin  malgré  lut,  c'est  le  conseil  que  Sganarelle  donne 
aux  jeunes  fiancées  \  Le  rapt  s'entend  aujourd'hui  surtout 
de  l'enlèvement  de  mineur  par  fraude  ou  violence,  et 
n'est  qu'exceptionnellement  puni  s'il  n'y  a  que  séduc- 
tion ;  en  cas  de  mariage,  des  poursuites  au  criminel  sont 
impossibles  tant  qu'il  n'est  pas  annulé  (art.  35/i-357 
G.  pénal).  Beaucoup  plus  sévère  était  notre  ancien  droit, 
oiî,  le  mariage  exigeant  le  consentement  des  parents  bien 
au-dessus  de  la  majorité  actuelle,  un  enlèvement  volon- 
taire était  le  moyen  courant  de  tourner  la  difliculté.  Tout 
mariage  clandestin  d'enfant  de  famille  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  constituait  un  rapt,  dit  de  séduction,  et  puni  en 
principe  comme  le  rapt  de  violence  ^  Ne  nous  étonnons 
donc  pas  de  voir  Géronte  menacer  le  pseudo-médecin  de 


1.  Qui  n'cussciil  probablement  pas  abouti,  car  l'erreur  avait  duré 
vingt-sept  ans,  et  l'on  jugeait  qu'une  longue  possession  d'état  s'op- 
posait aux  poursuites  (Arrêt  28  mars  1660,  Muyart  de  Vouglans, 
op.  cit.,  p.  269). 

2.  Éloiirdl,  ni,  6-1 3. 

3.  Pourceaugnac,  lll,  8. 

4.  École  des  Maris,  11,  11. 

5.  Médecin  malgré  lui,  111,  0. 

6.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  p.  33 1. 
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l'impliquer  dans  des  poursuites  pour  rapt,  dans  une 
hypothèse  de  mariage  clandestin  '.  Toutefois  la  peine  de 
mort,  dont  il  effraie  le  malheureux  Sganarelle,  n'était 
appliquée  que  selon  les  circonstances  et  notamment  la 
qualité  des  personnes.  C'est  pourquoi,  menacé  par  l'Avare 
de  cette  peine  comme  suborneur,  Valère  se  redresse  en 
invoquant  son  origine  honorable,  qui  diminue  singu- 
lièrement l'injure  prétendue  faite  au  père-. 

La  complicité  criminelle  était  jadis  punie  comme  le 
crime  lui-même.  Sganarelle  se  voit  déjà  condamné  à  la 
potence  pour  complicité  d'un  crime  qui  l'entraîne*.  En 
outre,  dans  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État,  dits  alors 
crimes  de  lèse-majesté,  la  simple  abstention  de  dénoncer 
un  coupable  était  réputée  complicité,  alors  qu'en  droit 
commun,  pour  être  complice,  il  fallait  avoir  aidé  à  com- 
mettre le  crime,  ou  favorisé  la  fuite  du  criminel  et  em- 
pêché son  arrestation*.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait,  — 
Tartuffe  le  savait  bien,  et  Molière  aussi,  car  il  ne  plaisante 
pas  sur  la  sécurité  de  l'État,  —  pour  perdre  Orgon  ayant 
plus  ou  moins  donné  asile  à  l'un  de  ses  meilleurs  amis 
soupçonné  d'un  tel  crime,  et  caché,  sinon  favorisé,  sa 
fuite,  en  conservant  en  dépôt  ses  papiers  les  plus  compro- 
mettants'. Par  bonheur,  quand  Tartuffe  dénonce  lâche- 
ment son  bienfaiteur,  on  découvre  son  propre  passé  cri- 
minel, et  l'on  se  souvient  des  services  rendus  au  Roi  par 
Orgon. 

1.  Médecin  malgré  lai,  III,  8. 

2.  Avare,  V,  3  cl  4  ;  Muyaii  de  Vouglans.  op.  cit..  i"  partie,  liv,  III, 
titre  IV,  s  5,  n"  8,  p.  282. 

3.  Médecin  malgré  lui,  III,  8  et  9. 

4.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  i"  partie,  liv.  I.  titre  11,  s  1.  p-  9? 
et  liv.  lïl,  tit,  II,  ch.  i",  S  i,  n°  7.  p.  i35. 

5.  Tartuffe.  V,  1,6  et  7. 
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II.  —  Instruction  criminelle. 

Du  droit  pénal  à  l'instruction  criminelle  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Franchissons-le  à  la  suite  de  notre  guide.  Beaucoup 
plus  que  la  procédure  civile,  elle  a  suscité  son  intérêt. 

Constatant  la  disparition  de  sa  cassette,  Harpagon 
s'écrie  :  «  Allons  vite,  des  commissaires,  des  archers,  des 
«  prévôts,  des  juges,  des  gênes,  des  potences  et  des  bour- 
«  reaux  »',  énumérant  ainsi,  en  quelques  mots,  presque 
entièrement  le  personnel  de  notre  ancienne  justice  répres- 
sive. D'un  autre  côté,  toute  la  marche  de  la  procédure 
criminelle  est  résumée  dans  ces  quelques  mots  de  Pour- 
ceaugnac  :  «  Quand  il  y  aurait  information,  ajournement, 
«  décret  et  jugement-.  » 

A)  Affaires  ordinaires.  —  N'oublions  pas  que  la  plu- 
part des  pièces  de  Molière  sont  antérieures  à  l'Ord.  crimi- 
nelle de  1670,  qui  réforme  la  procédure  pénale,  et  que 
par  conséquent  elles  reflètent  un  état  du  droit  plus 
ancien. 

Information.  —  A  son  époque  on  avait  coutume  de  dé- 
poser des  plaintes  aux  mains  des  commissaires,  huissiers, 
sergents,  archers  ou  même  notaires,  qui  ouvraient  une 
première  information  et  rendaient  compte  au  lieutenant- 
criminel,  seul  qualifié  pour  aller  au  delà.  Apprenant  que 
son  fils  a  été  victime  de  violences  pour  le  contraindre  à 
contracter  mariage,  Arganle  réplique  aussitôt  qu'il  aurait 
dû  se  hâter  de  porter  sa  plainte  devant  un  notaire  ^ 

Mais  déjà  les  officiers  auxquels  on  recourait  habituelle- 


a.  Pourceauynac,  II,  12. 
3.  Fourb.  de  Scapin,  I,  6. 
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ment  étaient  les  commissaires,  spécialement  à  Paris  ceux 
du  Châtelet.  C'est  eux  que  Molière  fait  d'ordinaire  appeler 
pour  informer  des  crimes'.  Nous  assistons  à  la  scène, 
tout  au  long,  au  dernier  acte  de  VAvare.  Harpagon  dé- 
pose une  plainte  pour  vol  de  sa  cassette  aux  mains  du 
commissaire,  qui  lui  fait  préciser  la  valeur  du  contenu, 
et  lui  demande  l'auteur  soupçonné  du  vol  :  «  Tout  le 
«  monde!  »  s'exclame  aussitôt  l'Avare.  M*"  Jacques  arrive. 
Faute  de  mieux,  le  commissaire  l'interroge.  D'abord  le 
cuisinier  ne  comprend  rien,  puis  fait  contre  Valère,  com- 
plètement innocent,  une  déposition  fantastique.  Au  pas- 
sage, admirons  la  patience  et  l'urbanité  même  du  com- 
missaire. Ces  qualités  lui  étaient  communes  avec  les 
autres  officiers  de  justice,  comme  on  peut  s'en  rendre 
compte  en  lisant  la  scène  de  l'huissier  venant  expulser, 
avec  mille  formes,  Orgon  dans  Tarlajfe-.  C'est  un  des 
traits  les  plus  curieux  de  notre  ancienne  société  française 
que,  dans  l'exécution  des  ordres  les  plus  pressants,  aucune 
autorité  publique  ne  manquait  jamais  à  la  courtoisie*. 
Il  n'y  a  que  les  Précieuses  pour  trouver  leur  style  trop 
cavalier  ^ 

Au  cours  de  l'information  peuvent  surgir  des  incidents. 
Un  témoin,  comme  M*"  Jacques,  hésite  à  répondre;  Har- 
pagon veut  le  faire  emprisonner  pour  l'y  contraindre. 
Pour  arriver  à  cette  mesure  extrême,  il  fallait  un  refus 
formel,  après  une  réassignation'.  Ou  bien  la  partie  civile 
pouvait  demander  qu'on  implique  dans  les  poursuites  les 


1.  Médecin  malgré  lui,  III,  8  ;  Mariage  forcé,  se.  8  ;  Avare,  \  ,  i  et  suiv. 

2.  Tartuffe,  V,  4- 

3.  Cf.  G.  Lenôtre,  Rêveries  d'après  guerre  sur  des  thèmes  anciens  : 
la  douceur  de  vivre  {Revue des  Deux-Mondes,  i5  mai  1917,  p.  862). 

4.  Femmes  Savantes,  V,  4- 

5.  Avare.  V,  2;  cf.  Ord.  1670,  titre  VI.  art.  3. 
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personnes  pécuniairement  responsables  du  délinquant. 
C'est  l'occasion  d'une  répartie  assez  imprévue  d'Harpagon 
apprenant  qu'Anselme  est  le  père  de  Valère^  Un  autre 
incident  non  moins  amusant  survient  peu  après,  quand 
le  commissaire  demande  paiement  de  ses  écritures.  Grand 
embarras  du  plaignant,  puisque,  en  fait,  elles  n'ont  servi 
de  rien.  Les  laisser  à  sa  charge  dans  tous  les  cas  eut 
fermé  la  porte  aux  plaintes.  Heureusement  Anselme 
accepte  de  tout  payer-.  Une  vingtaine  d'années  après  la 
représentation  de  VAvare ,  un  édit  de  janvier  i685 
(art.  26  in  fine)  décida  que  les  commissaires  n'auraient 
droit  à  nulle  vacation. 

Arrestaflon.  —  Après  l'information,  l'arreslatioTi  du 
prévenu.  En  cas  de  flagrant  délit,  tous  ofQciers  de  police 
pouvaient  l'arrêter,  sauf  à  rendre  aussitôt  compte  à  leurs 
supérieurs.  C'est  ainsi  que,  dans  le  premier  intermède  du 
Malade  imaginaire,  nous  assistons  à  certaine  arrestation 
par  deux  archers,  pour  tapage  nocturne,  ressemblant  fort 
à  notre  moderne  passage  à  tabac  ^;  et  Pourceaugnac  ré- 
clame la  protection  de  deux  archers  contre  des  malan- 
drins*. Ce  sont  aussi  des  archers  qu'Oronte  veut  lancer 
contre  Pourceaugnac  lorsqu'il  croit  à  l'enlèvement  de  sa 
fille  . 

Dans  les  autres  cas  seulement  l'information  préalable 
était  nécessaire.  Le  prévenu  découvert,  on  devait  provo- 
quer l'ordre  d'arrestation,  alors  nommé  décret.  C'était  un 
véritable  jugement  préparatoire,  sur  le  vu  des  charges  et 
de  l'information,  après  conclusions  de  la  partie  publique, 

1.  Avare,  V,  5. 

2.  ïhid.,  V,  G. 

3.  Malade  imaginaire,  i"  intermède,  se.  8. 
k.  Pourceaugnac,  III,  !\. 

5.  Ibid.,  III,  8. 
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pour  ordonner,  selon  la  peine  possible,  que  le  délin- 
quant sera  soit  assigné  pour  être  ouï,  soit  ajourné  à  com- 
paraître en  personne,  soit  pris  de  corps  et  constitué  pri- 
sonnier pour  interrogatoire  sur  les  faits  de  la  causée 
Pour  qu'un  décret  fût  rendu,  il  fallait  que  le  délinquant 
eût  encouru  peine  supérieure  à  l'amende.  En  ce  dernier 
cas,  l'on  se  contentait  de  le  citer  par  ajournement  ordi_ 
naire.  C'est  ainsi  que  Pourceaugnac,  dans  le  passage  pré- 
cité, oppose  l'ajournement  au  décret. 

Par  là  jugeons  de  l'honnêteté  de  Mascarille,  dans 
V Étourdi,  reconnaissant  être  l'objet  d'une  série  de  décrets*. 
Les  coups  et  blessures  exposaient  toujours  à  décret,  comme 
le  pauvre  philosophe  Malfurius  le  rappelle  à  Sganarelle 
qui  le  frappe';  les  injures  et  menaces  aux  sergents  dans 
l'exercice'  de  leurs  fonctions  entraînaient  aussi  décret, 
comme  le  déclare  M.  Loyal  à  Damis,  ajoutant  pour 
Dorine  : 

On  pourrait  bien  punir  ces  paroles  infâmes. 

Ma  mie;  et  l'on  décrète  aussi  contre  les  femmes  *. 

Le  décret  de  prise  de  corps  lui-même  pouvait,  dans  les 
circonstances  graves,  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'État  par  exemple,  intervenir  avant  d'être  aucunement 
ébruité,  comme  il  arrive  dans  Tartuffe,  où  l'imposteur  est 
surpris  de  se  voir  mettre  la  main  au  collet,  lorsqu'il 
comptait  faire  arrêter  autrui  ^ 

L'exécution  du  décret,  par  l'appréhension  matérielle  du 
prévenu,  était  confiée  aux  exempts  et  archers,  dont  elle 

1.  Muyarl  de  Vouglans,  op.  cit.,  a*  part.,  liv.  I,  tit.  vi,  ch.  i'%  S  6, 
p.  62^  et  suiv.  —  Ce  fut  l'objet  du  titre  \  de  l'ordonnance  de  1G70. 

2.  Étourdi,  III,  5. 

3.  Mariage  forcé,  se.  8. 

4.  Tartuffe,  V,  4. 

5.  Ibid.,  V,  6. 
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était  la  fonction  principale*;  et  Molière  nous  fait  assister 
à  plusieurs  arrestations  de  ce  genre,  les  unes  grotesques, 
dans  Poarceaagnac,  par  exemple ,  les  autres  sérieuses, 
comme  dans  Tartuffe^. 

Pour  se  faire  prêter  main-forte,  l'exempt  pouvait  re- 
quérir l'assistance  de  deux  particuliers,  les  records.  En 
pratique,  souvent,  au  cas  de  lutte,  les  records  s'enfuyaient. 
Dans  VÉtoardi,  Molière  ne  manque  pas  de  railler  leur 
manque  de  bravoure'. 

Dans  le  même  passage,  il  observe  que  le  prévenu  dé- 
crété de  prise  de  corps  pouvait  être  laissé  en  liberté  pro- 
visoire s'il  trouvait  un  répondante 

Jugement.  —  Le  délinquant  placé  sous  la  main  de  jus- 
tice, commençait  la  procédure  criminelle  définitive  devant 
aboutira  la  condamnation  ou  l'acquittement.  Si  peu  favo- 
rable à  l'accusé  qu'on  représente  notre  ancienne  procé- 
dure pénale,  elle  permettait  cependant  à  celui-ci  de  s'ex- 
pliquer; l'accusateur,  partie  publique  ou  civile,  devait 
engager  avec  lui  une  discussion  en  règle  :  «  Je  serai  tou- 
((  jours  reçu,  dit  Pourceaugnac,  à  mes  faits  justificatifs,  et 
((  l'on  ne  me  saurait  condamner  sans  un  recollement  et 
«  confrontation  avec  mes  parties  e  » 

Les  juges  criminels,  ordinaires  ou  spéciaux,  étaient 
nombreux  K  Molière  n'en  vise  guère  qu'une  catégorie,  les 
prévôts,  dans  l'exclamation  précitée  d'Harpagon.  Dans  sa 


1.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  p.  C85. 

2.  Pourceaugnac,  III,  4  et  suiv.;  Tartuffe,  V,  6. 

3.  Étourdi,  V,  i. 

4.  Ibid.;  cf.   Précieuses  ridicules,   se.   lo.;   Critique  de    l'École   des 
femmes,  se.  6. 

5.  Pourceaugnac,  II,  i a.  •• 

6.  Muyart  de  Voiigl;ms,  op.  cil.,  a'  partie,  liv.  I",  lit.  ir,  eh.  i", 
p.  509. 
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siluafeion,  l'Avare  a  pu  viser  deux  sortes  d'officiers.  D'une 
part  ce  peuvent  être  les  prévôts  royaux,  juges  criminels 
ordinaires,  pouvant  comme  tels  connaître  de  tout  délit, 
cjuel  que  fût  l'accusé.  Mais  il  est  plus  probable  qu'il  vise 
les  prévôts  des  Maréchaux  —  officiers  de  police  et  de  jus- 
lice  à  la  fois  —  dont  il  reste  une  survivance  dans  les 
attributions  de  la  gendarmerie  aux  armées,  toujours, 
d'ailleurs,  nommée  la  Prévôté.  Comme  juges,  ils  connais- 
saient nMamment  des  vols  avec  effraction,  port  d'armes 
et  violence  publique.  Leur  justice  était  expéditive  et 
sévère;  c'est  sur'elle  que  devaient  compter  les  Harpagons 
dévalisés. 

Contre  la  sentence  criminelle,  le  condamné  ne  reste 
pas  désarmé.  Pourceaugnac  n'ignore  aucunement  qu'il  dis- 
pose de  deux  moyens  principaux  :  plaider  devant  le  Con- 
seil du  Roi  l'incompétence  ou  le  vice  de  forme  :  «  J'ai  la 
«  voie  du  conflit  de  juridictions  pour  temporiser  et  venir 
«  aux  moyens  de  nullité  qui  seront  dans  les  procédures  K  » 

Du  reste,  le  délinquant,  soit  pendant  l'information, 
soit  pendant  la  procédure  définitive,  ne  peut  se  soustraire 
indéfiniment,  par  la  fuite,  à  toute  peine.  Si  les  charges 
sont  graves,  quoiqu'on  ne  puisse  mettre  la  main  sur  lui, 
on  le  jugera  par  contumace  ou  défaut,  comme  le  redoute 
Pourceaugnac';  et  la  condamnation  intervenue  sera  im- 
pitoyablement exécutée  sitôt  qu'il  sera  découvert,  ce  qui 
n'est  pas  sa  moindre  crainte  ^ 


I 


L'exécution.  —  Le  genre  adopté  par  Molière  ne  lui  per- 
mettait pas  de  nous  faire  assister  à  l'exécution  d'une  con- 
damnation criminelle,  surtout  capitale.  Il  se  bornera  donc 


I.  Pourceaugnac,  II,  12. 

a.  Ibid. 

3.  Ibid.,  III,  5. 
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à  des  allusions  au  bourreau  S  à  la  torture  %  à  la  pendaison 
surtout  ^  En  plaisantant  il  nous  renseigne  sur  les  exécu- 
tions capitales.  Premièrement  la  sentence  est  lue  au  con- 
damné :  «  Lorsque  l'on  pend  quelqu'un,  on  lui  dit  pour- 
ce  quoi  c'est*.  »  La  peine  de  mort  s'exécute  par  la  pen- 
daison pour  les  roturiers,  par  la  décapitation  pour  les 
nobles  ^  Cette  exécution  est  publique,  la  potence  étant 
plantée  sur  la  place  principale  de  la  ville,  en  province 
généralement  celle  du  marché  %  à  Paris  en  place  de 
Grèves  Et  notre  auteur  ne  nous  cache  pas  qu'elle  sus- 
citait déjà,  dans  le  public,  une  curiosité  malsaine  %  tout 
comme  aujourd'hui,  d'où  les  projets  contemporains  de 
lui  enlever  toute  publicité. 

Le  condamné  pouvait  être  exempté  de  sa  peine  par 
faveur  royale.  On  disait  alors  indistinctement  qu'il  obte- 
nait sa  grâce.  Mais  celle-ci  pouvait  être  de  deux  sortes  : 
ou  bien  la  simple  rémission  de  la  peine,  que  nous  appe- 
lons grâce  proprement  dite,  droit  qui  appartient  encore 
au  chef  de  l'État,  ou  bien  l'absolution  même  de  sa  faute, 
que  nous  appelons  amnistie,  actuellement  réservée  au 
Parlement,  mais  appartenant  jadis  au  Roi,  comme  souve- 
rain. 11  fallait  examiner  les  termes  de  la  décision  du 
Prince  pour  en  connaître  le  portée.  Orgon  paraît  bien, 
sous  le  nom  de  grâce,  obtenir  une  véritable  amnistie, 
puisqu'il  n'était  pas  encore  jugé";    son  crime  était  du 


1.  Dépit  amoureux,  III,  lo;  V,  3. 

2.  Ibi(L,  V,  3. 

3.  Ibid.,  III,  lo. 

4.  Amphilryon,  III,  /l- 

5.  Pourceaugnac,  NI,  2. 

C.  Dépit  amoureux,  III,  10. 

7.  Pourceamjiiac,  III,  3. 

8.  Ibid. 

9.  Tartuffe,  V,  7. 


—  145  - 

reste  purement  politique;  en  ce  qui  concerne  Don  Juan, 
gracié  pour  quantité  de  forfaits,  spécialement  pour  meur- 
tre de  certain  Commandeur,  nous  avons  trop  peu  de  pré- 
cisions pour  déterminer  s'il  bénéficie  d'autre  chose  que 
d'une  grâce  fjroprement  dite,  pour  des  crimes  exclusive- 
ment de  droit  commun  '. 

B)  Affaires  d'honneur.  —  Impossible  de  parler  d'organi- 
sation civile  ou  criminelle,  dans  Molière,  sans  mentionner 
avec  lui  l'une  des  plus  curieuses  institutions  judiciaires 
de  notre  ancienne  France,  le  tribunal  des  Maréchaux. 
Ses  attributions  complexes  peuvent  se  grouper  sous  trois 
chefs.  En  premier  lieu,  pour  certains  délits,  une  juridic- 
tion répressive  qui  les  mettait  au  nombre  des  juges  cri- 
minels extraordinaires,  comme  héritiers  de  l'ancienne 
juridiction  du  Connétable^;  puis  une  juridiction  civile, 
sauf  appel  au  Parlement,  —  sur  les  conflits  entre  ou 
avec  gens  de  guerre,  au  moins  survenus  aux  armées,  sur 
la  répartition  du  butin  ou  des  rançons  par  exemple'; 
enfin  les  Édits  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII  sur  l'abolition 
des  duels,  leur  conféraient,  comme  juges  du  poirtt  d'hon- 
neur, juridiction  sur  les  offenses  par  paroles  ou  voies  de 
fait  entre  officiers,  gentilhommes  ou  autres  *.  En  cette 
dernière  qualité,  ils  ordonnaient  les  satisfactions  qu'ils 
jugeaient  convenables  envers  l'offensé.  Le  jugement  était 
prononcé  souverainement  à  Paris  par  l'assemblée  des 
Maréchaux  de  France,  en  province  par  leurs  lieutenants 

I.  Don  Juan,  I,  2,  et  III,  6. 

3.  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  2'  partie,  liv.  I",  titre  n,  cli.  2, 
S  II,  n°  3,  p.  565  et  suiv. 

3.  Voy.  l'exemple  récemment  rappelé  dans  Journal  des  Débals, 
1  sept.  1918;  iMerlin,  op.  cit.,  v"  Connétablie  et  Maréchaussée  de  France. 
.  4-  Muyart  de  Vouglans,  op.  cit.,  1*  partie,  liv.  111,  lit.  9,  ch.  3^ 
p.  744  et  suiv, 
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ou  les  lieutenants-généraux  commandants  de  ces  pro- 
vinces, avec  appel  aux  Maréchaux.  De  cet  ancien  tribunal, 
on  retrouverait  une  survivance  dans  nos  modernes  jurys 
d'honneur. 

Avertis  de  l'offense,  les  Maréchaux  faisaient  d'office 
aussitôt  assigner  à  comparaître  incessamment  devant  eux, 
par  les  archers  ou  les  gardes  de  la  Connétablie,  en  noti- 
fiant défense  aux  parties  de  se  livrer  à  n'importe  quelle 
voie  de  fait.  S'il  y  avait  crainte  qu'elles  ne  s'y  livrent, 
ils  pouvaient  prescrire  à  des  exempts  ou  gardes  de  ne  pas 
les  quitler  jusqu'à  leur  comparution.  Le  refus  de  compa- 
raître était  sanctionné  par  voie  de  garnissaires,  d'empri- 
sonnement, de  saisie  ou  d'annotation  de  biens  ^  Ainsi 
armée  et  composée,  cette  juridiction  devait  avoir  une  très 
haute  autorité. 

C'est  bien  ce  que  nous  constatons  dans  le  Misanthrope, 
oii  elle  fonctionne  exactement  comme  nous  l'enseignent 
les  jurisconsultes.  Quelques  instants  après  sa  querelle  avec 
Oronte,  pour  le  célèbre  sonnet,  Alceste  se  voit  appeler 
d'urgence  devant  les  Maréchaux  par  un  de  leurs  gardes. 
Il  hésite  à  s'y  rendre,  ne  voulant  pas  démordre  de  son  avis 
sur  ledit  sonnet.  Philinte  et  Gélimène  le  pressent  vive- 
ment de  partir  sur-le-champ,  lui  représentant  que  l'obéis- 
sance immédiate  s'impose,  quel  que  soit  son  sentiment 
sur  Oronte  ^  11  part  enfin. 

D'après  le  récit  qu'en  fait  plus  tard  Philinte,  il  paraît 
que  la  léconciliation  fut  dure,  et  que  l'intransigeance 
d' Alceste  mit  en  jeu  toute  la  patience  et  l'habileté  des 
juges.  Il  jura  volontiers  qu'il  n'avait  jamais  voulu  blesser 
l'honneur  d'Oronte,  et  qu'il  le  tenait  pour  parfait  honnête 

I.  Muyail  (le  Vouglans,  op.  cil.,  2"  partie,  liv.  111,  lit.  9,  ch.  3. 
p.  -\'i  cl  suiv. 

a.  Misfinlhrope,  11,  7. 
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homme,  mais  en  ajoutant  immédiatement  qu'il  persistait 
à  trouver  ses  vers  déplorables.  La  seule  satisfaction  qu'on 
en  put  obtenir  fut  de  déclarer  à  son  adversaire  : 

iMonsieur,  je  suis  fâché  d'être  si  difficile, 

Et  poijr  l'amour  de  vous,  je  voudrais,  de  bon  cœur, 

Avoir  trouvé  tantôt  votre  sonnet  meilleur. 

Et  l'on  se  hâte  de  leur  faire  se  donner  l'accolade  régle- 
mentaire de  peur  que  la  querelle  ne  recommençât*. 


Finalement,  quelle  impression  d'ensemble  conserver 
des  idées  juridiques  de  Molière?  D'aucune  façon  il  n'a 
l'esprit  de  chicane,  s'effrayant  des  procès,  leur  préférant 
les  transactions,  conseillant  vivement  la  mutuelle  tolé- 
rance : 

Tous  ces  défauts  humains  nous  donnent  dans  la  vie 
Des  moyens  d'exercer  noire  philosophie  *. 

S'il  pousse  le  respect  de  la  loi  jusqu'au  scrupule,  il 
entend  qu'on  ne  transforme  pas  en  moyen  de  vexation 
une  discipline  destinée  à  la  garantie  de  l'ordre.  Cet  ordre 
a-t-il  pour  seul  but  de  nous  assurer  les  avantages  des 
biens  matériels?  Certes,  loin  de  les  dédaigner,  Molière 
apprécie  les  satisfactions  qu'ils  procurent  : 

Je  vis  de  bonne  soupe  et  non  de  beau  langage, 
dira  le  bonhomme  Chrysale'.  Cependant,  au-dessus  des 


1.  Misanthrope,  IV,  i. 

2.  Ibid.,  V,  I  ;  cf.  Sganarelle,  se.  17  :  «  Je  hais  de  tout  mon  cœur 
ces  esprits  colériques  —  Et  porte  un  grand  amour  aux  hommes 
pacifiques.  » 

3.  Femmes  savantes,  III,  7. 
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richesses  il  met  d'autres  biens  plus  estimables  encore  : 
l'honneur,  le  dévouement,  la  reconnaissance,  la  fidélité. 
Écoutez  la  chanson  d'Alceste  : 

Si  le  Roi  m'avait  donné 
Paris,  sa  grand'villc '.    , 

N'est-ce  pas  le  double  sentiment  qui  remplissait  l'âme 
française  au  cours  de  cette  guerre?  Nous  défendions  évi- 
demment notre  bien,  notre  sol,  tous  nos  intérêts  courants 
de  chaque  jour;  mais  nous  défendions  plus  encore  nos 
conceptions  intellectuelles,  morales  et  sociales,  nos  aspi- 
rations les  plus  élevées,  tout  notre  idéal.  Comme  les 
Gaulois  nos  pères,  nous  combattions  pro  aris  et  focis,  -- 
pour  nos  foyers  sans  doute,  mais  surtout  pour  nos  autels! 

I.  Misanthrope,  \,  2. 


COMPTES  RENDIS  D'OUVRAGES 


Les  violations  du  Droit  des  gens,  commises  au  cours  de  la  guerre 
actuelle,  principalement  en  Belgique,  par  les  Austro- Allemands  y 
par  les  élèves  de  la  Conférence  du  Doctorat  politique  de  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse.  (Toulouse,  imprimerie  Bon- 
net, 1918.) 

A  cette  série  de  six  articles,  notre  excellent  confrère,  leur 
éniinent  professeur,  M.  Mérignhac,  qui  a  dirigé  les  travaux, 
formé  les  esprits  et  inspiré  le  dessein  de  leurs  auteurs,  a  mis 
une  préface  courte  et  substantielle.  Cette  intéressante  brochure 
a  été  éditée  par  souscription  des  étudiants  de  la  Conférence, 
avec  des  subventions  de  l'Université  et  du  Consulat  de  Bel- 
gique. 

Bien  qu'il  soit  fort  antérieur  à  la  signature  de  l'armistice,  cet 
opuscule  est  d'une  brûlante  actualité.  Que  la  joie  de  notre 
triomphe  ne  nous  fasse  pas  oublier  le  passé  :  il  y  a  entre  nous 
et  les  Austro-Allemands  un  compte  à  régler,  «  le  plus  terrible 
compte  de  peuple  à  peuple  ».  Mais  il  importe  avant  tout  de  l'éta- 
blir en  ce  qui  nous  concerne  ;  il  faut  que  nous  sachions  exacte- 
ment pourquoi  nous  sommes,  pourquoi  nous  devons  être  des 
justiciers. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  on  lira  avec  fruit  la  préface  de 
M.  Mérignhac  et  les  solides  études  de  MM.  Bounat,  Bès,  Mar- 
ceille,  de  Riols  de  Fonclare,  Faure  et  Cézérac.  On  y  verra  qu'il 
existait  avant  la  guerre  des  lois  internationales  qui  s'efforçaient 
d'en  limiter  les  désastres  et  les  malheurs.  Ces  premiers  efforts 
des  peuples,  ce  sont  les  conventions  de  Genève  (i864),  de  Saint- 
Pétersbourg  (1868)  et  surtout  de  La  Haye  en  1899  et  1907.  De 
ces  conventions,  les  Austro-Allemands  ont  été  comme  nous  les 
signataires  ;  de  même  la  signature  du  roi  de  Prusse  figurait  au 
bas  de  l'acte  de  i83i,  établissant  la  neutralité  de  la  Belgique. 
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Or,  au  cours  de  la  guerre  actuelle,  ces  signatures  ont  été  reniées, 
les  règles  adoptées  pour  la  conduite  de  la  guerre  méprisées,  les 
lois  internationales  sur  lesquelles  tout  le  monde  était  d'accord 
violées  par  nos  ennemis.  La  méthode  suivie  dans  cette  brochure 
a  l'avantage  de  mettre  en  regard  du  texte  même  des  accords 
internationaux  les  faits  évidents  et  incontestables  qui  en  cons- 
tituent la  violation  flagrante. 

Le  premier  article  est  consacré  au  crime  par  excellence,  dont 
tous  les  autres  sont  dérivés  :  la  violation  de  la  neutralité  de  la 
Belgique.  Il  faudrait  lire  le  texte  même,  qui  eût  gagné  à  être 
reproduit,  des  traités  solennels  et  européens  de  i83i.  L'hypo- 
crisie s'est  jointe  ici  à  la  brutalité.  En  191 1,  en  igiS,  Bethmann- 
Holweg,  von  Jagovs^  déclaraient  hautement  que  l'Allemagne 
resterait  fidèle  à  ses  engagements.  En  1914,  elle  traitait  ces  en- 
gagements de  chiffons  de  papier.  Et  nutic  eriidimini.  Que  ce 
soit  Ebert,  von  Kûlmann,  ou  von  Jagow,  défions-nous  des  Ger- 
mains :  ne  leur  demandons  plus  de  serments  ;  imposons-leur 
des  garanties  solides,  prenons  des  hypothèques  et  des  sûretés, 
comme  on  fait  avec  les  malhonnêtes  gens. 

Les  cinq  autres  articles  ont  trait  aux  violations  des  accords 
internationaux  destinés  à  réglementer  la'guerre.  Les  règlements 
de  La  Haye  ont  déterminé  les  conditions  légales  auxquelles  on 
doit  considérer  une  troupe  armée  comme  régulière.  La  confé- 
rence hospitalière  de  Genève  a  édicté  les  principes  relatifs  au 
traitement  des  prisonniers  militaires  et  civils  ;  les  conférences  de 
Pétersbourg  et  de  La  Haye  ont  proscrit  les  balles  explosives 
et  tous  les  procédés  de  guerre  d'une  barbarie  inutile,  posé  les 
règles  à  suivre  et  les  précautions  à  observer  en  cas  de  bombar- 
dement et  de  siège  ;  de  même  ont  été  tracées  à  La  Haye  les  limi- 
tes dans  lesquelles  on  peut  exiger  des  peuples  occupés  des 
réquisitions  et  des  contributions.  D'une  manière  générale,  le 
droit  international  public,  concevant  la  guerre  comme  un 
«  rapport  d'I^lat  à  État  »  suivant  la  formule  de  J.-J.  Rousseau, 
s'est  appliqué  à  en  épargner  les  répercussions  à  la  population 
civile,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  et  a  interdit  rigoureu- 
sement les  violences  à  l'égard  des  personnes  et  des  propriétés 
privées. 

Mais  les  Austro-Allemands,  après  avoir  accepté  ces  lois,  ont 
opposé  à  la  théorie  du  droit  internationnai,  celle  du  droit  de  la 
force,  de  la  guerre  que  l'on  fait  plus  atroce  soi-disant  pour  en 
abréger  la  durée.  C'est  au  nom  de  cette  conception  de  terrorisme 


—  151  — 

qu'ils  ont  inventé  les  légendes  de  franc-tireurs  et  de  soulève- 
ments populaires  pour  pouvoir,  par  des  exécutions  sommaires, 
frapper  d'épouvante  les  civils  des  pays  occupés  et,  par  contre- 
coup, leurs  ennemis.  C'est  au  nom  de  cette  conception  de  terro- 
risme qu'ils  ont  livré  au  travail  forcé  et  à  la  déportation,  véri- 
table forme  de  l'esclavage,  des  populations  entières,  procédé  à 
des  massacres  systématiques  (Serbie,  Aerschot,  Andenne,  Bi- 
nant), sévi  cruellement  contre  les  prisonniers,  même  les  blessés 
ou  les  malades,  bombardé  les  ambulances  ou  coulé  les  navires- 
hôpitaux,  assassiné  sur  mer  des  miliers  de  matelots  de  com- 
merce avec  leurs  sous-marins,  jeté  des  bombes  d'avions  sur  les 
villes  ouvertes  et  les  citadins  inoffensifs,  employé  des  projecti- 
les interdits,  des  gaz  nocifs,  des  liquides  enflammés  ou  corro- 
sifs, toute  une  chimie  meurtrière,  livré  au  pillage  méthodique 
les  maisons  des  pays  occupés,  démonté  les  machines  ou  brisé 
le  matériel  industriel,  inondé  les  mines,  coupé  les  arbres  frui- 
tiers par  le  pied,  tout  tenté,  tout  imaginé  pour  faire  des  pays 
où  ils  ont  passé  des  déserts,  affamer  et  ruiner  leurs  habitants, 
braver  la  conscience  universelle. 

Voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  oublier,  lorsque  des 
gens,  prompts  à  pardonner  ce  dont  ils  n'ont  pas  souffert,  de- 
manderont que  le  peuple  allemand  soit  traité  dès  à  présent 
comme  les  autres,  sous  prétexte  qu'il  s'est  démocratisé 
comme  les  autres.  Des  livres  comme  celui  des  élèves  de  M.  Mé- 
rignhac  viennent  à  leur  heure.  Ils  doivent  servir,  non  à  exas- 
pérer les  haines,  mais  à  alimenter  notre  soif  légitime  de  répa- 
rations. Et  par  réparation  nous  entendons  ici,  en  juristes,  non 
seulement  les  indemnités  pécuniaires  ou  restitutions  matérielles, 
mais  encore  et  surtout  les  sanctions  morales  et  pénales.  Un 
particulier  qui  a  commis  un  délit  et  contrevenu  aux  lois  est 
condamné.  Le  peuple  allemand  solidaire  dans  les  crimes  doit 
l'être  aussi  dans  les  châtiments.  C'est  la  seule  condition  à 
laquelle  on  rétablira,  dans  toute  leur  solennité,  ,les  lois  inter- 
nationales, le  droit  public  cyniquement  foulé  aux  pieds,  et, 
avec  lui,  le  règne  de  la  Justice. 

Auguste  Puis 

Docteur  en  Droit. 
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De  la  Capacité  d'ester  en  justice  des  sujets  ennemis  devant  les 
Tribunaux  français,  par  J.  Cabouat,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Gaen,  une  brochure  in-8",  Paris,  Rousseau. 

Continuant  ses  publications  sur  la  législation  de  guerre, 
M.  C.  étudie  l'une  des  questions  les  plus  débattues  devant  nos 
juges.  —  Tant  qu'on  ne  se  mit  pas  en  peine  de  respecter  les 
propriétés  privées  des  ennemis^  nul  ne  douta  que  l'entrée  du 
prétoire  ne  leur  fût  interdite  pendant  les  hostilités.  Les  doutes 
s'élevèrent  du  jour  où  l'on  envisagea  la  guerre  exclusivement 
comme  une  lutte  entre  les  armées  de  .deux  États,  et  logiquement 
la  Convention  de  La  Haye  interdit  de  refuser  l'accès  de  la  jus- 
tice aux  ennemis,  comme  d'éteindre  ou  suspendre  leurs  droits. 
Mais  cette  Convention  étant  constamment  violée  parles  Austro 
Allemands,  recouvrant  sa  liberté,  l'autorité  française,  afin  d'em- 
pêcher l'adversaire  de  prendre  chez  nous,  sous  le  masque  de 
relations  privées,  des  ressources  pour  la  lutte,  interdit,  par  décret 
du  27  septembre  191  A,  tout  commerce  juridique  avec  nos  enne- 
mis et  suspendit  leur  droit  de  recourir  à  des  mesures  de  con- 
trainte. Qu'en  résulte-t-il  à  l'égard  de  la  faculté  d'ester  en  jus- 
tice? 

Pour  certains  tribunaux,  les  ennemis  sont  absolument  privés 
de  ce  droit.  Outre  qu'elle  est  le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  le  but 
du  décret,  on  allègue  principalement  à  l'appui  de  cette  thèse 
qu'en  annulant  tout  contrat  passé  avec  nos  ennemis,  ce  décret 
s'oppose  à  tout  mandat  donné  par  le  plaideur  à  son  avoué. 
L'inutile  sévérité  de  cette  solution  dans  bien  des  cas,  et  ses  in- 
convénients fréquents  pour  les  Français,  mis  dansTimpossibilité 
de  poursuivre  leurs  débiteurs  ou  d'appeler  en  justice  leurs  ga- 
rants, font  hésiter  à  la  suivre. 

Tenant  compte  de  ces  nécessités,  d'autres  juges,  par  une  sorte 
d'interdiction  légale,  privent  l'ennemi  de  la  faculté  d'exercer 
lui-même  le  droit  d'ester  en  justice,  mais  lui  en  laissent  la 
jouissance  par  l'organe  d'un  séquestre  ou  mandataire  nommé 
par  justice.  De  la  sorte,  on  concilie  assez  heureusement  le  but 
du  décret  avec  les  besoins  pratiques.  Mais  un  texte  interdisant 
seulement  de  contracter  avec  l'ennemi  permet-il  d'imposer  à 
leur  droit  d'action  des  brides  aussi  contraires  aux  principes 
généraux  du  droit  international  public? 

C'est  pourquoi,  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  des 
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règles  juridiques  en  vigueur,  M.  Gabouat  estime  que  l'accès  du 
prétoire  demeure  théoriquement  ouvert  aux  sujets  ennemis, 
sauf  la  difficulté  matérielle  d'y  soutenir  leurs  prétentions,  puis- 
qu'ils ne  peuvent  pénétrer  sur  notre  territoire,  et  la  multiplica- 
tion des  jugements  par  défaut  qui  s'ensuivra. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  l'auteur  souhaiterait,  pour  le 
respect  de  la  justice  comme  pour  l'avantage  de  nos  compatrio- 
tes ayant  procès  avec  nos  ennemis,  que  la  seconde  solution, 
sagement  conciliatrice  des  intérêts  en  présence,  fût  adoptée  par 
le  législateur.  E.-H.  P. 


VARIETES 


LA    CONQUETE    DE    L'ENFANT 

SAUVEGARDE    DE    LA    RACE 

La  Grande  guerre,  qui  finit,  a  vu  la  naissance  de  nouvelles 
nations  indépendantes,  ou  plutôt  leur  renaissance.  Les  peuples 
des  Balkans  en  particulier,  Yougo-Slaves  et  Tchéco-Slovaques, 
doivent  celle-ci  aux  érudits,  aux  historiens,  aux  philologues, 
aux  publicistes  et  aux  poètes.  Le  réveil  des  anciennes  nationa- 
lités a  commencé  par  en  haut,  par  le  monde  intellectuel,  qui 
chercha  l'avenir  en  évoquant  les  gloires  du  passé,  en  empê- 
chant qu'on  les  oublie.  La  floraison  littéraire  tint  du  miracle 
en  ces  pays,  tant  pour  sa  puissance  que  pour  la  valeur  des 
hommes  et  des  œuvres. 

Mais  quelque  chose  fut  peut-être  encore  plus  prodigieux, 
c'est  la  lutte  patiente  pour  la  conquête  de  l'enfant,  particuliè- 
rement en  Bohême,  nous  entendons  la  lutte  pour  rendre  à  l'en- 
fant tchèque  le  libre  usage  de  sa  langue  nationale,  pour  le  défen- 
dre contre  l'envahissement  de  la  langue  allemande,  pour  lui 
enseigner  la  sienne  et  la  faire  servir  à  tous  les  plus  nobles 
usages.  Qu'il  nous  soit  permis  d'exposer  rapidement  l'efTort 
immense,  presque  inconnu  chez  nous,  et  qui  s'est  accompli 
là-bas. 

La  langue  est  un  des  signes  des  plus  vivants  de  la  nationa- 
lité; aussi  les  Habsbourg]  avaient-iîs^ poursuivi  impitoyable- 
ment la  germanisation  de  l'école,  et  ceci  dès  le  dix-huitième 
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siècle.  La  première  loi  scolaire  date  de  1774  et  ne  tolère  la  lan- 
gue tchèque  qu'au  niveau  le  plus  bas  de  l'éducation  populaire. 
La  préoccupation  dominante  fut,  toujours  depuis,  qu'elle  ne 
pût  servir  qu'aux  usages  élémentaires  et  surtout  que  l'instruc- 
tion donnée  en  tchèque  fût  aussi  rudimentaire  que  possible. 
D'après  la  loi  de  1870,  seules,  pouvaient  être  écoles  supérieures 
les  écoles  allemandes.  Encore  les  Allemands  travaillaient-ils  à 
chasser  le  tchèque  de  l'école  primaire  elle-même  :  nombreuses 
étaient  les  sociétés  de  germanisation  scolaire,  fondées  sur  le 
modèle  de  Schulverein  de  1879;  avant  la  guerre,  il  y  en  avait 
i3  comprenant  près  de  36o.ooo  membres  et  disposant  de  res- 
sources abondantes. 

Mais  tous  ces  efforts  se  sont  brisés  devant  la  volonté  inébran- 
lable des  Tchèques  de  sauver  la  langue  et  de  garder  leur  enfant. 
Eux  aussi  ont  fondé  des  Sociétés  de  défense  nationale,  dont  le 
prototype  fut  la  Ustredni  Malice  Sliolska  formée- en  1880;  ces 
sociétés  ont  pris  la  forme  de  sociétés  scolaires,  de  sociétés 
d'instruction  populaire  ou  professionnelle,  de  sociétés  de  gym- 
nastique, ce  sont  les  fameux  Sokols,  dont  le  fondateur  fut 
Miroslav  Tyrs,  qui  fuirent  la  pierre  angulaire  de  la  renaissance 
tchèque  populaire  et  qui  entretinrent  les  vertus  physiques  et 
morales  de  la  race,  le  culte  de  la  langue,  la  religion  de  la 
partie  bohémienne.  La  seule  société  scolaire  mère,  de  1800  à 
191 1,  dépense,  pour  l'établissement  d'écoles  primaires,  la 
somme  énorme  de  17  millions  de  couronnes,  plus  d'un  demi- 
million  par  an.  Et,  pour  cette  œuvre  essentiellement  patrioti- 
que, l'argent  venait  de  partout,  de  souscriptions  populaires, 
de  dons  de  riches,  d'envoi  de  compatriotes  si  nombreux  émi- 
grés en  Amérique. 

La  lutte  pour  l'école  s'est  terminée  par  la  victoire  des 
chèques.  Déjà  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  vers  1892, 
il  y  avait  4.713  écoles  primaires  —  plus  qu'en  France  propor- 
tionnellement — ,  i4  écoles  normales  tchèques  contre  7  alle- 
mandes, 17  gymnases  tchèques  contre  18  allemands.  Le 
pourcentage    d'illettrés    était    un    des   plus    faibles    d'Europe. 
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A  Vienne  même,  les  Tchèques,  qui  y  sont  fort  nombreux, 
fréquentaient  l'école  plus  que  les  Allemands. 

De  la  même  manière,  les  Slovaques  luttaient  avec  un  succès 
analogue  contre  la  magyarisation. 

Ainsi  Tchèques  et  Slovaques,  sous  la  conduite  d'une  élite 
intellectuelle  dont  ils  sont  les  dignes  soldats,  ont  préparé  les 
armes  nouvelles.  C'est  en  devenant  instruits,  cultivés,  qu'ils 
ont  pris  rang  dans  le  monde  moderne  et  mérité  la  place  qu'ils 
ambitionnaient  d'y  conquérir. 

Auguste  Puis, 

Docteur  en  droit. 


Le  Gérant  :  Éd.  Privât 
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PROCES-VERBALX   DES  SEANCES 


Séance  du  12  mars  1919. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  4o. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale,  parmi  les  ouvrages 
leçus,  une  brochure  de  M.  Lefort  :  Le  monopole  des  assu- 
rances et  les  ressources  budgétaires,  dont  M.  Laurens  fera 
le  compte  rendu,  et  un  ouvrage  de  M.  de  Tourtoulon  : 
Les  principes  philosophiques  de  l'histoire  du  droit,  dont 
\l.  Declareuil  se  charge  de  rendre  compte. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  associé  ordi- 
naire en  remplacement  de  M.  Bressolles. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

x\l.  Fliniaux,  professeuj-  à  la  Faculté  de  Droit,  est 
proclamé  associé  ordinaire  de  l'Académie  de  Législation. 
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L'ordredu  jour  appelle  l'élection  d'un  trésorier  en  rem- 
placement de  M.  Girard. 
M.  Arthus  est  élu. 

M.  Mouret  donne  lecture  de  la  première  partie  d'une 
communication  sur  la  Loi  du  26  avril  1917  relative  aux 
Sociétés  a  participation  ouvrière,  créant  des  actions  de 
travail  pour  la  collectivité  des  salariés. 

Après  un  rapide  examen  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  26  avril  1917,  M.  Mouret  étudie  son  économie 
générale  et  sa  sphère  d'application.  Il  signale  que  l'appli- 
cation de  cette  loi  reste  facultative. 

A  propos  des  formalités  constitutives,  il  présente  une 
étude  approfondie  des  actions  de  travail  qui  constituent 
la  base  et  la  grande  innovation  de  la  loi  du  26  avril  1917 
qui  les  crée  de  toutes  pièces.  M.  Mouret  analyse  la  nature 
juridique  et  les  caractères  de  ces  actions  dont  la  loi  fait 
la  propriété  collective  de  tous  les  salariés  de  l'entreprise 
réunis  en  une  Société  coopérative  de  main-d'œuvre. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  qui  sera  continuée  à  la  pro- 
chaine séance,  une  discussion  s'engage  à  laquelle  pren- 
nent part  plusieurs  membres  de  l'Académie,  notamment 
MM.  Arthus,  Bellet  et  Deloume. 

La  séance  est  levée  à  21   h.  /i5. 


Séance  du  26  mars  1919. 

PRÉSmENCE    DE    M.    SIGNOREL,     VICE-PRÉSmENT 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  ouvrages 
reçus  depuis  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Fliniaux 
qui  prend  séance  pour  la  première  fois  et  qui  remercie 
l'Académie  de  son  élection. 

M.    le  Président  annonèe  le  décès,   survenu  le  matin 
( 
même,  de  Pierre  Tournan,  le  très  dévoué  famulus  des 

Académies;  il  se  fait  l'interprète  des  regrets  de  l'assemblée 

dont  il  adresse  à  la  famille  Tournan    les  sentiments  de 

douloureuse  sympathie. 

L'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  d'associé  ordi- 
naire occupé  par  M.  Girard. 

Cette  vacance  sera  annoncée  dans  la  presse.  Les  lettres 
de  candidatures  seront  reçues  jusqu'à  la  séance  du 
9  avril  et  l'élection  est  fixée  à  la  séance  du  i4  mai. 

M.  Mourel  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son 
intéressante  communication  sur  les  Sociétés  anonymes  à 
participation  ouvrière. 

11  aborde  l'examen  des  règles  concernant  les  assemblées 
générales  des  Sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière 
et  surtout  l'introduction  des  administrateurs  ouvriers  dans 
le  Conseil  d'administration.  Il  recherche  les  justifications 
juridiques  et  économiques  de  cette  très  importante  inno- 
vation, qui  soulève  de  si  vives  discussions. 

Il  analyse  ensuite  les  dispositions  nouvelles  relatives 
à  la  répartition  des  bénéfices  et  à  la  dissolution  de  la 
Société. 

Les  conclusions  en  sont  renvoyées  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  ^|5. 
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Séance  du  9  avril  1919. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  ouvrages 
reçus  depuis  la  dernière  réunion.  Il  signale  dans  la  cor- 
respondance la  nouvelle  alliche  des  cours  de  la  Faculté 
de  droit  française  de  Strasbourg,  envoyée  par  M.  Beudant, 
administrateur  de  la  nouvelle  Faculté,  correspondant  de 
l'Académie.  Cette  atriche  sera  précieusemfTnt  conservée 
dans  nos  archives. 

VI.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  candida- 
ture de  M.Gastets,  avocat  général,  pour  le  siège  d'associé 
ordinaire  vacant  par  le  décès  de  M.  Girard. 

M.  le  Président  donne  également  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  le  baron  de  Bardies,  docteur  en  droit, 
président  de  la  Société  des  études  du  Couserans,  demande 
à  être  nommé  membre  correspondant  de  l'Académie. 
Conformément  aux  statuts,  un  rapport  sera  fait  sur  les 
titres  du  candidat.  Ce  rapport  est  confié  à  M.  Signorel. 

L'Académie  décide  de  ne  pas  tenir  sa  séance  du  28  avril 
à  raison  des  vacances  de  Pâques. 

M.  Mouret  termine  la  lecture  de  son  étude  sur  les  Socié- 
lés  anonymes  à  participation  ouvrière. 

Il  présente  une  étude  complète  de  la  Société  coopéra- 
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tive  de  main-d'œuvre,  création  nouvelle  de  la  loi,  qui 
comprend  exclusivement  et  obligatoirement  tous  les  sala- 
riés, lato  sensu,  de  l'entreprise.  Il  en  analyse  la  nature 
juridique  fort  discutée,  les  caractères,  les  règles  de  cons- 
titution, d'administration,  de  dissolution.  Il  termine  sa 
communication  par  des  conclusions  critiques,  dans  les- 
quelles il  se  déclare  partisan,  en  principe,  des  innovations 
de  la  loi  du  2  avril  1917,  sous  réserve  de  modifications 
diverses.  Il  voit,  dans  l'organisation  nouvelle,  l'associa- 
tion du  capital  et  du  travail  dont  l'union  serait  aussi 
profitable  aux  patrons  qu'aux  ouvriers.  Il  présente  un 
mécanisme  original  des  actions  de  travail  et  résume  ses 
conclusions  dans  ce  principe  de  justice  sociale  et  de  pro- 
grès économique  :  «  Au  capital,  l'intérêt;  au  travail,  le 
salaire;  à  tous  deux,  le  profit  et  le  contrôle  de  l'entre- 
prise. » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ces  conclusions. 

M.  xMagnol  fait  des  réserves  sur  le  fond  même  de  la 
réforme.  Elle  n'est  pas,  en  effet,  sans  danger  pour  l'in- 
dustrie; il  est  possible  notamment  que  l'admission  de 
représentants  des  ouvriers  dans  le  Conseil  d'administra- 
tion amène  des  conflits  qui  nuiront  à  la  bonne  marche 
de  l'entreprise.  Il  est  étrange,  en  outre,  que  l'ensemble 
des  ouvriers  touche  une  partie  des  bénélices  sans  jamais 
participer  aux  pertes,  que  peut-être  la  participation  ou- 
vrière à  la  gestion  aura  provoquées  parles  mesures  qu'elle 
aura  empêché  de  prendre,  le  seul  risque  couru  par  les 
ouvriers  étant  un  manque  à  gagner,  le  plus  souvent  de 
peu  d'importance. 

M.  Magnol  ne  se  refuse  pas  pourtant  à  admettre  la  nou- 
velle forme  de  société,  pourvu  que  ce  soit  à  titre  d'essai 
librement  tenté,  à  titre  d'expérience  sociale.  Il  trouve 
trop  hardies  les  conclusions  de  M.  Mouret,  qui  voudrait 
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imposer  obligatoirement  à  toute  société  anonyme  la  forme 
à  participation  ouvrière.  On  ne  sait  pas  du  tout  ce  que 
donnera  la  réforme  et  il  serait  imprudent,  poui-  notre 
production  nationale,  de  la  généraliser-. 

D'ailleurs,  des  expériences  se  feronl.  Il  est  possible,  en 
etfet,  probable  même,  que  l'État  s'efforcera  d'imposer  cette 
participation  aux  Sociétés  à  qui  il  accordera  des  conces- 
sions, comme  il  a  été  fait  pour  la  concession  de  la  mine  de 
sel  de  Méréville,  dont  l'exploitation  a  été  confiée,  en  1917, 
à  la  Sociélé  (V exploitation  des  mines  de  Pont-Saint-Vincenf , 
sous  la  condition  que  cette  Société  serait  à  participa- 
tion ouvrière  et  que  25  "/„  des  bénéfices,  après  un  prélè- 
vement d'un  intérêl  de  6  ' /„  pour  le  capital  social,  se- 
raient attribués  à  la  Société  coopérative  de  main-d'œuvre. 

M.  Arthus  combat  nettement  la  réforme.  Il  estime  que 
la  création  de  Sociétés  à  participation  ouvrière,  dans  le 
cadre  de  la  loi  du  7  avril  191 7,  ne  peut  donner  aucun  bon 
résultat;  il  y  a  des  raisons  de  croire  que  cette  loi  restera 
à  l'état  de  lettre  morte  et  c'est  le  mieux  qu'on  puisse  lui 
souhaiter,  car  son  application  risquerait  d'être  néfaste  en 
multipliant  et  en  aggravant  les  conflits  entre  chefs  d'en- 
treprise et  ouvriers. 

Les  industriels  se  montrent  hostiles  à  cette  combinai- 
son pour  des  raisons  qui  paraissent  exclusives  de  tout 
égoïsme.  Elle  ne  plaira  sans  doute  pas  davantage  aux 
ouvriers,  les  avantages  matériels  qu'elle  peut  leur  pro- 
curer semblant  devoir  être,  le  plus  souvent,  insignifiants. 
D'ailleurs,  d'après  la  loi  de  1917,  les  parts  bénéficiaires 
sont  attribuées  à  la  collectivité  des  ouvriers  qui  peut  affec- 
ter tout  ou  partie  des  dividendes  lui  revenant  à  des  œu- 
vres sociales. 

Les  avantages  moraux  de  la  participation  ouvrière  ne 
paraissent  pas  devoir  compenser   l'absence  d'un  intérêt 
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pécuniaire  appréciable.  Logiquement,  les  délégués  des 
ouvriers,  au  Conseil  d'administration,  auront  une  préoc- 
cupation unique  :  raugnientation  des  salaires.  C'est  que 
l'intérêt  des  ouvriers,  comme  salariés,  dépassera  toujours 
infiniment  leur  intérêt  comme  participants.  D'autre  part, 
si  les  bénéfices  paraissent  insulïîsants  aux  ouvriers,  ils 
pourront  toujours  en  rejeter  la  responsabilité  sur  la  di- 
rection et  l'administration  et,  dans  bien  des  cas  ils  auront 
raison  ;  il  y  a  en  effet  des  causes  mrultiples,  en  dehors  de 
la  productivité  et  de  la^qualité  du  travail  des  ouvriers, 
qui  influent  sur  les  résultats  industriels. 

On  dit  que  les  ouvriers  veulent,  par  des  délégués  au 
Conseil  d'administration,  exercer  un  contrôle  approfondi 
sur  les  affaires.  Ils  se  compromettraient  sans  doute  aux 
yeux  des  leurs,  en  devenant  ainsi  des  coadministrateurs. 
Ce  n'est  pas  cela  qu'ils  cherchent,  mais  à  être  initiés  aux 
résultats  exacts  et  précis  des  entreprises  industrielles  afin 
de  pouvoir,  le  cas  échéant,  réclamer  des  augmentations 
de  salaire.  Il  y  a,  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers  col- 
laborant à  une  entreprise,  une  opposition  d'intérêts  qui 
tient  à  la  nature  des  choses  et,  à  mêler  les  uns  aux  autres, 
on  ne  peut  qu'aggraver  les  discordes. 

L'expérience  de  deux  années  montre  qu'on  ne  verra 
presque  pas  de  sociétés  à  participation  ouvrière  librement 
constituées.  Aussi,  ceux  qui  croient  à  l'utilité  de  cette  ins- 
titution sont-ils  portés  à  réclamer  qu'elle  devienne  obli- 
gatoire. C'est  logique  à  leur  point  de  vue.  Mais  les  parti- 
sans de  l'obligation  doivent  comprendre  qu'il  ne  suffira 
pas  de  la  décréter,  il  faudra,  pour  ainsi  dire,  que  l'État 
impose  des  modèles  de  statuts. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  une 
amélioration  au  régime  des  rapports  entre  capitalistes  et 
ouvriers  dans  l'industrie.  En  se  plaçant  au  seul  point  de 
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vue  du  maintien  des  salaires  élevés,  et  de  la  réduction  de 
la  journée  de  travail,  —  question  de  brûlante  actualité,  — 
on  ne  pourra  satisfaire  aux  demandes  des  ouvriers  que 
par  une  augmentation  notable  de  la  productivité  du  tra- 
vail. On  en  revient  ainsi  à  l'organisation  du  travail  par 
les  procédés  complexes  du  taylorisme;  ils  comportent 
généralement  l'institution  de  salaires  fixes  ou  proportion- 
nels avec  minimum  de  rendement  et  allocations  de  pri- 
mes sur  les  excédents. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  ib. 


J.  DECLAREUIL. 


LUTHER  Éï  SA  CO^CEPTlO^i  ALLEMANDE  DU  DROIT 


Si  la  haine  de  Luther  à  l'égard  de  la  Grèce  et  du  génie 
grec  était  grande,  elle  était  pourtant  faible  comparée  à 
celle  qu'il  nourrissait  contre  Rome. 

On  a  tenté  de  rapporter  exclusivement  au  voyage  qu'il 
y  fit  en  i5io,  ce  sentiment  d'aversion.  Il  est  vrai  que, 
poussé  vers  la  Ville  Éternelle  par  des  imaginations  en- 
fantines et  l'ayant  abordée  dans  la  lassitude  et  la  mau- 
vaise humeur  d'une  fin  de  voyage  sans  confort,  ses 
surprises  furent  un  peu  fortes.  L'Allemand  n'imagine 
rien  que  par  amplification  ou  réduction  de  ce  qu'il 
connaît.  Luther  allait  chercher  en  Italie  une  Saxe  plus 
belle  et  pensait  à  contempler  dans  Rome  une  Wittem- 
berg  plus  ancienne,  plus  vénérable,  plus  vaste.  Il  trouva 
d'autres  choses  auxquelles  il  ne  pardonna  pas  d'être  ce 
qu'elles  étaient,  et  non  pas  allemandes.  Mais  il  sied  de 
n'être  point  dupe  et  de  n'exagérer  ni  le  choc  qu'il  en 
reçut,  ni  les  impressions  qu'il  conta  plus  tard  en  avoir 
gardées.  De  toutcela,  il  a  créé  lui-même  la  légende  dans 
les  Tischreden;  il  ne  cessa  de  l'enrichir.  Les  anecdotes  et 
les  incidents,  évidemment  mensongers,  qu'il  y  greffa, 
rendent  douteux  ceux  pour  lesquels  la  vérification  est 
moins  facile.  Qu'il  n'ait  vu  dans  la  Rome  de  Jules  II 
et  de  Michel-Ange  que  paganisme  el  diableries,  ne  prou- 

i.  Ces  pages  sont  extraites  d'un  oiuragc  on  f>rep;iration  qui  aura 
pour  titre  :  Luther,  l'Homme  allemand. 
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verait  quun  esprit  court.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  Rome 
papale  qu'il  hait.  Sa  haine  embrasse  l'Italie  tout  entière, 
toute  la  Latinité  passée  et  présente  et,  en  elles,  tous  les 
peuples  qui  y  puisent  leur  vie  intellectuelle  et  morale  : 
ces  u  Italiens  idiots,  fourbes  et  athées,  chez  qui  un  homme 
boQ  est  aussi  rare  qu'un  cygne  noir  (sic)  »,  ces  Français 
((  manquant  de  cervelle  et  irréligieux  »,  tous  ces  «  cou- 
reurs de  messes  »,  u  tous  ces  ânes  n'entendant  mot  au  la- 
tin, et  pas  davantage  à  leurs  langues  maternelles  ».  C'est 
le  délire  de  la  jalousie  du  barbare,  la  frénésie  lâchée  du 
Berserker  contre  cette  Italie  dorée,  pleines* de  dédains 
pour  les  Tedeschi  lourds,  pesants,  «  impuissants  à  pro- 
duire jamais  rien  qui  demande  du  génie  ».  C'est  la  vieille 
rancune  gibeline  fermentant  dans  le  sang  de  l'hérétique 
ou  plutôt  c'est  elle  qui,  dans  ce  sang,  est  le  levain  de 
l'hérésie. 

Elle  n'agit  pas  qu'en  Luther.  Elle  anime  les  clameurs 
homicides,  les  gestes  incendiaires,  elle  emporte  ces 
trombes  d'injures,  cet  ouragan  de  calomnies  et  de  mena- 
ces qui,  des  lèvres  ou  des  pamphlets  de  Hutten,  de 
Sickingen  et  de  leurs  tenants,  se  ruent  à  travers  l'Alle- 
magne et  mettent  en  arroi  l'affreuse  plèbe  des  chevaliers- 
brigands,  prête,  pour  atteindre  le  pape,  à  se  jeter  sur 
l'Italie  ((  enrichie  de  l'or  allemand  »,  et  à  l'égorger. 
L'anarchie  teutonne  répondait  alors  de  partout  au  féroce 
appel,  car,  contre  Rome,  toute  anarchie  est  en  conti- 
nuelle révolte. 

Si  Wotan  portait  gravées  sur  sa  baguette  mystérieuse 
les  runes  qui  donnaient  la  guerre  ou  la  paix  aux  nations, 
Rome  fut  l'institutrice  des  peuples  dans  la  science  des 
lois.  Sa  plus  haute  mission  avait  été  de  les  unir  dans  une 
commune  obéissance  à  la  règle  du  droit.  Il  est  remarqua- 
ble que  le  reproche  le  plus  âpre  que  les  Cliérusques  d'Ar- 
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minius  aient  adressé  à  l'administration  de  Varus,  ait  été 
le  sérieux  avec  lequel  le  naïf  et  pacifique  légat  avait  pris 
ses  fonctions  judiciaires  et  le  zèle  qu'il  mettait  à  substi- 
tuer une  pr^^cédure  légale  aux  guerres  et  aux  vengeances 
privées,  u  Vipère,  tu  ne  siffleras  plus,  disaient-ils  en  frap- 
pant son  cadavre.  »  Il  n'est  pas  moins  singulier  qu'un 
des  grands  griefs  de  Luther  contre  l'Eglise  ait  été  le  ca- 
ractère juridique  que,  sous  l'influence  du  Droit  romain, 
elle  avait  donné  à  ses  institutions.  Contre  la  -science  du 
droit  et  ceux  qui  s'y  consacrent,  contre  l'organisme  judi- 
ciaire et  ceux  qui  plus  ou  moins  en  dépendent,  il  n'a  que 
sarcasmes  et  invectives.  <(  Il  n'est  pas  écrit  dans  l'Évan- 
gile, dit-il,  qu'on  doive  adorer  les  juristes...  Si  le  Sei- 
gneur-Dieu veut  juger,  qu'a-t-il  à  faire  de  ces  gens-là? 
Leur  enseignement  n'est  qu'équivoques,  chicanes  et  ca- 
lomnies; c'est  une  Babel  où  aucun  ne  peut,  ni  ne  veut 
comprendre  le  voisin.  »  —  u  Bonnes  et  pieuses  gens,  très 
semblables  à  Reinick  Fuchs...  dont  la  science  n'est  que 
nisL  et  excepta...,  ô  sycophantes,  ô  sophistes,  peste  du 
genre  humain!  n  II  ne  se  lassait  pas  de  prêcher  et  de 
tonner  contre  eux,  ni  de  paraphraser  l'adage  :  Jiirisi. 
bôser  Christ! 

Qu'il  s'en  fût  tenu  là,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'émou- 
voir. Il  n'aurait  fait  que  prêter  sa  voix  puissante  à  la  réac- 
tion qui  se  manifestait  dans  tout  l'Occident  contre  les 
abus  et  les  détours  de  la  procédure  savante,  tirée  du  Droit 
romain  ou  censée  telle,  et  dont  trop  de  juges  peu  esti- 
mables, trop  de  procéduriers  marrons  usaient  pour  em- 
brouiller, prolonger,  multiplier  les  procès  afin  de  tondre 
plus  exactement  les  plaideurs.  Mieux  que  quiconque, 
Rabelais  nous  a  promené  à  travers  les  États  de  Grippe- 
minaud  et  a  entrepris  chats  fourrés  et  chiquanous,  qui 
vivent  de  corruptions,   d'hypocrisies  et  qui,  prétendant 
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servir  la  loi,  en  sont  les  pires  ennemis  et  Foutragent. 
Mais,  Luther,  c'est  au  droit  lui-même  qu'il  en  a.  Il  a  jeté 
au  même  brasier  la  bulle  papale  et  les  recueils  du  Droit 
canonique,  «  m...  du  pape»,  disait-il  pour  excuser  le  geste. 
Cependant  il  emm...  également  les  lois  civiles,  c'est-à-dire 
les  lois  romaines  que  les  empereurs  continuaient  d'ap- 
peler les  lois  de  l'Empire  germanique  et  qui,  au  cours  du 
quinzième  siècle  et  au  début  du  seizième,  s'étaient  subs- 
tituées peu  à  peu  aux  coutumes  populaires.  Il  honorait, 
du  reste,  celles-ci  d'un  mépris  tout  pareil  et  leur  préférait, 
à  tout  prendre,  ce  droit  impérial,  qu'il  haïssait  et  cou- 
vrait d'anathèmes.  Car  il  n'y  avait  qu'une  justice  :  Jésus- 
Christ.  Celui-là  est  juste  qui  vit  en  lui,  et  cette  justice, 
l'unique,  les  juristes  la  nient  puisqu'ils  estiment  et  van- 
tent une  justice  des  œuvres  et  fondent  leur  doctrine  sur 
une  prétendue  valeur  des  actes  de  l'homme. 

Dans  une  antinomie  folle,  il  oppose  la  religion  au 
droit,  comme  d'autres  aujourd'hui,  non  moins  folle- 
ment, opposent  le  droit  à  la  force.  Ainsi  que  la  philoso- 
phie, il  subordonne  le  droit  à  la  théologie.  Entre  juristes 
et  théologiens,  il  juge  le  combat  éternel,  car  il  est  connu 
que  tout  nouveau  docteur  en  jurisprudence  est  une  vipère 
contre  les  théologiens.  «  Mais  le  droit  doit  ôter  sa  barette 
devant  la  théologie...  Le  droit  doit  se  satisfaire  dans  son 
propre  lit;  s'il  veut  entrer  dans  un  autre  et  gouverner  la 
théologie,  il  est  une  grande  p...  »  Par  contre,  Luther  va 
disant  :  «  Je  ne  sais  rien  du  thoit,  mais  je  suis  (en  lanl 
que  théologien)  le  seigneur  du  droit,  dans  ce  qui  touche 
la  conscience...  Il  n";y  a  point  de  juriste  qui  ait  jamais  su 
ce  qu'est  le  droit  au  regard  de  Dieu...  Je  vous  dis  que 
beaucoup  (Tentre  nous  sont  gros  de  cette  pensée  dont  ils 
accoucheront  plus  tard  que  le  droit  n'est  rien.  » 

Admirable  nuée!  Comme  elle  porte  en  ses  lianes  le  Iris- 
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son  glacé  du  Nord  !  Le  monde  doit-il  retourner  sous  elle  à 
la  sauvagerie?  vSans  aucun  doute,  Luther  y  ramène  l'Alle- 
magne, mais  c'est  à  une  sauvagerie  savante  <'n  bonnet 
doctoral,  en  robe  de  pédant. 

Peuples  menteurs  et  perfides,  peuples  pillards  et  cruels, 
les  hordes  germaines  avaient  manifesté  sutfisamment,  à 
travers  l'histoire,  leur  mépris  souverain  du  droit  et  du 
juste.  Or,  voici  que  leur  philosophie  nominaliste  et  la 
révélation  luthérienne  érigent  ce  mépris  en  système  et 
finalement  en  dogme. 

La  loi,  d'après  elles,  n'a  de  fondement  que  la  volonté 
qui  la  pose.  Dieu  ne  veut  pas  la  loi  morale  parce  quelle 
est  bonne  ;  nous  devons  l'avoir  pour  bonne  parce  qu'il  la 
veut.  ((  Quand  l'intelligence  de  Dieu  propose  à  sa  volonté 
telle  ou  telle  loi,  si  cette  loi  plaît  à  sa  volonté,  elle  est 
bonne  pour  cette  cause.  »  C'est  la  thèse  nominaliste  que 
Luther  recueillit  de  l'enseignement  d'Erfurt.  Il  y  ajouta 
la  révélation  que  le  Saint-Esprit  lui  fit  dans  la  Tour,  à 
savoir  que  tous  les  actes  de  l'homme,  mauvais  de  toute 
nécessité  en  eux-mêmes,  deviennent  bons  dès  que,  par  la 
foi  absolue  dans  les  mérites  du  Christ,  leur  auteur  est 
parvenu  à  l'état  de  justification.  La  qualité  de  justifié, 
de  véritable  enfant  de  Dieu,  rend  juste  l'acte,  qui  ne  doit 
plus  être  apprécié  en  soi,  mais  d'après  la  qualité  de  qui  le 
veut  et  l'accomplit.  Peu  importent  leur  nature  et  leurs 
effets,  les  pires  de  ces  actes,  résultant  de  la  concupiscence 
invincible  et  aussi  peu  imputables  à  l'individu  que  les 
meilleurs,  se  sublimisent  du  fait  que  leur  auteur  possède 
la  foi  justifiante.  «  C'est  le  diable,  disait  Luther,  qui  nous 
enseigne  à  réfréner  la  nature  et  à  la  contraindre;  elle  ne 
veut  pas  subir  de  contrainte.  »  Il  ne  faut  pas  obéir  au 
piable;  d'où  la  justice  se  confond  avec  la  volonté  du 
chrétien  justifié.    Chacun    se    fait    sa   justice    d'après    sa 
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conscience  et  la  mission  qu'il  s'attribue.  «  Nous  ne  som- 
mes plus  au  temps  de  la  papauté,  disait  Luther,  où  l'on 
suivait  la  loi  contre  l'équité.  »  Mais  l'équité  n'a  d'autre 
juge  que  la  conscience  individuelle.  «  Ainsi,  écrit  un  de 
ses  contemporains,  Luther  a  rejeté  tout  le  droit  écrit  et 
soutient  que  la  loi  est  dans  la  conscience  et  non  dans 
les  codes.  On  peut  donc  en  conclure  que,  s'il  en  est  ainsi, 
il  n'y  a  plus  de  droit  du  tout.  Tout  homme  accusé  de 
quelque  méfait  s'absout  devant  sa  conscience  et  crie  à  l'in- 
justice s'il  est  poursuivi.  »  Il  n'a  même  pas  à  s'absoudre; 
il  n'a  pu  violer  une  loi  qui  n'était  que  sa  volonté  à  l'heure 
où  il  agissait;  car  Luther  n'a  trouvé  pour  éclairer  et  mou- 
voir cette  conscience  souveraine  que  l'impulsion.  Il  a 
condamné  la  raison  et  dénié  à  l'intelligence  toute  activité 
légitime  dans  le  domaine  de  la  loi;  à  leur  place,  il  a  in- 
troduit le  penchant  ou,  si  vous  voulez,  l'instinct.  Mais 
chez  le  barbare,  —  et  il  l'est  celui  qui  s'est  soustrait  à  la 
royauté  de  la  raison,  —  l'instinct  surtout  est  barbare. 

Cette  volatilisation  de  la  vie  juridique,  c'est-à-dire  de  la 
norme  reçue  dans  les  rapports  des  individus  entre  eux  ou 
avec  la  collectivité,  se  trouvait  contredite  par  des  réalités 
trop  grosses  pour  qu'on  ne  fût  pas  contraint  très  vite  de 
l'enrayer.  Les  princes  luthériens  que  réjouissait  l'anarchie 
de  l'Empire,  la  goûtaient  moins  dans  les  limites  de  leurs 
États  particuliers.  Luther,  lui-même,  ami  de  la  Iranquil- 
lité  et  du  bien-être  bourgeois,  après  la  sinistre  révolution 
paysanne,  se  mita  appréciei^  les  bienfaits  de  l'ordre  ma- 
tériel et  de  l'ordre  légal.  Sans  plus  nier  la  loi,  ni  décla- 
mer contre  le  droit  positif,  il  s'évertua  seulement  à  en  dé- 
terminer le  domaine  et  les  sources. 

Il  expliqua  que  si  le  droit  est  étranger  à  l'Évangile  qui 
est  le  règne  des  volontés  libres,  l'Évangile  n'avait  pour- 
tant ni  aboli  \v  dioit,  ni  abrom'»  l'auloiité  des  lois.  L'en- 
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seignement  du  Christ  en  supposait  la  survivance,  con- 
firmait et  recommandait  l'application  même  du  droit  du 
glaive.  Donc,  ainsi  qu'il  y  avait  deux  hommes  dans 
l'homme,  l'un  extérieur,  le  corps  qui  pouvait  faire 
n'importe  quoi,  sans  que  l'autre,  l'intérieur,  l'âme,  pût 

ouffrir  ou  être  responsable  des  déportements  du  corps, 
de  même  il  y  avait  deux  sociétés  dans  la  société  chré- 
tienne, l'une,  politique  et  nialérielle,  dont  les  agissements 
ou  les  désordres  devaient  être  réglés  ou  réprimés  par  les 
lois  et  qu'il  abandonnait  aux  princes;  l'autre,  spirituelle 
et  religieuse,  qui  était  le  domaine  de  la  conscience 
éclairée  par  l'Évangile  et  dont  il  se  réservait  le  gouver- 
nement. C'étaient  là  deux  mondes  différents,  sans  com- 
munication, n'ayant  ensemble  de  commun  que  d'être 
l'un  et  l'autre  les  produits  de  la  volonté  divine.  Dans 
la  société  spirituelle  l'ordre  était  promu  par  la  grâce  dont 
l'action  est  purement  individuelle;  dans  la  société 
politique,  l'ordre  était  promu  par  la  règle  du  droit  et  les 
lois  qui  informent  la  collectivité  et  l'unifient  sous  la  no- 
tion de  l'État. 

Mais  qu'il  s'agît  pour  la  conscience  du  chrétien  de  dé- 
gager par  l'exégèse  le  sens  approprié  du  Livre  Saint,  ou 
pour  la  collectivité  politique  la  loi  la  mieux  appropriée 
aussi  à  sa  volonté  d'organisation  et  de  puissance,  elles 
n'ont  l'une  et  l'autre  que  le  même  recours  à  l'intuition. 
L'Europe  romaine  et  chrétienne  se  reposait  depuis  plus 
d'un  millénaire  sur  la  croyance  en  un  droit  naturel,  dont 
les  principes  essentiels  étaient  continuellement  présents 
à  l'intelligence  de  tous  les  peuples  et  également  applica- 
bles à  tous.  Cette  sorte  de  droit  humain,  assez  souple  et 
sez  compréhensif  pour  permettre  toutes  les  adapfations 

égitimes  selon  les  temps  et  les  lieux,  légué  par  les  phi- 

Iosophes  grecs  aux  Prudents  de  Rome  et  par  ceux-ci  aux 
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canonistes  et  aux  spéculateurs  réalistes  du  Moyen  âge, 
semblait  avoir  atteint  sa  plus  complète  expression  théo- 
rique dans  la  grande  œuvre  thomiste.  Cette  vénérable 
doctrine  n'arrêta  pas  un  instant  Luther.  Transportant 
d'instinct  (sans  deviner  probablement  le  processus  plus 
strictement  juridique  que  ses  congénères  utiliseraient  un 
jour  à  cet  effet),  les  propriétés  et  les  facultés  qu'il  avait 
reconnues  dans  l'individu,  à  la  collectivité  politique,  il 
la  doua  d'une  conscience  et  d'une  intuition  obscures, 
mais  suffisantes  pour  imaginer  les  modes  les  plus  con- 
gruents  à  sa  conservation,  à  sa  vie,  et,  parla,  des  règles 
qui  y  satisfassent.  C'est  de  l'instinct  populaire  que  jaillit 
le  droit  national.  Et  voici  déjà  cette  conception,  crue  d'or- 
dinaire plus  récente,  d'un  droit  subjectif,  particulier  à 
chaque  peuple,  création  spontanée  et  originale  de  ce  peu- 
ple, et  sa  propriété  exclusive,  qu'il  organise  et  développe 
en  toute  indépendance,  pour  ses  fins  propres,  et  qui  est  la 
règle  de  sa  conduite  à  l'égard  des  individus  et  des  autres 
peuples  sans  qu'il  ait  compte,  ni  explication  à  leur  en 
fournir.  On  peut  dire  que,  comme  pour  l'individu,  la 
conscience  du  peuple  est  sa  loi  vivante.  La  règle  de  droit 
à  laquelle  elle  se  plie,  ne  lui  est  pas  extérieure.  Avec  le 
peuple  qui  se  l'est  forgée,  pour  son  plus  grand  profit  évi- 
demment, cette  règle  naît,  vit  et  meurt.  «  Le  droit  et  les 
lois  des  Perses  et  des  Grecs,  pose  Luther,  sont  tombés  en 
désuétude  et  abolis.  Le  Droit  romain  ou  impérial  ne  tient 
plus  qu'à  un  fil.  Car  si  un  empire  ou  un  royaume  tombe, 
ses  lois  et  ses  ordonnances  doivent  tomber  aussi.  )) 

Ce  ne  sont  pas  les  jurisconsultes  de  l'école  historique 
qui  ont  livré,  les  premiers,  à  l'aube  du  dix-neuvième 
siècle,  cette  doctrine  à  l'exploitation  de  la  politique 
allemande.  ,  Luther,  longtemps  avant  eux,  en  avait 
proposé  les   linéaments  essentiels,    à  un   moment  où  les 
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études  juridiques  subissaient  une  crise  et  où,  «  l'Alle- 
luagne  étant  pour  ainsi  dire  ramenée,  en  matière  de  droit, 
à  un  nouvel  état  d'enfance  »,  il  y  aurait  eu  chance  pour 
cette  doctrine  de  l'emporter,  s'il  eût  déjà  existé  là-bas 
quelque  sens  national.  Mais  en  l'absence  de  celui-ci,  le 
Droit  romain  se  répandit  partout  «  comme  un  déluge  y). 
Cependant  les  philosophes  recueillirent  la  précieuse 
épave;  les  historiens  et  les  juristes  l'ayant  reçue  d'eux, 
la  fortifièrent  de  raisons  tirées  de  l'histoire  et  se  don- 
nèrent la  mission,  pour  la  gloire  de  la  plus  grande 
Allemagne;  d'en  déduire  tous  les  corollaires  et  d'en 
-uggérer  la  merveille  à  l'érudition  étourdie  des  autres 
nations. 

Un  corps  de  lois  vénérables  comme  celui  des  lois 
romaines,  requérant,  à  titre  d'expression  la  mieux  réussie 
de  la  raison  juridique  universelle,  le  respect  des  indi- 
vidus et  des  peuples  et  superposant  à  leurs  volontés  un 
commandement  objectif,  contredisait  de  toute  évidence  et 
mettait  à  néant  le  système.  D'où  l'hostilité  de  Luther, 
hostilité  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  était  plus 
consciente,  se  heurtant  à  la  résistance  au  moins  passive 
de  Mélanchthon  incliné  par  l'humanisme  vers  le  Droit 
romain,  à  celle  plus  active  de  la  plupart  des  juristes 
protestants  que  la  pauvreté  et  la  désuétude  des  coutumes 
locales  contraignaient  à  maintenir  le  Droit  canonique  et 
à  ouvrir  le  champ  au  Droit  impérial.  Dès  i53i,  le  conflit 
éclata  par  la  querelle  entre  Luther  et  Jérôme  Schiirpf, 
professeur  à  Wittemberg  et  homme  d'ordre.  Les  argu- 
ments de  celui-ci  ne  modifièrent  pas  d'une  ligne  le  parti 
pris  de  celui-là,  qui  n'en  traita  que  plus  fort  les  juristes 
d'infâmes,  et  ne  demanda  qu'avec  plus  de  véhémence 
qu'on  arrachât  la  langue  à  ces  «  oies  stupides  ». 

Mais  le  droit  national  lui-même,  si  spontané  et  si  ori- 
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ginal  qu'on  le  supposât,  risquait  de  prendre  avec  le  temps 
cette  figure  de  norme  extérieure  et  étrangère  à  la  cons- 
cience du  peuple.  En  se  fixant  par  l'usage,  en  rencon- 
trant dans  les  ordonnances  et  les  arrêts  de  justice  une 
forme  définie  qui  lui  communiquait  la  valeur  de  prin- 
cipes, ce  droit  tendait  à  se  séparer  du  sujet  qu'il  régissnil 
et  à  acquérir  une  force  en  soi,  attachée  à  l'appareil  légis- 
latif ou  judiciaire  qui,  peu  à  peu,  l'enveloppait.  Dès  lors, 
il  entrait  dans  la  catégorie  des  traditions  ou  dans  celle 
des  autorités  contie  lesquelles  la  révolution  luthérienne 
s'insurgeait  et  invitait  la  race  allemande  à  se  àresser.  Or, 
ni  l'AUemacne,  ni  son  prophète  n'eurent  jamais  la  fa- 
culté de  concevoir  rien  à  l'état  statique.  Le  droit,  comme 
les  autres  produits  de  leur  pensée,  est  imaginé  par  eux 
toujours  mouvant,  indéterminé  et  propulsé  près  des  buts 
très  concrets  qui  se  déplacent  avec  les  intérêts  allemands; 
Sa  nature  est  d'être  provisoire;  il  vise  à  un  ordre  mo- 
mentané et  instable.  Il  est  prudent  de  n'en  jamais  perdre 
de  vue  le  cours  sinueux.  Luther  ne  voyait  dans^un  droit 
positif,  dans  le  droit  écrit  «  qu'un  vrai  labyrinthe  fait 
pour  gêner  la  conscience  »  ;  et  dont  on  se  déferait  s'il 
n'était,  en  même  temps,  un  masque  honnête  pour  abor- 
der l'étranger  et  un  moyen  de  contenir  et  de  discipliner 
les  masses. 

Aussi  «  la  loi  écrite  est  pour  le  peuple,  pour  l'homme 
de  commun  ».  Elle  est  faite  pour  la  noblessCi  les  artisans, 
les  paysans,  les  bourgeois  à  l'âme  médiocre.  Elle  ne  l'est 
ni  pour  le  prince,  ni  pour  le  pasteur,  qui  n'obéissent  qu'à 
leur  conscience  et  font  ainsi  le  droit  qu'ils  veulent.  A  eux 
Luther  enseigne  qu'  c<  il  vaut  mieux  gouverner  d'après 
la  raison  naturelle  que  d'après  la  loi  écrite,  puisque  la 
laison  est  l'âme  et  la  reiiu»  de  la  loi  ».  Car  n'allez  pas 
croire  que  la  conscience  du   peuple,   créatrice  du  droit 
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national,  se  révèle  par  les  clameurs  de  la  multitude. 
((  Quand  se  lève  le  seigneur  Omnes  {Herr  Onines),  nous 
dit  le  reformateur,  il  n'y  a  plus  aucune  distinction  entre 
le  bien  et  le  mal.  Rien  n'est  plus  fait  qui  ne  soit  une 
grande  iniquité.  »  ÎNi  la  souveraineté  populaire,  ni  le 
suffrage  universel  n'ont  que  faire  ici.  C'est  précisément 
parce  que  le  peuple  est  impie,  plein  de  méchanceté  et 
agité  de  l'esprit  malin  que  les  lois  civiles  sont  nécessaires 
pour  réprimer  ses  dé.sordres.  Il  n'appartient  pas  au  sei- 
gneur Omnes,  pour  qui  sont  faites  les  geôles  et  les  chaînes, 
de  les  établir.  La  conscience  du  peuple  a  son  siège  dans 
l'âme  d'une  élite.  C'est  l'intuition  des  hommes,  assistés 
(le  Dieu,  qui  composent  celte  élite,  que  Luther  qualifie 
ici  de  raison  naturelle  par  opposition  à  la  loi  écrite.  C'est 
elle  qui  manifeste  à  l'état  vivant  et  mouvant  le  sens  des 
intérêts  nationaux  et  des  moyens  d*y  pourvoir.  L'instau- 
lation  de  ces  moyens  est  tout  le  droit  allemand.  Ce  droit 
>t  dans  la  dépendance  de  la  volonté  allemande;  il  est 
identifié  avec  elle.  11  se  réalise  quand  elle  entre  en  acte; 
il  existe  dans  la  mesure  où  elle  peut  entrer  en  acte.  Pra- 
tiquement, ou  est  déjà  autorisé  à  poser  que  Macht  bit 
Recht.  Et  c'est  Luther  qui  a  dégrossi  et  commencé  à  tailler 
ce  joyau  de  la  couronne  impériale  qu'autant  que  per- 
sonne, il  forgeait,  en  son  temps,  pour  la  Germania. 


E.-H.  PERREAU. 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  DOMMAGES 

CAUSÉS  PAR  LES  RÉQUISITIONS  MILITAIRES 


Une  réquisition  étant  l'appropriation  du  bien  d'un  par- 
ticulier par  la  puissance  publique,  on  voit  les  litiges 
qu'elle  sonlèvo  passer,  comme  pour  l'expropriation  ordi- 
naire, de  la  juridiction  administrative  aux  tribunaux  ju- 
diciaires; et  même  tandis  que  le  contentieux  des  domma- 
ges par  travaux  publics  demeure  à  la  première,  les 
dommages  par  réquisition  passent  de  plus  en  plus  aux 
seconds. 

Avant  1877,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  jurisprudence 
distinguait  entre  la  réquisition  des  meubles,  dont  elle 
attribuait  le  contentieux  aux  juridictions  administratives 
par  assimilation  aux  marchés  de  fournitures',  et  celle 
des  immeubles,  dont  elle  donnait  le  contentieux  jaux  tri- 
bunaux judiciaires  par  assimilation  au  baiP,  de  nombreu- 
ses variantes  se  grelTanl  d'ailleurs  sur  ce  thème  général 
dans  des  cas  particuliers,  à  raison  parfois  de  textes  spé- 
ciaux   (lois   des    17  juilL    1819,  art.    1 5  ;    .'>o  mars   r83i 


j.  C.  E.,  ,io  juin.  1807  (Berthelot)  ;  i3  novembre  1810  (CouiJlery); 
II  août  1819  (préfet  du  Haut-Rhin);  3o  avril  1875,  S.,  77,  2,  96. 

:>..  Trib.  Conflits,  11  janv.  1878  (deux  arrêts)  et  26  janv.  1878, 
S.,  73,  2,  126;  G.  E.,  3o  avril  1876,  S.,  77,  2,  96.  Cette  compétence 
très  limitée,  moins  étendue  même  qu'au  cas  de  bail,  comme  nous  le 
disons  plus  loin,  avait  été  reconnue  pour  les  réquisitions  d'ateliers 
industriels  par  déc.  12  nov.  1870. 


—  177  — 

art.  i3  et  s.;  3  mai  i84i,  art.  76;  décret  du  10  août  i853, 
art.  38  et  39). 

La  loi  du  3  juillet  et  le  décret  du  2  août  1877,  com- 
plétés par  plusieurs  textes  postérieurs,  vinrent  attribuer 
compétence  aux  tribunaux  judiciaires  dans  une  série  de 
cas,  sans  renouveler  la  précédente  distinction  entre  im- 
meubles et  meubles  :  calcul  de  l'indemnité  représemta- 
tive  de  la  propriété  ou  de  l'usage  (loi  1877,  ^^^-  ^^)' 
dommages  aux  biens  pendant  les  grandes  manœuvres 
{id.,  art.  54),  dégâts  aux  logements  et  cantonnements  au 
cas  de  mobilisation  (décret  1877,  art.  28),  occupation  ou 
dégradation  d'immeubles  par  exercices  de  tir  (loi  1877, 
art.  55,  modifié  par  lois  des  17  avril  1901  et23juill.  191 1; 
décret  1877,  art.  11 4,  modifié  par  décrets  des  29  déc.  1901 
et  i3  nov.  1907),  paiement  d'automobiles  (loi  22  juil- 
let 1909,  art.  1 5,  modifiée  par  loi  26  décemb.  i9i/i,art.  17). 

vSi  nombreuses  et  si  larges  que  fussent  pareilles  attri- 
butions, elles  n'englobaient  pas  tous  les  genres  de  litiges 
qui  pouvaient  se  présenter,  pas  même  tous  ceux  où  les 
intéressés  réclamaient  indemnité.  D'oii  les  questions  sui- 
vantes :  l'aut-il.  invoquant  l'esprit  de  la  loi,  généraliser 
la  compétence  judiciaire?  Tout  au  moins  doit-on  inter- 
préter largement  les  textes  spéciaux  donnant  compétence 
à  la  justice? 

La  première  question  fut  tranchée  négativement  par  le 
1  ribunal  des  Conflits,  dont  l'opinion  fut  suivie  par  tou- 
tes autres  juridictions.  Jugé  notamment  qu'il  appartient 
à  la  seule  autorité  administrative  de  décider  si  les  frais  de 
logement  de  troupes  amenées  dans  une  ville,  pour  en 
iissurer  la  tranquillité,  doivent  être  supportés  par  cette 
ville  ou  par  l'État'  ;  et  qu'il  incombe  au  gouvernement  seul 

I.  Trib.  Conflits,  17  fév.  1912  et  C.  E.,  16  jaiiv.  191^,  S.,  igiô,  3,  9. 
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d'apprécier  l'étendue  de  rimmunité  de  réquisition  en 
faveur  d'étrangers  concédée  par  traité  diplomatique'. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  l'interprétation 
extensive  de  textes  spéciaux,  elle  paraît  bien  avoir  au 
contraire  été  tranchée  par  l'affirma Live,  si  Ton  compare 
les  arrêts  relatifs  aux  faits  postérieurs  à  1877  à  ceux  qui 
concernent  les  faits  antérieurs  ^  11  en  est  spécialement 
ainsi  quant  aux  dommages  résultant  pour  les  particuliers 
de  l'exercice  des  réquisitions. 

Avant  1877,  quant  aux  réquisitions  relevant,  d'après 
la  jurisprudence,  des  tribunaux  judiciaires,  celles  d'im- 
meubles, le  Tribunal  des  Conflits  n'admettait  leur  com- 
pétence que  pour  u  dommages  accessoires  »  à  l'occu- 
pation ,  c'est-à-dire  les  menus  dégâts  pratiquement 
inséparables  de  l'occupation,  et  en  résultant  presque  fata- 
lement, ceux  qui  font  l'objet  des  réparations  dites  loca- 
tives  \  En  revanche,  on  la  niait  en  cas,  soit  de  dommages 
causés  par  une  émeute  au  bâtiment  réquisitionné  comme 
magasin  d'armes',  soit  d'incendie  d'un  immeuble  par 
imprudence  ou  négligence  des  troupes  y  séjournant,  soit 
de  privation  de  jouissance  ou  dégradation  par  projectiles 


1.  Crim.,  8  mars  igiS,  S.,  1913,  i,  sup.  78;  D.  P.,  1910,  i.  81; 
cf.  23  fév.  1912,  D.  P.,  ibid.,  et  7  mars  1910,  S.,  1915,  i,  101. 

2.  Avant  1877,  le  Tribunal  des  Conflits  admettait  déjà  l'intcrpré 
tation  extensive  en  faveur  de  la  compétence  judiciaire  des  loi  du 
3o  mars  i83i,  art.  i3  et  s.  (26  janv.  1873,  S..  73,  1,  186).  et  décrci 
du  12  nov.  1870,  art.  4  (11  janv.  1873,  deux  arrôls.  cl  m5  jaiiv.  iS-^'A. 
précités). 

3.  Trib.  Conllits,  11  janv.  1873  (deux  arrêts),  précités. 
^.  Trib.  Conflits,  26  janv.  1873,  précité. 

5.  Douai,  12  juin.  i8(Ii,  S..  61,  *?.  (iao;  Trib.  (Conflits,  20  mars  1881 
Lebon,  p.  358;  C.  E.,  9  fév.  i883,  S.,  i885,  3,  3.  Notons  que  cepen 
dant  la  jurisprudence  admettait  alors  déjà  la  compétence  judiciain 
pour  arbitrer  l'indemnité  en  cas  d'incendie  d'un  immeuble  pris  a 
bail  par  l'État  (Trib.  Conflits,  23  mai  i85i.  D.  P.,  5i,  3,  5i;  Req.. 
i4  nov.  i853,  D.  P.,  5^,  1,  56). 


—  179  — 

des  fonds  voisins  d'un  champ  de  tir^  Toutes  ces  restric- 
tions ont  disparu. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  aujourd'hui  compétents  pour  toute  espèce  de  dom- 
mages résultant  de  réquisition?  Certains  principes  com- 
mandent encore  quelques  réserves. 


I.  —  Compétence  judiciaire. 

La  justice  ordinaire  est  aujourd'hui  compétente  pour 
apprécier  les  indemnités  relatives  à  tout  dommage  pro- 
venant de  réquisition,  et  non  plus  seulement  dans  l'étroite 
mesure  admise  par  la  jurisprudence  antérieure.  11  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  dommage  serait  une  suite,  non 
point  habituelle  et  normale  de  lusa^e  de  la  chose  requise, 
mais  accidentelle  et  purement  exceptionnelle  de  la  réqui- 
sition. Le  caractère  de  conséquence  ordinaire,  faisant  du 
dommage  un  accessoire  pratiquement  inséparable  de 
l'usage  de  la  chose  requise,  n'est  plus  exigé  maintenant, 
contrairement  à  la  jurisprudence  antérieure.  On  voit 
s'élargir  les  formules  dans  les  décisions  du  Tribunal  des 
Conflits  ou  du  Conseil  d'État 

L'accord  n'est  pourtant  pas  cuniplel  entre  les  diffé- 
rentes juridictions. 


1.  C.  E.,  2^  mars  i. )..,"..  S..  ,.7.  :\.  3();  :uj  avril  1898,  S..  1900,  o,  4o: 
■iô  mars  1892,  S..  9^.  :\.  ■>.'.);  .•;!9  janv.  1892.  S..  9.S.  ;>.  lô^:  Trit^.  Con- 
flits, 29  nov.  1890.  S.,  u'2.  0.  117. 

2.  Après  avoir  parle  seulement  do  dommages  «  qui  auraient  été 
directement  causés  par  l'exercice  de  la  réquisition  »  (Conflits, 
•J2  mai  1909.  S..  191 1.  3.  162).  cllos  n*('Mion(ont  plus  de  restrictions 
analogues.  (C.  E..  9  fév.  1917.  /).  p..  17,  ,i.  i3.i 
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5:5  j .    —   Cas   de   compétence  judiciaire   admis   par   loules 
les  juridictions. 

Il  est  trois  grandes  catégories  d'hypothèses  où  juges 
administratifs  et  tribunaux  judiciaires  s'entendent  poui' 
admettre  la  compétence  de  (;es  derniers. 

a)  Indemnité  pour  privation  d'usage.  —  H  incombe  à  la 
justice  d'arbitrer  l'indemnité  due  à  quelqu'un  pour  pri- 
vation temporaire  d'usage  d'un  bien,  alors  même  que 
cette  somme  serait  non  pas,  comme  un  loyer,  la  repré- 
sentation de  l'usage  de  la  chose  par  l'Administration, 
mais  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  une  personne 
faute  de  pouvoir  utiliser  l'objet  elle-même  (loi  1877, 
art.  26). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  immeuble  ayant 
été  requis  pour  loger  des  troupes,  un  commerçant,  loca- 
taire de  celui-ci,  réclame  indemnité  pour  gains  perdus 
et  diminution  de  clientèle  par  suspension  momentanée 
de  son  négoce'.  De  même  quand,  des  marchandises  ayant 
été  requises  tout  d'abord,  la  réquisition  n'a  pas  été  main- 
tenue, faute  de  pouvoir  les  utiliser  pour  rarmée\ 

b)  Indemnité  pour  dommage  par  faute.  —  Dans  les  espè- 
ces précédentes,  nous  étions  en  face  d'un  préjudice  causé 
par  l'autorité  militaire  en  exerçant  un  droit,  et  sans  que 
ses  agissements  aient  rien  d'illicite.  Il  y  avait  une  sorte 
de  quasi-contrat.  Voici  d'autres  cas  où  le  dommage  pro- 
vient d'actes  illicites  et  de  fautes  proprement  dites,  sans 
que  pourtant  la  compétence  en  soit  troublée. 

I.  Trib.  Conflits,  aa  mai  1909,  S.,  1911,  -^  162. 

3.  Toulouse,  24  juin.  1916,  Gaz.  Trib.,  16,  2,  547.  S.,  17,  2,  sup.  16, 
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La  justice  ordinaire  demeure  en  effet  compétente  pour 
indemniser  des  dommages  par  faute  commise  au  cours  de 
la  réquisition,  et  parfaitement  distincte  de  cette  dernière, 
spécialement  lorsque  la  Commission  chargée  de  requérir 
les  automobiles  en  ayant  envoyé  chercher  une,  pour 
l'examiner,  par  un  conducteur  militaire,  celui-ci,  par  ma- 
ladresse lui  cause  une  avarie,  alors  même  que  la  voiture 
ne  serait  pas  ensuite  effectivement  requise ^  De  même, 
revenant  sur  ses  arrêts  antérieurs,  le  Conseil  d'État  vient 
de  juger  que  l'incendie  d'un  immeuble,  par  le  fait  des 
troupes  s'y  trouvant  cantonnées,  rentre  parmi  les  dégâts 
soumis  par  le  déc.  1877  (art.  28),  à  l'examen  des  tribu- 
naux judiciaires-,  solution  aussitôt  acceptée  par  lesdits 
tribunaux'.  Ces  derniers  sont  même  déclarés  compétents 
sur  l'indemnité  pour  disparition  des  meubles  contenus 
dans  le  cantonnement  des  troupes  \ 

c)  Indemnités  pour  dommages  par  exercices  de  tir.  — 
Enfin,  le  Conseil  d'État  vient  de  faire  un  pas  de  plus.  La 
loi  du  3  juillet  1877  (^^t.  55)  donne  compétence  aux  tri- 
bunaux judiciaires  pour  arbitrer  les  indemnités  pour 
dommages  causés,   par  des  exercices  de  tir,   u  aux  pro- 


1.  Trib.  Moniauban,  i5  déc.  1916,  Gaz.  Trib.,  17,  2,  487,  S.,  17,  2. 
sup.  34.  Voy.    Toulouse,  9  juil.  1917,  S.,  17,  2,  sup.  8. 

3.  G.  E.,  9  fév.  1917.  S.,  17,  2,  sup.  8;  D.  P.,  17,  3,  i3,  11  janv.  1918. 
D.  P.,  18,  3,  I. 

3.  Trib.  Clermont  (Oise),  22  juin  1917,  J.  Assurances,  1917,  p.  4o3; 
Trib.  Senlis,  24  juil.  1917,  ibid.,  1918,  p.  20.  Une  trace  est  demeurée 
de  la  jurisprudence  antérieure  distinguant  entre  les  dommages  qui 
résultent  de  l'usage  habituel  et  normal  de  la  chose  requise  et  les 
dommages  accidentels,  c'est  que  la  faute  de  l'autorité  militaire  doit 
être  prouvée  dans  le  second  cas,  conformément  aux  art.  i382  et  s. 
C.  civil  (Trib.  Clermont.  22  juin  [917  et  Trib.  Senlis.  24  juii.  1917. 
précités). 

4.  Trib.  Conflits,  6  mai  1918,  Gaz.  Trib.,  3  juil.  1918. 
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priétés  privées  occupées  par  les  troupes  ou  interdites  aux 
habitants  ».  Faut-il  donc  plaider  devant  la  juridiction 
administrative  quand,  accidentellement,  des  dommages 
ont  été  causés  à  des  terres  situées  hors  de  la  zone  inter- 
dite? Considérant  l'esprit  de  la  loi,  le  Conseil  d'État  dé- 
clare applicables,  par  identité  de  motifs,  les  mêmes  règles 
que  pour  les  fonds  de  cette  zone,  reconnaissant  ainsi  la 
compétence  judiciaire', 

§2.    —   Cas   de   compétence   Judiciaire   admis   seulement 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Là  s'arrêtent  les  extensions  successives  de  compétence 
admises  par  les  juridictions  administratives;  les  autres 
vont  plus  loin,  au  moins  sur  trois  points  importants. 

a)  Mesures  conservatoires.  —  Us  se  reconnaissent  le  pou- 
voir d'ordonner,  même  hors  des  prévisions  légales,  tou- 
tes mesures  conservatoires  du  droit,  pour  la  victime  d'un 
dommage  par  réquisition,  de  réclamer  plus  tard  indem- 
nité, déduisant  celte  conséquence  du  principe  général 
que  le  juge  compétent  sur  le  fond  doit  l'être  pour  les 
mesures  préparatoires  au  jugement  de  celui-ci. 

En  cas  de  guerre,  le  propriétaire  croyant  avoir  à  se 
plaindre  de  dégâts  commis  par  des  troupes  logées  chez 
lui,  en  cas  de  départ  inopiné  de  celles-ci  et  quand  nul 
officier  n'a  été  laissé  en  arrière  pour  recevoir  les  réclama- 
tions, doit,  s'il  n'a  pu  faire  la  sienne  avant  le  départ  des 
troupes,  en  saisir,  dans  les  trois  heures  après  leur  dépari 
s'il  est  dans  la  zone  de  l'intérieur,  dans  les  douze  heures 


I.  (J.  E.,  it>  juil.  190»),  S.,  ij.  H.  .>:^;  solution  admise  aussi  par  \i\ 
Cour  de  cass.  (Req.  19. juin  1913,  S.,  i3,  1,  ^^33). 
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s'il  est  dans  la  zone  des  armées,  le  juge  de  paix  ou,  à  dé- 
faut, le  maire  de  la  commune,  qui  est  tenu  de  dresser 
aussitôt  procès-verbal  des  dégâts  (déc.  2  août  1877,  art.  29, 
mod.  par  déc.  27  déc.  191 4).  Un  procès-verbal  tardif 
manquerait  évidemment  de  force  probante'. 

Que  si  le  magistrat  s'abstient  de  faire  ces  constatations 
ou  tarde  à  les  faire,  la  victime  du  dommage  va-t-elle, 
faute  de  la  preuve  légalement  exigée,  se  trouver  empê- 
chée de  réclamer  indemnité  à  l'État,  courant  ainsi  tous 
les  risques  de  l'insolvabilité  personnelle  du  magistrat 
négligent  qui,  d'ailleurs,  à  raison  des  circonstances, 
n'est  peut-être  pas  en  faute,  échappant  ainsi  à  tout  re- 
cours-!* Tout  naturellement,  on  songe  au  juge  des  référés. 
Si  l'on  discute  vivement  sa  compétence  dans  les  matières 
administratives,  on  l'admet  quand,  par  exception,  le  fond 
du  litige  relève  des  tribunaux  judiciaires  ^  Il  a  donc  été 
décidé  qu'ils  peuvent,  en  pareil  cas,  prescrire  un  constat 
d'expert',  et  cette  solution  a  précisément  été  déjà  donnée 
pour  dommage  causé  par  des  troupes  logées  chez  l'habi- 
tant'. Elle  vient  d'être  reprise  au  cours  de  la  guerre  ac- 
tuelle. De  même  si  l'autorité  militaire  n'a  pas  fait  rédiger 
un  état  des  lieux,  en  prenant  possession  d'un  bâtiment 
requis,  l'autorité  judiciaire  peut  ordonner,  en  référé,  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  d'expert'. 

1.  Trib.  Langres,  i5  juill.  1916,  Gaz.  Trib.  1917,  2,  276. 

a.  Trib.  paix  Crépy-en-Valois,  18  sept.  iijiS.  ./.  Le  Droit,  i4  octo- 
bre 191 5. 

5.  Garsonnet  et  Gézar-Bru.  Tr.  th.  et  prat.  Procédure,  -i'  éd..  Mil. 
S  2990,  p.  296,  note  8. 

4.  Paris,  26  déc.  1807,  D.  P.,  09,  j.  ^3;  cf.  C.  E.,  i.")  déc.  i858. 
D.  P.,  59,  2,  /19;  Conflits,  23  janv.  1888,  S.,  90.  3.  ',. 

5.  Angers,  3o  mars  1871,  S.,  71,  2,  262. 

6.  Trib.  du  Havre,  référés.  21  janv.  1915.  J.  issuranres  1915,  p.  i/i5. 
S.,  i5,  2,  sup.  16. 

7.  Paris,  5  juin  1917.  S.,  17,  2,  sup.  ^2l^. 
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b)  Irrégularités  de  formes.  —  Cette  même  compétence 
judiciaire,  quant  au  fond  du  droit,  conduit  à  résoudre  un 
autre  point.  A  quelle  juridiction  s'adresser  quand  des 
irrégularités  ont  été  commises  dans  les  formes  de  la  ré- 
quisition et  que  les  prestataires  prétendent  en  déduire  des 
conséquences,  non  point  pour  en  demander  la  nullité, 
mais  pour  faire  déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité? 
Notamment,  l'on  a  requis  des  chevaux,  des  voitures  ou 
des  autos  non  classés,  ou  se  trouvant  en  principe  exemp- 
tés de  réquisition,  et  le  prestataire  demande  la  fixation 
de  l'indemnité  à  la  valeur  effective,  se  prétendant  affran- 
chi, par  cette  irrégularité,  des  limitations  résultant  des 
tarifs  légaux;  ou  bien  c'est  un  prestataire  se  disant  taxé 
au-dessus  de  la  mesure  permise  par  la  loi.  Fréquentes 
sont  les  réclamations  de  ce  genre. 

Quelques  jugements  ont  décidé  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  incompétents,  et  qu'il  faut  aller  plaider  de- 
vant la  juridiction  administrative';  mais  le  plus  grand 
nombre  des  décisions  rendues  estiment  au  contraire  que 
le  pouvoir  des  tribunaux  pour  fixer  les  indemnités  coni- 
porte  l'examen  de  toute  circonstance  de  nature  à  en  in- 
fluencer le  chiffre^  Avant  1877,  ^^'  Tribunal  des  Conflits 
s'était  prononcé  dans  oc  deuxième  sens^*;  actuellement, 
il  paraît  dénier  compétence  aux  tribunaux  judiciaires*. 

(')  Mode  d'évaluer  l'indemnité  pour  domtnayes  par  exer- 

I.  'Irib.  du  Mans,  ?u  juill.  ujiô  ol  Trib.  paix  Verccl  (Doubs), 
.■i6  ocl.  1916,  D.  P..  17.  •'.  n:  Tril).  \i((\  >i  moi  11)17,  On:.  Trib., 
1917.  •>.  fi'i-i. 

■i.  Aii^fcrs,  ■>.[)  IV'\.  ii|i().  I).  P..  \-.  ■>.  t)  cl  noie  M.  Borlhélemy  : 
Trib.  civ.  Béthuiic.  17  dcc.  iQio.  Ann.  Jast.  Paix,  1916,  p.  83;  Trib. 
paix  Liancourt,  1"  .s('[)l.  hjiô,  Dec.  Jast.  Paz.T,.  igiS,  p.  358;  Trib. 
paix  Bray-sui-Sernoii,  12  août  igiS,  ibld.,  igiB,  p.  256. 

'^.  Trib.  Conflits,  11  janv.  1878  (doux  arrêts),  précités. 

17.  1).  /'..   iS.  ;!.   1  ;  S..  17,  j,  sup.  .i.H. 
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cice  de  tir.  —  L'attribution  à  la  justice  de  ces  larges  pou- 
voirs d'arbitrer  les  indemnités  permet  de  trancher  une 
difficulté  d'autre  genre.  L'article  54  bis  ajouté  à  la  loi  du 
3  juillet  1877  parcelle  du  17  avril  1901  (devenu  son  art.  55 
depuis  la  loi  du  28  juillet  191 1),  en  attribuant  compé- 
tence à  la  justice  pour  évaluer  les  indemnités  en  cas  de 
dommage  aux  immeubles  par  exercice  de  tir,  déclare  : 
«  L'évaluation  et  le  paiement  des  indemnités  auront  lieu 
dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  »  Or,  le  décret  du  29  dé- 
cembre 1901,  ajoutant  à  celui  du  2  août  1877  un  article  ii4 
(devenu  l'art.  129  en  vertu  du  décret  du  iS  nov.  1907), 
après  avoir  fixé  la  composition  de  la  Commission  d'éva- 
luation du  dommage,  dit  qu'elle  reconnaît  les  terrains, 
et  «  se  rend  compte  de  leur  valeur,  de  la  nature  des  cul- 
tures et  de  leur  production  moyenne  ». 

Le  Ministre  de  la  Guerre  pensa  pouvoir  en  déduire  que 
l'indemnité,  pour  privation  de  jouissance  des  terrains, 
devait  s'obtenir  en  prenant  exclusivement  pour  bases  : 
i"  le  produit  total  de  la  propriété  du  réclamant;  2  l'éten- 
due de  la  portion  de  celle-ci  qu'englobait  la  zone  inter- 
dite; 3"  le  nombre  de  jours  de  tirs  dans  l'année.  Les  tri- 
bunaux judiciaires  ont  rejeté  cette  thèse,  décidant  que,  si 
ce  mode  de  calcul  s'applique  à  Tindemnité  fixée  par  la 
Commission  d'évaluation  pour  off*res  amiables,  il  ne 
s'impose  pas  au  juge  quand  l'intéressé  la  refuse,  la  loi 
disant  d'ailleurs  qu'en  cas  de  refus  de  l'indemnité  fixée 
par  la  Commission,  le  litige  sera  porté  devant  le  juge'. 

Cette  solution  est  très  importante.  En  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'un  bois  grevé  notamment   d'un  bail  de  chasse   et 


1 .    Irib.  Lzès.  1 1  mai  1910:  Nimes.  27  fé\.  1911  et  Req.  19 juin  191 
.   i3.   I.  433.    .  ' 
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compris  pour  partie  seulement  dans  la  zone  interdite.  Le 
propriét,aire  observait  que  de  cette  interdiction  partielle 
résultait  une  moins-value  sensible  pour  l'ensemble  de  son 
bois,  et  qu'elle  dépréciait  singulièrement  sa  valeur  loca- 
live.  Son  opinion  triompha. 


IF.     ^—    GOMPÉTEISCE    ADMIiNISTRATIVE. 

a)  Indemnités  pour  dommages  aux  personnes.  —  Si  larges 
que  soient  les  textes  de  1877,  ^9^^  ^*  191I'  aucun  d'eux 
ne  vise  les  dommages  aux  personnes.  D'où  l'on  doit  con- 
clure que  les  indemnités  les  concernant  seront  fixées  par 
la  juridiction  administrative,  selon  les  règles  générales 
sur  la  compétence  quant  à  la  responsabilité  de  l'État. 

Il  en  a  été  jugé  ainsi,  après  comme  avanJ  la  loi  de  1901 , 
sur  les  indemnités  pour  exercices  de  tir,  au  cas  oii  des 
personnes  ont  été  tuées  ou  blessées  par  des  projectiles'. 

b)  Annulation  d'actes  administratifs.  —  Si  la  justice  a 
le  pouvoir  d'examiner  les  irrégularités  des  actes  de  réqui- 
sition pour  en  déterminer  l'influence,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  celui  de 
les  apprécier  pour  annuler  ces  actes  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  ;  car  cette  question  d'annulation 
est  complètement  indépendante  de  celle  d'indemnisation, 
et  par  conséquent  le  pouvoir  d'annulation  est  inutile  à  la 
justice  pour  lui  permettre  d'accomplir  sa  mission  d'in- 
demniser. On  trouverait  d'avitres  hypothèses,  par  exemple 
la  délimitation  du  domaine  public,  oii  se  rencontre  sem- 


Trib.  Conflits,    i5  fév.  1890,  S.,  9^,  3,  9^;  C.  E.,  iti  juill.  1909, 
•>.  '\.  :\-j  (deuxième  espèce  (^t  inolifs  de  la  promière  espèce). 
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blable  partage  d'attributions  entre  les  deux  autorités  ^ 
Souvent,  un  habitant  soutient  qu'on  lui  impose  de  loger 
un  nombre  d'hommes,  ou  livrer  une  quantité  de  denrées 
plus  que  proportionnel  à  ses  facultés,  critiquant  la  répar- 
tition du  contingent  communal  faite  par  le  maire.  Les 
tribunaux,  pas  plus  criminels  que  civils,  ne  peuvent  ni 
l'annuler,  ni  —  [ce  qui  revient  pratiquement  au  même  — 
la  tenir  pour  non  avenue^ 

Le  seul  recours  ouvert  à  l'intéressé  sera  d'ordre  admi- 
nistratif; et  comme,  pour  répartir  le  contingent  com- 
munal, le  maire  paraît  bien  armé  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire (loi  1877,  ^^*-  '^  ^^  ï3)'  ce  serait  un  recours 
gracieux  au  maire  lui-même  ou  bien  à  son  supérieur  hié- 
rarchique'. 

c)  Responsabilité  personnelle  des  autorités  publiques  pour 
réquisitions  illégales.  —  C'est  le  lieu  d'appliquer  la  dis- 
tinction résultant  d'une  jurisprudence  constante,  entre  le 
fait  personnel  de  l'homme  et  l'acte  administratif  irrégu- 
lier du  fonctionnaire,  les  tribunaux  judiciaires  ne  connais- 
sant que  du  premier,  le  second  ne  relevant  que  de  l'autorité 
administrative.  Faut-il,  en  n^tre  matière,  aller  plus  avant, 
et,  puisque  la  justice  connaît  de  la  légalité  des  réquisitions, 
conclure  qu'elle  a  plein  pouvoir  pour  apprécier  toutes 
irrégularités  de  celles-ci  pour  déterminer  la  responsabilité 
de  leurs  auteurs? 

La  question  s'est  posée  devant  le  Tribunal  de  la  Seine 


I 


1.  M.  Hauriou,  Pr.  Droit  administratif.  8«  éd..  191/1,  p.  715;  Lafer- 
ère,  T.  Jaridid.  adm.,  I,  p.  494  et  s. 

2.  Grim.,  10  nov.   1860,  D.  P.,  60,  5.  222;  Poitiers,  19  fév.   1916, 
S.,  1915,  a,  68. 

3.  Crim.,  10  nov.  1860.  précité;  Réponse  du  Ministre  de  la  Guerre, 
./.  Officiel,  iodée.  191 5. 
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et  la  Cour  de  Paris,  au  sujet  d'un  maire  actionné  en  dom- 
mages et  intérêts  pour  avoir  requis,  tout  au  début  de  la 
guerre,  une  péniche  de  charbon  en  vue  des  besoins  civils 
de  ses  administrés,  en  se  basant  sur  l'article  97-6*'  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  iSS/j,  qui  prévoit  des  distribu- 
tions de  secours  en  présence  de  calamités  publiques  (à 
cette  époque,  il  n'était  pas  encore  question  de  réquisitions 
civiles).  L'arrêt  décide  que  de  pareils  actes  étant  adminis- 
tratifs et  d'ailleurs  étrangers  à  la  loi  du  3  juillet  1877, 
seule  base  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  il 
ne  leur  appartient  pas  den  connaître'. 

Aujourd'hui  que  des  réquisitions  sont  permises  pour 
les  besoins  de  In  population  civile  (lois  des  7,  20 
et  22  avril  1916,  des  3  août  et  29  sept.  1917,  art.  21), 
cette  réponse  ne  serait  plus  acceptable.  On  peut  obtenir  le 
même  résultat  en  observant,  comme  nous  le  faisions  plus 
haut,  que  les  juges  ont  le  pouvoir  de  peser  la  légalité  des 
réquisitions  pour  déterminer  les  indemnités  dues  par 
l'État  au  prestataire,  mais  non  celles  que  le  fonctionnaire 
devrait  personnellement  pour  faute. 

/'' 

d)  Indemnité  pour  occupation,  appropriation  ou  dégrada- 
tion de  biens  comme  conséquence  de  nécessités  militaires.  — 
Au  cours  des  hostilités  actuelles,  souvent  l'autorité  mili- 
taii:e  dut  adapter  aux  l)esoins  de  la  défense  des  biens  de 
particuliers,  ou  disposer  d'eux  dans  ce  même  but.  Devant 
quelle  juridiction  les  inlérr ssés  obtiendront-ils  indemnité 
satisfaetoire?  La  jurisprudence  vient  de  reprendre  la  dis- 
tinction faite,  dans  un  anire  intérêt,  au  lendemain  de  la 
y)récédente   guerre   vn\n'   les   dommages   motivés  par  la 


-1.   l'aris.  lâjiiin  nji~.  (Ui:.    Irih.,  1917.  3,  386;  siC  Trib.  Conflits. 
17  nov.   1917.  1).  /*••  i'*^-  3.  1;  S..   17.    ).  su|).  ■'.". 
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défense  contre  une  attaque  présente,  tout  au  moins  immi- 
nente, et  ceux  qu'a  motivés  la  simple  prévision  d'une 
attaque  purement  éventuelle,  n'ayant  rien  encore  de  cer- 
tain et  pouvant  ne  pas  survenir. 

Les  premiers,  conséquences  de  faits  de  guerre  propre- 
ment dits,  étaient  jadis  envisagés  comme  résultats  de  force 
majeure,  ne  donnant  droit  à  nulle  indemnité  devant  au- 
cune juridiction  '  ;  les  seconds,  n'étant  pas  couverts  de 
cette  excuse,  engageaient  au  contraire  la  responsabilité  de 
l'État-,  d'ailleurs  appréciée,  selon  les  cas,  par  les  autorités 
administratives  ou  judiciaires  ^ 

Les  changements  survenus  depuis  lors  dans  la  législa- 
tion du  fond  ou  de  la  compétence  obligent  à  modifier 
l'ancienne  théorie.  Les  dommages  occasionnés  par  la 
défense  contre  une  attaque  imminente  ou  présente  sont 
au  nombre  des  dommages  de  guerre  proprement  dits,  qui 
donneront  lieu  à  des  indemnités,  conformément  à  la  loi 
de  finances  du  26  décembre  igi4  (art.  12),  mais  dont  le 
contentieux  relèvera  des  juridictions  spéciales  établies  par 
la  loi  actuellement  en  discussion  \  Les  autres,  ne  résul- 
tant pas  dé  faits  de  guerre  stricto  sensu,  donnent  droit  à 
des  indemnités  fixées  par  les  tribunaux  judiciaires,  comme 
dans  tous  autres  cas  de  réquisition'. 


1.  G.  E.,  9  mai  et  6  juin  1873,  S.,  -j'i.  2,  i83;  i3  fév.  ei  i"  mai  187^. 
S.,  74,  2,  292;  Cass..  27  janv.  1879,  ^-ï  ^o,  i,  i58. 

3.  CE.,  i3janv.  1873  et  Trib.  Conflits,  11  janv.  1873  (trois  arrêts). 
S.,  73,  2,  57  ;  Trib.  Conflits.  20  janv.  1873,  S.,  73,  2,  186  et  28juiii  1873, 
S.,  74,  2,  182. 

3.  Sur  cette  distinction.  V.  conclusions  M.  David,  S..  74.  2,  186 
et  292,  et  Laferrière,  S..  74.  '^.  i83  :  V.  aussi  Laferrière.  op.  cit..  2'"éd.. 
Il,  p.  57. 

'4.  Trib.  Seine.  26  janv.  191G.  Ga:.  Tritt.,  iyi5.  >..  '|(»('>;  Trib.  Coni- 
piègne,  19  juin  1917.  Ga:.  Trib.,  1917,  2,  5i5. 

15.  Trib.  Gorbeil,  29 juin  1916.  Gaz.  Trib.,  1917,2,  Gaflrib.  du  Havre, 
éférés  21  janv.  1917.  précité:  Trib.  Seine.  -îô  janv.  iQifi.  précité. 
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En  finissant,  que  conclurons-nous  de  cet  exposé  géné- 
ral? Qu'en  attribuant  compétence  à  l'autorité  judiciaire  en 
fait  de  réquisitions,  la  loi  de  1877  n'a  pas  arbitrairement 
choisi,  comme  on  l'a  parfois  soutenu  :  L'évolution  légis- 
lative et  jurisprudentielle  postérieure  élargissant  progres- 
sivement les  règles  fragmentaires  qu'elle  édictait,  tendent 
à  la  généralisation  de  la  compétence  des  tribunaux,  gar- 
diens naturels  de  la  propriété  privée. 


J.  BEZARD-FALGAS. 


RECEL  DES  TITRES  PUNISSABLE  COMME  DÉLIT  SPÉCIAL 


Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  «  recel  »  n'était  pas  con- 
sidéré en  France  comme  un  délit  distinct,  mais  comme 
un  fait  de  complicité  punissable  seulement  quand  le  vol 
qui  Ta  précédé  pouvait  être  lui-même  l'objet  d'une  sanc- 
tion pénale. 

Cette  manière  de  voir  était  critiquable,  en  théorie,  puis- 
qu'il est  matériellement  impossible  de  participer,  fût-ce 
indirectement,  à  un  acte  déjà  accompli.  Dans  la  prati- 
que, elle  conduisait  à  des  résultats  contraires  à  ceux 
qu'attendait  le  législateur.  En  effet,  en  identifiant  le  recel 
avec  le  vol,  il  avait  eu  certainement  pour  but  d'aggraver 
la  pénalité  pouvant  être  appliquée  au  receleur.  Or,  par  le 
jeu  de  certaines  règles  de  droit  international,  celui  qui 
devait  pouvoir  être  frappé  d'une  peine  sévère,  échappait, 
au  contraire,  souvent,  à  toute  répression,  car  si  l'auteur 
du  délit  principal  (vol,  escroquerie,  abus  de  confiance), 
ne  peut  être  poursuivi  dans  le  pays  du  recel,  son  com- 
plice reste  impuni. 

La  jurisprudence  avait  été  fixée,  à  cet  égard,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  19  avril  1888, 
décidant  que  le  recel  n'étant  qu'un  mode  de  complicité 
du  vol,  si  celui-ci  a  été  commis  à  l'étranger,  par  un  étran- 
ger ou  par  un  inconnu,  le  recel,  même  commis  en  France, 
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ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français*.  Le 
receleur  pouvait  encore  bénéficier  de  l'impunité,  même 
si  le  vol  avait  été  commis  à  l'étranger  par  un  Français, 
attendu  qu'en  pareil  cas  aucune  poursuite  n'a  lieu  «  avant 
le  retour  de  l'inculpé  en  France^  »,  et  que  cet  événement 
peut  ne  pas  se  produire  ou  se  produire  seulement  après 
l'échéance  delà  prescription. 

Dans  ces  conditions,  on  pouvait,  comme  on  l'a  dit, 
voir,  ((  des  deux  côtés  de  la  frontière,  une  double  armée 
de  receleurs  oflïant  leurs  services  :  ceux  du  dehors  à 
tous  les  voleurs  de  l'intérieur,  et  ceux  de  l'intérieur  à 
tous  les  voleurs  du  dehors^  ». 

Les  déplorables  conséquences  auxquelles  aboutissait 
ainsi  notre  système  de  répression  du  recel  se  manifes- 
taient surtout  à  l'occasion  du  vol  des  titres  d'actions  et 
d'obligations.  Ce  système  permettait  à  de  véritables  agen- 
ces de  centraliser  les  titres  volés  pour  en  offrir  la  restitu- 
tion aux  propriétaires  moyennant  un  courtage  plus  ou 
moins  élevé.  En  réalité,  l'impunité  des  receleurs  faisait 
du  recel  une  véritable  industrie  et,  du  vol  des  titres,  une 
entreprise  privilégiée.  Les  voleurs  sont  d'autant  plus  nom- 
breux et  audacieux  qu'ils  trouvent  plus  aisément  des  auxi- 
liaires pour  écouler  le  produit  de  leurs  rapines. 

Pour  arrêter  le  vol,  frapper  le  recel,  telle  est  la  conclu- 
sion qui  s'imposait.  C'était  celle  du  Congrès  pénitentiaire 
international  de  Saint-Pétersbourg,  en  1890;  ce  fut  celle 
du  Congrès  international  des  valeurs  mobilières,  réuni  à 
Paris,  en  1900,  et,  aussi,  d'un  autre  Congrès  pénitentiaire 
international  tenu  à  Budapest,  en  1905.  L'un  après  l'au- 

1.  Gass.,  19  avril  1888,  Packe.  (D.  P.,  88,  i,  284.  —  Sirey,  88,  1,  3^5. 1 

2.  Code  d'inst.  crim.,  art.  5. 

3.  Rapport  de  M.  le  Conseiller  Diipré  dans  l'aflaire  Laterner  ; 
Cass.,  10  mars  1891.  (S.,  91,  i,  240.) 
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tre,  ces  Congrès  avaient  tous  émis  le  voeu  que  toutes  les 
législations  flssent  du  recel,  non  un  acte  de  complicité, 
mais  un  délit  distinct  du  vol. 

Ce  vœu  était  déjà  réalisé  dans  plusieurs  pays,  dont  les 
Codes  pénaux  envisagent  le  recel  isolément  pour  le  punir 
distinctement.  Nous  nous  bornerons  à  citer  :  l'Allema- 
gne(G.  P.,  §  258  et suiv.),  l'Autriche  (G.  P.,§§  i85eti86), 
la  Hongrie  (C.  P.,  art.  870  et  suiv.),  la  Belgique  (G.  P., 
art.  5o5  et  5o6),  l'Espagne  (C.  P.,  art.  16  et  17),  le  Por- 
tugal (C.  P.,  art.  197  et  198),  l'Italie  (C.  P.,  art.  421),  la 
Suède  (C.  P.,  art.  20,  §  16),  les  divers  cantons  de  la 
Suisse,  sauf  celui  du  Valais.  En  Angleterre  même,  ce  pays 
qui  pendant  si  longtemps  fut  pour  les  receleurs  un  véri- 
table lieu  d'asile,  on  peut,  du  moins  depuis  un  acte 
de  1896',  obtenir  la  condamnation  de  ceux  qui  ont  re- 
celé des  objets  volés  à  l'étranger.  Bien  plus,  quoique  en 
Angleterre  la  réparation  du  préjudice  causé  par  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  ne  puisse  être  pour.suivie  devant  lès 
tribunaux  répressifs,  la  Cour  criminelle  peut,  en  vertu 
d'un  acte  de  1861,  ordonner  la  restitution  des  objets  re- 
celés à  leur  propriétaire*. 

La  France  se  devait  à  elle-même  de  combler  le  plus  tôt 
possible  la  lacune  qui  existait  dans  son  droit  pénal.  Aussi, 
avait-ilété  plusieurs  fois  formulé  des  propositions  ten- 
dant à  l'adoption,  par  tous  les  États,  de  dispositions  lé- 
gislatives punissant  le  recel  comme  un  délit  distinct ^ 


i.  Larceny,  act.  1896,  69,  60,  Victoria,  chap.  62,  sect.  i. 

3.  Ibid,  1861,  24  et  25,  Victoria,  chap.  96,  sect.   100. 

3.  V.  Jaham-Desrivaux,  Mémoire  présenté  au  Congrès  des  valeurs 
mobilières  de  1900,  pp.  63  et  64;  Guebhard,  Revue  économique  inter- 
nationale 1909,  pp.  490  et  491;  Bezard-Falgas,  De  la  perte  et  de  la 
restitution  des  titres  au  porteur  en  droit  international,  pp.  22  et  23,  et 
surtout  Le  Poittevin,  Mémoire  déposé  au  Congrès  tenu  à  Budapest 
en  1905. 
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A  la  suite  des  diverses  observations  qui  lui  furent  pré- 
sentées à  ce  sujet,  la  Commission  d'étude  pour  la  protection 
des  porteurs  de  titres  en  cas  de  dépossession,  reconnaissant 
la  nécessité  de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  préju- 
diciable à  la  masse  des  porteurs,  décida  qu'il  y  avait  in- 
térêt à  modifier  notre  Gode  pénal,  sans  attendre  les  résul- 
tats d'une  conférence  internaCionale. 

Un  projet  de  loi,  proposé  par  elle  à  cet  effet*  et  trans- 
mis à  la  Chancellerie  en  igii,  est  devenu  la  loi  du 
2  2  mai  191 5,  qui  a  été  incorporée  dans  le  Code  pénal 
(art.  58,  38o,  §  2,  46o,  46 1)  et  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  227).  (Y.  aussi  l'art.  4,  §  2  de  la  loi  du 
27  mai  I885^) 

Désormais,  le  recel  devient  un  délit  spécial  puni  des 
peines  du  vol,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'amende  qui  a  été, 
suivant  ce  qui  est  édicté  par  d'autres  lois,  proportionnée 
au  gain  illicite  réalisé.  Ajoutons  qu'en  dehors  de  cette 
innovation  importante,  la  loi  nouvelle  ne  contient  que 
des  prescriptions  d'ordre  général  destinées  à  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  diverses  parties  du  Code  pénal  sur  les- 
quelles elle  peut  avoir  une  répercussion. 

En  voici  d'ailleurs  le  texte  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l'article  ^62  du 
Code  pénal  seront  insérées  à  la  place  et  sous  le  numéro  de 
r article  U59  du  Code  pénal  K 

T.  Il  a  été  rédigé  par  M.  Le  Poitlevin  qui  a  bien  voulu  nous  at^so 
cier  à  son  travail. 

2.  Consulter  sur  cette  loi  deux  études  très  intéressantes,  Tune  de 
M.  Henry  :  Le  Recel,  délll  distinct,  dans  le  Recueil  des  travaux  de  la 
Conférence  de  droit  pénal  de  la  Faculté  de  Paris,  publié  sous  la  direc- 
tion de  M.  Garçon  (191 0),  et  l'autre  de  M.  de  A  ailes  :  Le  délit  de  recel 
d'après  la  loi  du  22  mai  1915,  dans  le  Journal  des  Parquets,  1916,  pp.  ' 
et  suiv. 

3.  Ce  texte  ainsi  que  les  articles  4t)o  et  46i  avaient  é^é  abrogés  par 
la  loi  du  21  juillet  i88i,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (art.  4i)- 
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Art.  2.  —  Les  articles  U60  et  U6i  {nouveaux)  seront  ré- 
digés ainsi  qu'il  suit,  sous  la  rubrique  :  Du  recel. 

Art.  46o  (nouveau).  —  Ceux  qui,  sciemment,  auront 
recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  punis  des 
peines  prévues  par  l'article  ^01. 

L'amende  pourra  même  être  élevée  au  delà  de  500  francs 
Jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  des  objets  recelés. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime,  conformément  aux  articles  59, 
60  et  61. 

Art.  46 1  (nouveau).  —  Dans  le  cas  oh  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante  est  applicable  au  fait  qui  a  procuré  les 
choses  recelées,  le  receleur  sera  puni  de  la  peine  atta- 
chée par  la  loi  au  crime  et  aux  circonstances  du  crime 
dont  il  aura  eu  -connaissance  au  temps  du  recelé.  Néan- 
moins, la  peine  de  mort  sera  remplacée  à  l'égard  des  rece- 
leurs par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  .L'amende 
prévue  par  l'article  précédent  pourra  toujours  être  pro- 
noncée. 

Art.  3.  —  //  est  ajouté  à  l' article  58  du  code  pénal  le  pa- 
ragraphe suivant  : 

((  Le  recel  sera  considéré,  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
comme  le  délit  qui  a  procuré  les  choses  recelées.  » 

Art.  4-  —  Le  paragraphe  '2  de  l'article  2  de  la  loi  du 
*?7  mai  1885  est  ainsi  complété  : 

«...  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  pré- 
cédent et  deux  condanmations ,  soit  à  C emprisonnement  pour 
faits  qualifiés  crimes  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  recel  de  cho- 
ses obtenues  à  l'aide  d'un  vol,  d'une  escroquerie  ou  d'un  abus 

de   confiance,    outrage  public  à    la  pudeur »    (la  suite 

conforme) . 
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Art.  5.  —  L'article  38  paragraphe  2  du  Code  pénal  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c(  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  recel,  conformément  aux 
articles  ^j  60  et  161 .  » 

Art.  6.  —  L'article  227  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  ainsi  complété  : 

c(  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lors- 
qu'ils ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en  dij- 
férents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert 
formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis,  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre, 
les  autres  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution, 
ou  pour  en  assurer  l'impunité,  soit  lorsque  les  choses  enle- 
vées, détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'an 
délit  ont  été,  en  tout  ou  en  partie,  recelées.  » 

Art.  7-  —  Lorsque  les  lois  édictent  des  incapacités,  ou 
lorsqu'elles  autorisent  les  tribunaux  à  les  prononcer,  contre 
les  individus  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics, 
leurs  dispositions  sont  applicables  aux  individus  condamnés 
pour  avoir  sciemment  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
obtenues  à  l'aide  de  ces  délits. 

Art.  8.  —  Les  articles  62,  63  du  Code  pénal  son!  ubro- 
gés. 

La  loi  de  igiS  laisse,  toutefois,  subsister  une  contro- 
verse: le  délit  de  recel  est-il  un  délit  instantcmé,  consistant 
à  recevoir  une  chose  obtenue  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  ou  bien  un  délit  continu,  se  caractérisant  par  le  fait 
de  détenir  ou  de  posséder  une  chose  de  provenance 
délictueuse  ?  La  Cour  de  Paris  a  nettement  décidé  que  le 
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recel  était  un  délit  continu  ^  Et  elle  a  basé  justement  cette 

solution  sur  l'intention  certaine  du  législateur  de  igiô 

qui  a  voulu  atteindre  «  le  recel  international,  c'est-à-dire 

«  la  détention  continuant,  d'un  côté  de  la  frontière,  d'une 

«  chose  volée  et  remise  à  un  premier  receleur,  de  l'autre 

«  côté'  ». 

J  .-Bezard-Falgas, 

Chef  du  Contentieux  des  Titres  de  la  C"  P.-L.-M. 


I.  Paris,  17  janvier  1916  (Gaz.  Trib.,  19  mars  1916,  avec  la  note). 
3.  Considérant  de  l'arrêt  précité.  En  ce  sens,  également,  de  Vallès, 
étude  précitée. 


J.  DELOUME. 

DU  REGISTRE  DE  COMMERCE 

EN  DEHORS  DE  LA  LOI  DU   18  MARS   19 19 


On  sait  que  la  loi  du  18  mars  19 19  «  tendant  à  la  créa- 
tion d'un  registre  de  commerce  »  n'a  eu  pour  but  que  de 
centraliser  les  mesures  de  publicité  organisées  par  nos  lois 
commerciales  et  d'établir  une  publicité  dans  les  cas  où 
elle  n'existait  pas.  (Voir  Bulletin  de  l'Académie  de  législa- 
tion, idLnYier-fé\rier  1919,  p.  88  et  suiv.) 

Il  serait  intéressant  d'examiner  brièvement  si  l'institu- 
tion du  registre  de  commerce  ne  pourrait  pas  présenter 
d'autres  utilités  pratiques,  notamment  :  1"  au  point  de 
vue  de  l'attribution  de  la  qualité  de  commerçant;  a*'  au 
point  de  vue  de  la  firme. 

I.  —  Attribution  de  la  qualité  de  commerçant. 

A  ce  sujet,  on  peut  concevoir  quatre  systèmes  différents  : 
D'après  le  premier,  l'inscription  sur  le  registre  n'aurait 
aucune  influence  sur  cette  qualité.  Celui  qui  serait  ins- 
crit pourrait  être  déclaré,  par  le  tribunal,  non  commei- 
çant.  C'est  l'opinion  exprimée  par  la  Commission  de  la 
Société  d'Études  législatives  dans  sa  séance  du  27  jan- 
vier igi^- 

Un  deuxième  système  considérerait  au  contraire  l'ins- 
cription comme  une  condition  sine  qaa  non  de  la  qualité 
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de  commerçant,  ou,  en  d'autres  termes,  l'article  pre- 
mier du  Code  de  Commerce  serait  ainsi  modifié  :  «  Sont 
commerçants,  ceux  qui  font  des  actes  de  commerce  leur 
profession  habituelle  et  qui,  en  outre,  seront  inscrits 
sur  le  registre.  »  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  le  Code  de 
Commerce  de  1897  admet  qu'en  principe  l'inscription 
est  un  critérium  formel  permettant  de  distinguer  un 
commerçant  d'un  non-commerçant.  Cependant  il  faut 
signaler  que,  d'après  la  législation  allemande,  la  situation 
est  complexe  :  il  y  a  certaines  classes  de  professions  qui 
sont  commerciales  sans  qu'une  inscription  soit  néces- 
saire; pour  d'autres,  l'inscription  est  nécessaire  et  obli- 
gatoire; pour  d'autres,  enfin,  elle  est  nécessaire,  mais 
facultative. 

Un  système  mixte   consisterait  à  décider,  qu'en  prin- 
cipe, ceux  qui  feraient  des  actes  de  commerce  leur  pro- 
fession habituelle  pourraient  être  considérés  comme  com 
merçants  sans  être  inscrits.  Mais  tous  ceux  qui  seraient 
inscrits  seraient  nécessairement  des  commerçants. 

Enfin,  il  importe  de  ne  pas  oublier  le  système  spécial 
bien  connu  du  Code  Fédéral  des  Obligations  de  la  Suisse 
de  1881.  Le  registre  du  commerce  n'est  pas  réservé  aux 
seuls  commerçants.  En  principe,  toute  personne  capable 
peut  se  faire  inscrire  sur  le  Registre  B.  du  Commerce. 
Sans  doute,  d'une  façon  très  précise,  elle  n'acquiert  pas 
nécessairement  par  là  la  condition  de  commerçant, 
mais  elle  se  place  ainsi  sous  un  statut  spécial  qui  va 
augmenter  son  crédit.  Les  lois  sur  le  change  et  la  pour- 
suite pour  dettes  lui  sont  applicables. 

En  laissant  de  côté  le  système  suisse  qui  tend,  comme 
on  le  sait,  à  l'unification  du  droit  civil  et  du  droit  com- 
mercial, et  en  partant  de  l'idée  admise  par  la  loi  fran- 
(.îaise  sur  le  Registre  qui  réserve  l'inscription  aux  seuls 
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commerçants,  recherchons  le  système  qui  nous  paraît  le 
meilleur. 

Nos  préférences  vont  à  celui  qui  fait  de  l'inscription 
la  condition  sine  qua  non  de  la  condition  de  commer- 
çant. 

Il  a  l'avantage  d'une  très  grande  netteté,  il  permet  im- 
médiatement aux  tiers  d'être  renseignés  sur  la  condition 
juridique  des  co-contraclants.  Est-il  inscrit?  il  est  com- 
merçant! Ne  l'est-il  pas?  on  se  trouve  en  présence  d'un 
non-commerçant!  On  arrive  à  assurer  plus  de  sécurité  et 
plus  de  rapidité  pour  les  affaires.  Plus  de  doute,  comme 
cela  arrive  souvent  dans  la  législation  actuelle ,  si  on 
traite  avec  un  commerçant  ou  un  non-commerçant.  On 
éviterait  ainsi  les  procès  souvent  très  délicats  d'incompé- 
tence devant  les  tribunaux  de  commerce. 

J'ajoute  que  ce  système  est  logique.  Il  est  de  bon  sens 
d'admettre  que  si  on  oblige  les  commerçants  à  une  imma- 
triculation sur  un  document  spécial,  dès  qu'ils  sont  inscrits 
régulièrement,  leur  statut  soit  désormais  certain.  Il  serait 
anormal  que  ceux  qui  figureraient  sur  une  liste  de  com- 
merçants ne  soient  pas  considérés  comme  tels. 

D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  les  tiers  pourraient 
facilement  être  induits  en  erreur  :  ils  traitent  avec  un 
inscrit,  ils  vont  croire  de  bonne  foi  qu'il  est  commerçant. 
Sans  doute,  comme  on  l'a  dit  à  la  Commission  de  la 
Société  d'Études  législatives,  on  pourrait  prévenir  les  tiers 
que  le  fait  de  s'inscrire  ne  créerait  pas  la  qualité  de  com- 
merçant en  faisant  mettre  une  mention  en  tête  du  regis- 
tre. Mais  cela  n'empêcherait  qu'il  y  aurait  souvent  lieu  à 
des  confusions  de  fait  regrettables. 

En  outre,  il  nous  paraît  juste  de  n'accorder  les  droits 
électoraux  aux  Tribunaux  de  commerce,  aux  Chambres 
de  commerce,  aux  Conseils  de  prud'hommes,  qu'à  ceux 
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qui  se  sont  conformés  à  la  loi  en  se  faisant  inscrire  sur 
le  Registre. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'impôt  cédulaire  sur  les  bé- 
néfices commerciaux  et  industriels ,  le  fisc  trouverait 
toute  prête  la  liste  de  ceux  qui  sont  soumis  à  cet  impôt. 

La  principale  objection  qui  a  été  faite  à  la  théorie  que 
nous  soutenons,  c'est  que  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce sera  obligé  de  faire  un  examen  préalable  de  la  de- 
mande d'inscription  et  de  rechercher  s'il  se  trouve  en 
présence  d'un  véritable  commerçant.  Or,  la  question  de 
savoir  qui  est  ou  non  commerçant,  est  trop  délicate  pour 
être  tranchée  par  le  préposé  au  Registre.  Il  serait  néces- 
saire, ce  qui  serait  très  compliqué,  de  créer  une  juridic- 
tion spéciale. 

On  peut  répondre,  qu'alors  même  que  notre  solution 
serait  rejètée,  cette  difficulté  se  posera  nécessairement. 
En  effet,  d'après  la  loi,  sont  soumis  obligatoirement  à  im- 
matriculation, les  commerçants  et  les  sociétés  commer- 
ciales, sous  cerlaines  sanctions.  Mais  pour  que  ces  sanc- 
tions s'appliquent,  il  faudra  bien  rechercher,  au  premier 
abord,  quelles  sont  les  personnes  soumises  à  la  loi,  et, 
par  conséquent,  savoir  quelles  sont  celles  qui  sont  ou 
non  commerçantes.  En  cas  de  doute,  il  y  aura  bien  un 
conflit  tranché  par  les  tribunaux.  Il  n'y  aurait  pas  de  gros 
inconvénients  à  accorder  au  greffier  un  pouvoir  d'appré- 
ciation. S'il  refuse  l'immatriculation,  il  y  aura  procès. 
S'il  l'accorde,  alors  qu'elle  ne  serait  pas  justifiée,  quel 
préjudice  en  résulterait-il  pour  les  tiers  .^  La  législation 
commerciale  les  protège  mieux  que  la  législation  civile. 
J'ajoute  qu'il  sera  très  rare,  pratiquement,  qu'un  non- 
commerçant  demande  l'inscription.  Sans  doute,  il  peut  y 
avoir  parfois  intérêt,  notamment  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne   préférerait  à   la  déconfiture    une    liquidation   de 
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patrimoine  avec  faillite  et  concordat.  Mais  ce  serait  tout 
à  fait  exceptionnel.  On  pourrait  établir,  d'ailleurs,  des 
sanctions  pour  ceux  qui,  par  des  moyens  frauduleux,  se 
seraient  fait  indûment  inscrire 


II.  —  Du  Registre  de  commerce  et  de  la  firme. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  la  question  sou- 
vent débattue  dénommée  :  u  Du  Registre  de  commerce  et 
delà  firme  »,  ou  le  système  allemand  du  Registre  de  com- 
merce. Nous  allons  exposer  sommairement  ce  système. 

Et,  tout  d'abord,  qu'entend-on  par  firme? 

La  firme  se  compose  de  deux  parties  qu'on  peut  appe- 
ler l'une  le  corps,  l'autre  les  additions. 

Le  corps  de  la  firme  est  le  nom  qui  individualise  une 
entreprise.  On  peut  employer  un  nom  de  personne,  ou  la 
désignation  de  l'objet  de  l'entreprise,  ou  même  un  nom 
de  fantaisie.  Mais  on  n'est  pas  toujours  libre  de  choisir 
comme  on  veut  ce  nom.  C'est  ainsi  que  pour  le  commer- 
çant individu,  la  firme  ((  est  le  nom  sous  lequel  un  com- 
merçant exerce  sa  profession  et  signe  dans  ses  affaires  ». 
En  principe,  c'est  son  nom  véritable  conforme  à  son  état 
civil. 

A  côté  de  ce  corps  de  la  firme,  il  peut  y  avoir  des  addi- 
tions tantôt  obligatoires,  tantôt  facultatives,  qui  viennent 
compléter  et  préciser  ce  corps.  Par  exemple,  en  ajoutant  : 
Fils,  frère,  ou  M.  un  tel. 

Mais  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  la  firme  doit  être 
vraie  et  que  toutes  les  indications  doivent  être  rigoureu- 
sement conformes  à  la  vérité.  C'est  ainsi  que  si  l'on  met 
u  fils  de  M.  X...  »  ou  ingénieur  breveté,  il  faut  que  celte 
mention  soit  exacte. 


-  2oa  - 

Au  sujet  de  la  firme,  le  Registre  de  commerce  va  avoir 
deux  avantages  essentiels  : 

i"  Prévenir  les  abus  possibles  de  l'homonymie  ; 
2"  Assurer  la  propriété  de  la  firme. 

1**  Comment  prévenir  les  abus  de  l'homonymie? 

Tout  commerçant,  comme  toute  société  de  commerce, 
quand  il  commence  à  exercer  sa  profession  va  adresser  une 
demande  d'inscription  en  faisant  connaître  «  la  firme  ». 
L'autorité  judiciaire  (le  tribunal  de  bailliage)  chargée 
d'enregistrer,  va  examiner  la  demande. 

Si  cette  firme  ne  se  distingue  pas  nettement  des  autres 
employées  dans  la  même  circonscription,  il  devra  intro- 
duire dans  ce  nom  des  adjonctions  qui  soient  de  nature  à 
la  différencier  de  celles  qui  sont  déjà  employées.  On  évite 
ainsi  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  similitude  des 
noms.  En  outre  le  public  ne  sera  pas  trompé  par  les  ad- 
ditions de  la  firme,  le  juge  s'assurant  de  la  vérité  de  ces 
additions. 

Il  faut  reconnaître  que  par  ces  moyens  on  arrive  à 
prévenir  en  grand  nombre  les  procès  en  concurrence 
déloyale.  Il  est  préférable  d'éviter  des  procès  que  d'avoir 
à  les  soutenir  après  coup.  Les  dangers  provenant  de  l'ar- 
bitraire possible  des  autorités  chargées  de  l'examen  préa- 
lable des  inscriptions,  ne  sont  guère  à  redouter.  Sans 
doute  il  y  aura  souvent  pour  ces  autorités  des  questions 
délicates  à  trancher.  Mais  puisque  nous  admettons  que 
les  autorités  chargées  du  Registre  auraient  à  examiner  la 
question  de  savoir  qui  est  ou  non  commerçant,  elles 
pourraient  aussi  bien  trancher  les  questions  d'homo- 
nymie. 

2''  Surtout  le  Registre  de  commerce  sert  en  Allemagne 
à  assurer  la  perpétuité  de  la  firme. 

n  Allemagne,  on  part  d'un  principe  que  l'on  considère 


f 
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comme  de  la  plus  haute  importance  :  c'est  que  la  firme 
ne  meurt  pas,  elle  est  perpétuelle.  On  admet  que  le  com- 
merçant en  vendant  son  fonds  de  commerce  peut  céder  à 
son  successeur  en  même  temps  sa  firme,  et  ainsi  la  firme 
se  transmettant  de  main  en  main  devient  perpétuelle. 
Les  tiers  ne  sont  pas  induits  en  erreur,  parce  que  la  trans- 
mission du  fonds  de  commerce  est  constatée  sur  les  re- 
gistres, et  ces  registres  étant  publics,  ils  sont  avertis  de 
cette  transmission  de  la  firme. 

Le  système  allemand  aboutit  ainsi  à  cette  conclusion 
qu'on  peut  faire  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ; 
on  peut  signer  du  nom  de  son  prédécesseur.  La  firme 
de  M.  X.  :  commerçant,  individu,  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  son  nom  véritable,  pourra  être  employée  par 
son  successeur  Y.  —  Y  pourra  employer  la  signature 
deM.  X. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  système  allemand  de  la 
firme  perpétuelle. 

Chose  curieuse  à  noter,  c'est  au  point  de  vue  de  la  per- 
pétuité de  la  firme  que  fut  discutée  en  France  pour  la 
première  fois  l'utilité  du  Registre  de  commerce.  En  1900, 
le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  à  Paris,  avait  émis 
le  vœu  que  la  cession  indéfinie  du  nom  du  commerçant 
pût  s'opérer  avec  la  transmission  de  l'établissement,  ol 
exprimait  l'avis  de  la  création  d'un  Registre  de  commerce 
pour  arriver  à  ce  résultat.  A  la  suite  de  ce  vœu,  le  Minis- 
tre du  Commerce  consulta  les  Cours  et  les  Tribunaux. 
les  Chambres  de  commerce,  la  Chambre  consultative  des 
Arts  et  Manufactures  et  les  Associations  industrielles  el 
commerciales.  Mais  la  majorité  des  corps  consultés  donmi 
une  réponse  défavorable. 

Cette  question  de  perpétuité  de  la  firme  fut  longuemenl 
discutée  à  la  Société  de   Législation   comparée  en    1902, 
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elle  fut  écartée  par  la  Société  d'Études  Législatives  en 
igiA,  par  le  Comité  de  Législation  commerciale  institué 
au  Ministère  du  Commerce  et  par  la  loi  actuelle  sur  le 
Registre  du  commerce  du  i8  mars  19 19. 

Que  devons-nous  en  penser?  Devons-nous  désirer  son 
introduction  en  France? 

Les  partisans  de  cette  conception  attribuent  à  la  perpé- 
tuité de  la  firme  une  importance  de  premier  ordre,  el 
vont  jusqu'à  la  considérer  comme  une  des  causes  de  la 
prospérité  allemande  commerciale  avant  la  guerre,  des 
grandes  maisons  allemandes,  surtout  dans  le  commerce 
d'exportation. 

Cette  thèse  a  été  soutenue  par  M.  Maillard,  Harmand,  le 
sénateur  Astier  et  plusieui-s  Chambres  syndicales,  notam- 
ment la  Chambre  syndicale  des  eaux-de-vie  de  Cognac, 
celles  des  fabricants  de  savon  de  Marseille  et  des  produits 
chimiques  de  Paris. 

L'obligation,  dit-on,  pour  un  fonds  de  commerce  de 
changer  de  nom  commercial  à  chaque  changement  de 
propriétaire,  désoriente  la  clientèle  et  peut  entraîner  une 
diminution  considérable  du  chiffre  d'affaires,  tandis  que 
la  maison  de  commerce  continuant  toujours  sous  la 
même  appellation,  quels  que  soient  les  propriétaires  véri- 
tables, va  inspirer  au  public  la  même  confiance,  et  la 
clientèle  sera  entièrement  conservée. 

Malgré  les  avantages  que  peut  présenter  ce  système, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  repousser  entièrement. 

D'abord  il  importe  de  bien  préciser  cette  question.  Pour 
les  sociétés  anonymes  :  elle  ne  présente  guère  d'intérêt. 
Par  sa  constitution  même,  la  société  est  de  nature  perpé- 
tuelle, puisque  sa  vie  n'est  pas  liée  à  celle  de  ses  mem- 
bres, et  que  les  changements  survenus  dans  son  personnel 
administratif,  ne  modifient  pas  le  nom  commercial.  Elle 
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ne  se  poserait  que  quand  une  société  anonyme  achète  la 
maison  d'un  particulier  ou  d'une  société. 

L'intérêt  se  limite  aux  commerçants,  individus,  aux 
sociétés  en  nom  collectif,  aux  sociétés  en  commandite 
qui  exigent,  conformément  à  l'article  21  du  Code  de  com- 
merce, que  la  raison  sociale  ne  comprenne  qu'un  ou  phi- 
sieurs  associés,  personnellement  responsables. 

Il  n'est  pas  discutable,  qu'il  est  juste  que  celui  qui  suc- 
cède à  un  commerçant  qui  a  su  inspirer  une  grande 
confiance  et  qui  a  obtenu  une  très  grande  réputation, 
puisse  profiter  de  la  renommée  de  son  prédécesseur.  Mais 
ce  résultat  peut  être  obtenu  sans  que  la  perpétuité  de  la 
firme  soit  admise.  D'après  la  Jurisprudence  française,  et 
une  pratique  courante,  on  peut  conserver  le  nom  de  son 
prédécesseur  :  en  le  mettant  sur  l'enseigne,  sur  les  en-tête 
de  lettres,  sur  les  imprimés,  etc.  On  mettra  Maison  Du- 
rand, Dupont  successeur.  Le  public  saura  facilement  que 
la  maison  est  continuée  par  M.  tel,  qui  profitera  ainsi  des 
avantages  que  peut  lui  procurer  le  nom  du  propriétaire 
ou  des  propriétaires  antérieurs. 

Mais  surtout,  les  inconvénients  de  la  perpétuité  de  la 
firme  sont  tels,  que  celte  conception  peut  bien  convenir 
à  la  mentalité  allemande  faite  d'obscurité  et  de  dupli- 
cité. Mais  elle  ne  saurait  être  admise  par  l'esprit  français 
fait  de  clarté  et  de  loyauté. 

Nous  allons  constater,  en  eft'et,  que  l'on  organise  par 
ce  moyen  un  instrument  de  tromperie,  que  l'on  a  qualifié 
même  «  une  escroquerie  légale  ». 

Je  prends  un  exemple.  Supposons  la  perpétuité  de  la 
firme  admise. 

La  firme  X  est  achetée  par  M.  Y...  Y  doit  avoir  droit 
de  signer  du  nom  X.,  son  vendeur.  Y  va  avoir  ainsi 
à  sa  disposition  deux  signatures  :  sa  signature  ordinaire 
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et  sa  signature  commerciale  (ce  qui  paraît  assez  singu- 
lier). 

Je  veux  faire  une  affaire  importante  avec  cette  firme  X. 
Je  n'hésite  pas,  connaissant  depuis  longtemps  la  réputa- 
tion de  cette  maison  et  sa  parfaite  honorabilité.  Toute  la 
correspondance  va  être  signée  X,  alors  qu'en  réalité  c'est 
\1.  Y  qui  agit  dans  l'ombre.  Je  vais  être  trompé  :  je  n'a- 
vais traité  que  parce  que  je  croyais  avoir  affaire  avec  M.  X, 
dont  je  connaissais  la  probité,  le  crédit,  etc.;  en  réalité, 
j'ai  contracté  avec  cet  Y  qui  peut  ne  pas  avoir  les  quali- 
tés de  son  prédécesseur,  et  je  puis  être  de  ce  chef  exposé 
à  de  graves  mécomptes.  Ma  bonne  foi  a  été  surprise. 

On  me  répond  :  Tant  pis  pour  vous;  vous  n'aviez  qu'à 
consulter  le  Registre  de  commerce  qui  est  publié  et  vous 
auriez  pu  voir  la  cession  du  fonds  de  commerce,  et  vous 
auriez  dû  savoir  que  la  firme  a  été  cédée. 

Sans  doute,  j'aurais  pu  prendre  des  renseignements, 
mais  puis-je,  atout  moment,  avant  de  traiter  une  affaire, 
aller  consulter  le  Registre  et  m'assurer  qu'il  n'y  a  pas  eu 
cession.  Que  d'ennuis  et  que  de  pertes  de  temps!  J'ajoute 
que  c'est  justement,  parce  qu'on  pense  que  je  ne  consul- 
terai pas  ce  Registre,  et  que  je  croirai  traiter  avec  M.  X, 
que  la  perpétuité  de  la  firme  présente  les  avantages  si- 
gnalés. 

On  pense  que  le  public  croira  que  la  firme  X  est  tou- 
jours entre  les  mains  de  M.  X,  puisque  la  signature  est 
toujours  la  même.  Les  avantages  de  la  perpétuité  de  la 
firme  reposent  donc,  comme  on  l'a  dit,  sur  «  une  inten- 
tion de  dissimulation  )». 

i 

Mais  tout  cela  n'est-il  pas  contraire  à  la  loyauté  des  af- 
faires et  au  principe  élémentaire  d'honnêteté  !* 

Supposons  que  M.  \,  propriétaire  actuel  du  fonds  de 
commerce,  fasse  de  mauvaises  affaires,  et  tombe  en  fail- 
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lite.  Logiquement,  c'est  la  maison  X  qui  devrait  être 
déclarée  en  faillite.  Conséquence  essentiellement  injuste, 
la  faillite  du  successeur  entraînant  la  faillite  du  prédéces- 
seur. Cette  injustice  est  tellement  apparente  que  les  parti- 
sans de  la  perpétuité  de  la  firme  admettent  que  la  faillite 
sera  seulement  déclarée  sur  le  nom  de  Y,  propriétaire 
actuel,  et  ses  effets  ne  pourront  pas  retomber  sur  le  pro- 
priétaire antérieur.  Mais  cette  solution  manque  de  logi- 
que :  et  alors  même  que  juridiquement  elle  serait  admise, 
en  fait,  aux  yeux  des  créanciers  qui  n'ont  connu  que  la 
firme  X,  le  discrédit  qu'entraîne  la  faillite  va  retomber 
sur  cette  firme.  La  réputation  du  prédécesseur  va  être  fata- 
lement compromise. 

Enfin  on  peut  signaler  d'autres  inconvénients  du  sys- 
tème allemand.  Un  étranger  achète  une  maison  de  com- 
merce française.  Il  pourrait,  en  utilisant  une  signature 
française,  faire  croire  au  public  que  la  maison  est  toujours 
restée  française,  et  même  transporter  cette  maison  dans 
son  pays  d'origine  et  l'exploiter  sous  un  nom  français. 

Laissons  donc  aux  Allemands  leur  système  de  la  per- 
pétuité de  la  firme  qui  n'a  pas  été  admise  par  de  nom- 
breux pays  étrangers,  notamment  par  la  Suisse,  et  n'en- 
trons pas  dans  ces  complications  qui  pourraient  être  de 
nature  à  compromettre  la  réputation  de  probité  du  com- 
merce français. 


J.  CROUZEL. 


LA  LESION  D  UN  DROIT 

D.\NS  LE  PRÉTENDU  EXERCICE  D'UN  DROIT 


Le  droit  n'est  pas  un  mécanisme,  dont  toutes  les  par- 
ties, solidaires  les  unes  des  autres,  avancent,  s'arrêtent  ou 
rétrogradent  à  la  fois.  La  recherche  d'une  notion  plus 
parfaite  du  juste  et  de  l'injuste  aboutit  souvent  à  des  con- 
ceptions nouvelles  qui  constituent,  sur  certains  points, 
des  progrès  véritables,  sur  d'autres,  des  mouvements  de 
recul.  Une  très  intéressante  étude  a  été  consacrée  dans  le 
Recueil  de  l'Académie  de  Législation  de  Toulouse  au  Progrès 
social*.  Dans  la  partie  de  ce  travail  consacrée  au  droit 
privé,  nous  proposerions  volontiers  d'ajouter  :  i°  Le  pro- 
grès résultant  de  la  théorie  de  l'abus  du  droit,  sainement 
entendue;  2"  Celui  qui  résulte  d'une  définition  plus 
exacte  et  de  l'extension  à  son  domaine  naturel  de  la  théo- 
rie de  la  responsabilité  contractuelle^;  3°  Enfin  celui  que 
réalise  la  théorie  de  la. responsabilité  sans  dol,  négligence 
ou  imprudence,  par  simple  lésion  du  droit  de  la  victime. 
Il  est  permis  de  regretter  qu'une  étude  du  même  genre 
n'ait  pas  été  consacrée  aux  mouvements  de  régression  du 


1.  Lu  dans  la  séance  du  i4  mai  1919.  ^ 

2.  H.  Duméril,  Recueil  de  l'Académie  de  Législation,  t.  XXX Vil,  p.  75. 

3.  Voy.  Saincteletlc.  De  la  responsabilité  el  de  la  garantie.  Bruxel- 
les et  Paris,  1884.  —  Sauzet,  De  la  responsabilité  du  patron  vis-à-vis 
des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels.  Revue  crit.  de  Législat.. 
XXXIP  a.  (i883).  Nouv.  sér.,  t.  XII. 
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droit.  Un  nombre  respectable  d'erreurs  notables,  d'ori- 
gine récente,  y  auraient  trouvé  naturellement  leur  place. 

C'est  notamment  revenir  en  arrière  de  prétendre  que  la 
limite  du  droit  de  propriété  et  la  limite  du  droit  de 
liberté  sont  fixées  au  point  oii  l'exercice  de  ces  droits 
cause  un  dommage  à  autrui*.  Cette  conception  ressuscite 
la  théorie  de  la  stricte  responsabilité,  suivant  laquelle  tout 
dommage  engage  la  responsabilité  de  son  auteur ^  Ne  se- 
rait-il pas  contraire  à  la  raison  que  l'agent  eût  à  répondre 
d'un  préjudice  causé  à  une  personne  sans  que  le  droit  de 
celle-ci  eût  été  violé? 

C'est  remonter  le  courant  du  progrès  de  prétendre  que 
le  droit  de  propriété  n'a  pas  de  limites  fixes,  que  ces  limi- 
tes varient  avec  la  situation  des  immeubles  et  suivent  les 
usages  du  milieu  ambiant'.  Ces  limites,  au  contraire, 
sont  parfaitement  déterminées.  Il  suffît  de  lire  l'article  552 
du  Code  civil  pour  s'en  convaincre. 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'idée,  non  moins  répandue, 
que  «  l'étendue  du  droit  de  propriété  de  chacun  trouve 
sa  limite  dans  je  droit  égal  de  propriété  appartenant  au 
voisin  ».  Cette  proposition  est  une  erreur  grossière,  si  on 
l'entend  en  ce  sens  que  le  droit  d'un  propriétaire  de  léseï 
les  intérêts  de  son  voisin  peut  être  égal  au  droit  de  ce 
voisin  de  n'être  pas  lésé  dans  ses  intérêts;  elle  est  un  non- 
sens,  si  on  l'interprète  comme  signifiant  que,  le  droit  de 
propriété  étant  par  nature  sans  limites  fixes,  le  droit, 
sans  limites  fixes,  d'un  voisin  peut  communiquer  des 
limites  fixes  à  un  droit  qui  en  est  également  dépourvu*. 


1.  Voy.  notre  première  étude  sur  la  responsabilité  civile,  dans  ffrr. 
(fén:  du  Droit,  43«  ann.,  1919,  p.  21. 

3.  Voy.  Fromageot,  De  la  Faute  comme  source  de  responsabilité,  p.  y'i 

3.  Voy.  notre  première  étude,  toc.  cit.,  p.  28. 

4.  Id.,  p.  25  et  suiv. 
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Nous -considérons  comme  un  véritable  retour  en  arrière 
une  conception  de  la  faute  délictuelle,  d'après  laquelle  cette 
faute  serait  la  violation  d'une  obligation  préexistante  ^ 
Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  une  pareille  obliga- 
tion préexistante.  On  peut  entendre  d'abord  par  là  l'obli- 
gation de  ne  pas  léser  les  intérêts  d'autrui  ou  ceux  des 
voisins  —  nous  disons  les  intérêts  et  non  les  droits;  — 
or,  prétendre  qu'une  telle  obligation  incombe  à  tout  le 
monde  ou  aux  propriétaires  dans  les  rapports  de  voisi- 
nage, c'est  soutenir  que  le  dommage  suffît  pour  engager 
la  responsabilité,  c'est  encore  ressusciter  la  théorie  suran- 
née de  la  stricte  responsabilité.  On  peut  aussi  entendre  par 
cette  obligation  préexistante  l'obligation  de  ne  pas  léser 
injustement  les  intérêts  d'autrui  ou  les  intérêts  des  voi- 
sins. Or,  cette  conception  constitue  un  véritable  non-sens. 
En  effet,  qui  dit  obligation  dit  état  anormal,  puisqu'à 
l'état  normal,  nul  en  dehors  des  relations  de  famille,  n'a 
d'obligation  envers  personne.  C'est  un  état  anormal  dans 
lequel  on  perd  le  droit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  un  acte 
qu'à  l'état  natif  chaque  homme  a  le  droit  d'accomplir  ou 
de  ne  pas  accomplir.  Qui  dit  obligation  de  ne  pas  nuire 
injustement,  dit,  par  conséquent,  état  anormal  dans  lequel 
on  perd  le  droit  de  nuire  injustement.  Or,  comment  con- 
cevoir qu'un  individu  perde  le  droit  qu'il  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  de  causer  un  dommage  illicite I> 

C'est  faire  rétrograder  le  droit,  d'enseigner  que  la  né- 
gligence, l'imprudence,  le  dol  suffisent,  indépendamment 
de  toute  lésion  du  droit  de  la  victime,  pour  engager  la 
responsabilité.  Les  jurisconsultes  romains  disaient  avec 
raison  :  nemo  dolo  videtur  facere  qui  siio  jure  utitur,  ce  qui 

I.  Voy.  Gapitant,  Oblig.  de  voisinage.  Rev.  crit.  de  LègisL,  1900, 
pp.  168,  169.  —  Planiol,  Études  sur  la  responsabilité.  Rev.  crit.  de 
Législ,  1905,  pp.  385-887. 
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veut  dire  :  celui  qui  exerce  un  droit  ne  peut  pas  com- 
mettre de  dol,  c'est-à-dire  ne  peut  pas  léser  le  droit  d'au- 
trui  et  engager  ainsi  sa  responsabilité. 

On  doit  porter  le  même  jugement  sur  la  théorie  d'après 
laquelle  on  peut  être  légitimement  condamné,   comme 
délictuellement  responsable,  pour  une  simple  abstention. 
C'est  là  encore  une  erreur  puisqu'à  l'état  natif  nul  ne  doit . 
aucune  prestation  positive  à  personne. 

C'est  enfin  imprimer  au  droit  un  mouvement  de  recul 
que  d'enseigner  qu'une  personne  peut  léser  le  droit 
d'autrui  sans  sortir  des  limites  de  son  propre  droit, 
qu'elle  peut  encourir  une  responsabilité  délictuelle  et  être 
légitimement  condamnée  à  réparer  le  dommage  causé  à 
la  victime,  alors  qu'en  causant  ce  dommage,  elle  a  exercé 
un  droit.  Nous  nous  proposons  de  combattre  cette  der- 
nière erreur  dans  le  présent  travail  et  de  défendre  le  vieil 
adage  :  neminem  laedit  qui  sao  jure  iititur.  Cette  doctrine 
suivant  laquelle  on  peut  léser  un  droit  en  exerçant  soi- 
même  un  droit  n'est  pas  imaginaire.  Nous  n'osons  pas 
affirmer  qu'elle  ait  été  adoptée  par  Aubry  et  Rau  et  par 
les  nombreux  auteurs  qui  s'expriment  comme  eux.  Aubr> 
et  Rau  disent  :  Pour  qu'un  fait  dommageable  constitue 
un  délit,  ((  il  faut  qu'il  soit  illicite,  c'est-à-dire  qu'il  ail 
porté  atteinte  à  un  droit  appartenant  à  autrui  et  qu'il  ne 
constitue  pas,  de  la  part  de  son  auteur,  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  légale  ou  l'exercice  d'un  droit'.  » 
Kt  cette  proposition  pourrait  signifier  que  deux  conditions 
notamment  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  délit  ou 
quasi-délit  :  i"  Qu'il  y  ait  lésion  d'un  droit;  2^  Qu'il  n'y 
ait  pas  de  la  part  de  l'agent  exercice  d'un  droit  ou  accom- 
plissement   d'une   obligation    légale.    Cela    Impliquerait 

I.  Cours,  4' éd.,  t.  IV,  p.  7^6,  §444. 
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évidemment  que,  dans  certaines  hypothèses  données,  l'une 
de  ces  deux  conditions  peut  se  trouver  réalisée  en  l'ab- 
sence de  l'autre,  que  les  deux  éléments  sont  parfaitement 
distincts  et  séparables,  donc  qu'on  peut  léser  un  droit  en 
exerçant  un  droit,  ou  ce  qui  revient  au  même,  léser  un 
droit  en  accomplissant  une  obligation  légale.  Aubry  et  Rau 
l'admettaient-ils  réellement?  Nous  devons  nous  borner  à 
dire  que  ces  auteurs  auraient  dû,  s'ils  rejetaient  cette  doc- 
trine, ajouter,  comme  Willems  :  quand  l'une  des  deux 
conditions  existe,  l'autre  existe  nécessairement. 

Mais  Laurent*  et  M.  R.  Beudant-  se  sont  expressément 
posé  la  question  et  ont  considéré  les  deux  conditions 
comme  distinctes,  comme  pouvant  se  trouver  réalisées 
l'une  sans  l'autre.  La  même  doctrine  a  été  enseignée  par 
d'autres  auteurs'.  M.  Ripert,  dans  sa  thèse,  lui  a  fait  les 
honneurs  d'un  chapitre  tout  entier,  comprenant  deux 
sections  dans  lesquelles  il  s'efforce  d'en  établir  d'abord  le 
fondement  juridique,  ensuite  le  fondement  rationnel.  Le 
savant  auteur  est  même  allé  plus  loin  que  les  promoteurs 
de  l'idée.  «  On  doit,  dit-il,  être  responsable  quoique  Ton 
exerce  un  droit,  ou  plutôt  justement  parce  que  l'on 
exerce  un  droit*.  » 

La  question  doit  être  examinée  :  i"  A  propos  de  l'exercice 


I.  Principes,  t.  M,  no'  i36,  i38,  142,  1^3,  i4t);  l.  W.  ii'4o8etart. 
II23  de  rAvant-Projet  de  Code  civil  belge. 
:i.  Contrats  et  Obligations,  p.  755,  n"  1178. 

3.  Dans  le  même  sens  :  Capitant,  Obligat.  de  voisinage.  Rev.  crit.. 
1900,  pp.  168,  169,  171.  234.  — Charmont,  Rev.  crit.,  a^sér.,  t.  XXVII. 
1898,  p.  139.  —  Labbé,  note  dans  Sirey.  1872,  i,  354.  —  Pirmez. 
De  la  responsabilité,  Bruxelles,  n°*  20,  21,  35.  —Ripert,  De  l'exercice 
'la  droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  les  propriétés  voisines. 
Thèse  d'Aix,  1901-02,  pp.  16,  32o,  336.  —  Cpr.  Saieilles,  Abus  du  droit. 
Bull,  de  la  Soc.  d'Études  légisL.  t.  I\  ,  1900,  p.  339.  —  Contra  :  Wil- 
lems, Essai  sur  la  responsabilité.  Rev.  gén.  du  Droit,  1895,  pp.  210,  211. 

—  Planiol,  Traité  élémentaire.  G*  éd..  II.  n°  870  et  suiv. 

4.  Thèse,  p.  321  et  suiv. 
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d'un  droit  défini,  autre  que  le  droit  de  propriété;  2"  A  pro- 
pos de  l'exercice  du  droit  de  propriété;  3°  Enfin,  à  propos 
de  l'exercice  du  droit  de.  liberté. 

I.  —  Peut-on  violer  un  droit  dans  l'exercice  d'un  droit 

DEFINI,  AUTRE  QUE  LE  DROIT  DE  PROPRIETE? 

La  question  s'est  posée  à  propos  :  1°  De  l'exercice  du 
droit  d'ester  en  justice;  2"  Du  droit  de  donner  congé  dans 
le  louage  à  durée  indéterminée;  3"  Du  droit  de  mise  à 
l'index,  dans  les  conflits  industriels;  4°  Enfin,  à  propos 
de  l'exercice  d'un  droit  conditionnel. 

i""^  hypothèse  :  Action  en  justice.  — Le  droit  d'agir  en 
justice,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  est  l'ac- 
cessoire d'un  autre  droit,  celui  que  le  plaideur  veut  faire 
valoir  ou  défendre.  Si  ce  dernier  droit  fait  défaut,  si  le 
plaideur  n'a  pas  de  droit  à  faire  valoir  ou  à  défendre,  on 
ne  voit  pas  comment  il  pourrait  avoir  le  droit  d'agir  en 
justice.  11  ne  peut  pas  plus  l'avoir  qu'un  particulier  n'a 
celui  d'opérer  une  saisie,  s'il  n'est  pas  créancier.  Donc, 
celui  qui  agit  en  justice  sans  avoir  aucun  droit  à  faire 
Aaloir  ou  à  défendre  viole  bien  le  droit  de  son  adver- 
saire, mais  il  n'exerce  pas  un  droit. 

\.  cette  objection  que  soulève  la  théorie  suivant  laquelle 
on  peut  léser  un  droit  en  exerçant  soi-même  un  droit,  on 
peut  en  ajouter  une  seconde,  c'est  que  l'exercice  du  droit 
d'ester  en  justice  constituerait  un  abus  de  ce  droit  dans 
les  hypothèses  où  le  plaideur  agit  ou  se  défend  sans  avoir 
un  droit  à  faire  valoir  ou  à  défendre,  donc  dans  un  but 
de  vexation  '  ou  par  suite  d'une  appréciation  grossière- 
ment erronée  de  son  droit. 

I.  Laurent.  Principes,  XX,  p.  429,  n"  4i3-  —  R-  Beudant,  op.  cil.. 
p.  758,  n°  ii83. 
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2'  hypothèse  :  Droit  de  donner  congé.  —  Celui  qui  donne 
congé  sans  motif  légitime  abuse  de  son  droit,  car  il  le 
détourne  de  sa  destination  normale. 

3*  hypothèse  :  Droit  de  mise  à  l'index.  —  De  même,  en- 
fin, un  syndicat  abuse  de  son  droit  quand  il  met  un  pa- 
tron ou  un  ouvrier  à  l'index  dans  un  but  autre  que  la 
défense  des  intérêts  professionnels  ^  Le  droit  de  mise  à 
l'index  est,  en  effet,  un  droit  anormal,  créé  par  une  dis- 
position formelle  de  la  loi,  et  qui,  en  vertu  du  seul  droit 
commun,  n'existerait  pas.  La  loi» l'a  créé  pour  mettre  les 
syndicats  en  état  de  défendre  les  intérêts  du  métier.  Dès 
qu'il  est  exercé  dans  un  autre  but,  il  est  détourné  de  sa 
destination  légale,  et  l'exercice  qui  en  est  fait  constitue 
un  abus  du  droit.  De  toutes  ces  hypothèses,  dont  la  pra- 
tique fournit  de  nombreux  exemples,  on  prétendrait  vai- 
nement conclure  qu'il  est  possible  de  léser  un  droit  en 
exerçant  un  droit.  On  y  voit  bien,  en  effet,  nettement  la 
lésion  du  droit  de  la  victime,  mais  on  n'y  voit  pas  l'exer- 
cice d'un  droit  de  la  part  de  l'agent.  Car,  ainsi  que  l'a  très 
bien  dit  Laurent,  l'exercice  abusif  d'un  droit  n'est  pas 
l'exercice  d'un  droit. 

4"  hypothèse  :  Exercice  d'un  droit  conditionnel.  —  H  en 
est  de  même  quand  l'agent  a  exercé  un  droit  conditionnel, 
si  la  condition  vient  ensuite  à  défaillir.  Tout  le  monde 
reconnaîtra  qu'alors  le  droit  étant  effacé  rétroactivement, 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'agent  ait  exercé  un  droit.  Lau- 
rent cite  le  cas  suivant  :  a  Celui  qui  exécute  un  jugement 
par  défaut  exerce  certainement  un  droit;  néanmoins,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  mise  à  exécution  d'un 
jugement  pa^r  défaut  attaquable  par  opposition,  constitue 
une  faculté  dont  l'usage  a  lieu  aux  risques  et  périls  de  la 

I.  R.  Beudant,  p.  769,  n°  ii84. 
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partie  à  qui  la  loi  permet  d'en  user.  Cette  partie  alors  agit 
en  vertu  d'un  titre  dont  la  validité  est  subordonnée  à  la 
condition  qu'il  ne  sera  pas  formé  d'opposition  ou  que 
l'opposition  formée  sera  rejetée.  De  là,  la  Cour  conclut 
que  la  partie  est  responsable  du  dommage  qti'elle  cause 
par  ses  actes  d'exécution,  sans  exiger  qu'elle  le  fasse  de 
mauvaise  foi.  C'est  le  principe  de  l'article  1882  C.  civ. 
Même  jurisprudence  en  matière  de  saisie*.  »  Ainsi 
raisonne  Laurent.  Le  droit  conditionnel  étant  anéanti  par 
la  défaillance  de  la  condition,  il  est  clair  que  ce  droit 
doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé.  Il  est 
donc  impossible  de  voir  dans  ce  cas  une  exception  à  la 
règle  générale  qu'on  ne  peut  pas  violer  un  droit  en  exer- 
çant un  droit. 


11.  —  Examen,  a  propos  de  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, DE  LA  QUESTION  :  SI  ON  PEUT  LESER  UN  DROIT  EN 
EXERÇANT  UN  DROIT. 

C'est  surtout  l'exercice  du  droit  de  propriété  qui  a  été 
visé  par  les  auteurs,  aux  yeux  de  qui  on  peut  léser  un 
droit  dans  l'exercice  d'un  droit. 

Les  hypothèses  prévues  sont  les  suivantes  : 

1*"  Le  dommage  a  été  causé  par  l'État  ou  par  un  établis- 
sement public  dans  l'exécution  de  travaux  publics  ;  2"  le 
dommage  a  été  causé  par  un  particulier  qui  exploitait 
son  héritage. 

1''  hypothèse  :  Le  dommage  a  été  causé  par  l'Étal  ou 
par  an  établissement  public  dans  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  «  L'État  qui  exécute  des  travaux  d'utilité  publi- 
que, écrit  Laurent,  exerce  un  droit  et  remplit  un  devoir; 

1.   Vix,  a4  août  1870.  D.,  71,  2,  220.  —  Laurent,  \X,  p.  434,  n''4i4. 
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néanmoins...  il  doit  réparer  le  dommage  qu'il  cause  lors- 
que en  usant  de  son  droit  il  lèse  le  droit  d'autrui*.  »  La 
jurisprudence  et  les  auteurs  s'accordent  pour  affirmer  la 
responsabilité  de  l'État  quand  il  cause  un  dommage  dans 
ces  conditions  \  Mais  cette  solution  ne  prouve  pas  qu'il 
soit  possible  de  violer  un  droit  en  exerçant  un  droit.  Le 
particulier  ne  subit  pas  ici  une  véritable  lésion  de  son 
droit;  ce  n'est  pas  à  cause  de  cette  prétendue  lésion  qu'il 
a  droit  à  une  indemnité,  c'est  parce  que  l'État,  usant  du 
droit  d'expropriation  qui  lui  appartient,  a  exercé  ce  droit 
sans  avoir  observé  ni  pu  observer,  au  préalable,  les  for- 
malités légales  de  l'expropriation.  Les  décisions  jurispru- 
dentielles,  en  cette  matière,  sont  seulement  une  application 
de  cette  vérité  que  lorsque  l'État  exproprie  un  particulier 
au  cours  de  l'exécution  de  travaux  publics,  il  doit  l'in- 
demniser. 

2*  hypothèse  :  Exécution  de  travaux  par  un  particulier 
dans  son  héritage,  pour  l'exploitation  de  cet  héritage  ou 
pour  celle  d'une  industrie.  —  Les  dommages  causés  aux 
voisins  dans  l'exercice  régulier  ou  irrégulier  du  droit  de 
propriété  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns,  quoique  d'ordre  matériel,  se  produisent  sans 
empiétement  sur  les  héritages  contigus.  L'hypothèse 
classique  est  celle  du  propriétaire  qui  creuse  un  puits 
dans  son  champ,  coupe  ainsi  le  filet  d'eau  qui  alimentait 
le  puits  du  voisin  et  fait  tarir  ce  puits.  L'agent,  dans  ce 
cas,  exerce  un  droit  et  ne  lèse  pas  un  droit.  Les  partisans 
de  la  thèse  que  nous  combattons  n'enseignent  d'ailleurs 

^jpas  le  contraire. 

^H   Les  autres  dommages  causés  aux  voisins  dans  l'exer- 

^»    I.  Laurent,  X\,  pp.  420,  426,  n"  4o8. 

2.  Saleilles,  op.  cit.,  p.  338.  —  Planiol,  Études  sur  la  responsabilité. 
Hev.  crU..  1906,  p.  85.  note  a- 
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cice  régulier  ou  irrégulier  du  droit  de  propriété  se  pro- 
duisent avec  empiétement  par  usurpation  sur  les  hérita- 
ges voisins  ou  par  transmission  de  choses  dans  ces  héri- 
tages ^  C'est  surtout  dans  les  différends  relatifs  à  ces  dom- 
mages que  nos  contradicteurs  croient  voir  la  justification 
de  leur  thèse  :  à  savoir  qu'on  peut  léser  un  droit  en  exer- 
çant un  droit.  Ils  enseignent  qu'un  boulanger  n'excède 
pas  les  limites  de  son  droit,  quand,  en  chauffant  son  four 
dans  sa  cave,  il  chauffe  aussi  la  cave  de  son  voisin.  Ils 
enseignent,  d'une  manière  générale,  qu'un  propriétaire 
n'excède  pas  les  limites  de  son  droit,  lorsque,  sans  mau- 
vaise intention  et  après  avoir  pris  les  précautions  com- 
mandées par  l'usage,  il  porte  atteinte  aux  intérêts  de  son 
voisin  en  faisant  ébouler  son  terrain  par  des  tranchées, 
en  ébranlant  son  habitation  par  le  jeu  des  puissantes  ma- 
chines de  son  usine*,  en  lui  envoyant  des  émanations 
malsaines,  des  eaux  corrompues,  etc.,  etc.,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, ne  les  empêche  pas  de  conclure  que  ce  propriétaire 
doit  réparer  le  dommage. 

La  cause  de  l'erreur  se  trouve  dans  cette  circonstance 
que  l'agent,  ayant  accompli  l'acte  nuisible  chez  lui,  dans 
son  immeuble,  paraît  n'avoir  pas  excédé  les  limites  de  sa 
propriété.  Un  boulanger,  dit-on,  a  le  droit  de  faire  du 
feu  dans  sa  cave,  un  industriel  celui  d'exploiter  son  usine, 
le  propriétaire  d'une  carrière  a  le  droit  d'en  extraire  la 
pierre,  et,  pour  cela,  de  pratiquer  les  fouilles  nécessaires. 
Raisonner  ainsi,  c'est  raisonner  comme  si  on  ne  pouvait 
voir  que  les  choses  du  tout  premier  plan.  Qu'on  regarde 
un  peu  plus  loin  :  on  verra  immédiatement  que  le  bou- 
langer a  chauffé  la  cave  de  son  voisin,  que  l'industriel  a 
terni  son  appartement,  corrompu  l'eau  de  sa  source,  fait 

1.  Metz,  lO  aoûl  1820,  P.,  18:^0.  |>.   1  >.V. 

2.  Dijon,  10  mars  i8G5.  D.,  65,  2,  \!\l\. 
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écrouler  sa  maison,  etc.  Or,  il  est  bien  difficile  de  soute- 
nir qu'un  propriétaire  a  le  droit  de  chauffer  la  cave  de 
son  voisin,  d'empester  ou  de  noircir  son  appartement, 
d'incendier  sa  récolte,  de  faire  écrouler  sa  maison.  On 
serait,  semble-t-il,  ébranlé  dans  cette  conviction  si  on  re- 
lisait attentivement  l'article  552  :  «  La  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  la  propriété  du  dessous,  n 
Si  mon  voisin  avait  le  droit  de  faire  ébouler  mon  terrain, 
poufrait-on  dire  que  je  suis  le  propriétaiie  exclusif  du 
dessus  et  du  dessous  ? 

Celui  qui  fait  des  fouilles  dans  son  terrain,  celui  qui 
brûle  dans  son  champ  des  herbes  sèches,  celui  qui  ex- 
ploite une  voie  ferrée  au  moyen  de  locomotives  vomissant 
des  flammèches,  celui  qui  exerce  une  industrie  nécessi- 
tant l'usage  de  machines  bruyantes,  l'emploi  de  produits 
dégageant  des  gaz  dangereux,  des  liquides  susceptibles 
de  contaminer  des  filets  d'eau  souterrains,  etc.,  tous  ceux 
qui  effectuent  des  travaux  de  ce  genre  exercent  leurs  droits 
tant  qu'ils  n'empiètent  pas  matériellement  sur  les  domai- 
nes de  leurs  voisins  et  ne  lèsent  pas  ainsi  leurs  intérêts. 
Mais  ils  n'exercent  plus  un  droit  lorsque,  en  empiétant 
sur  les  propriétés  contiguës  ou  en  leur  transmettant  des 
choses  nuisibles,  ils  leur  causent  des  dommages.  Celui 
qui  pratique  des  fouilles  dans  son  terrain  exerce  un  droit, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  ébranler  la  maison  qui 
y  confine,  car  ébranler  cette  maison  c'est  exercer  une  ac- 
tion matérielle  sur  la  propriété  d'autrui,  donc  sortir  des 
limites  de  sa  propriété;  le  propriétaire  qui  brûle  de  mau- 
vaises herbes  chez  lui  exerce  un  droit,  mais  à  condition 
de  ne  pas  incendier  ainsi  la  récolle  de  son  voisin  ;  du 
moment  où  la  maison  brûle -par  suite  de  la  destruction 
(les  mauvaises  herbes,  il  devient  évident  que  l'agent  est 
ti  des  limites  de  son  droit,    qu'il   a   lésé  le  droit   de 
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son  voisin,  qu'il  a  empiété  sur  le  domaine  de  celui-ci.  Il  a 
violé  l'article  552. 

Ainsi,  en  matière  d'exercice  du  droit  de  propriété,  nous 
n'avons  pas  trouvé  d'hypothèse  dans  laquelle  l'agent  ait 
exercé  un  droit,  tout  en  violant  le  droit  de  la  victime. 

IV.  —  Est-il  possible  d'user  d'un  droit  et  de  léser 

Ui\  DROIT,  EN  exerçant  LE  DROIT  GENERAL  DE  LIBERTÉ  P 

La  question  doit  être  examinée  à  propos  des  actes  cau- 
sant un  préjudice  à  autrui  :  i"  dans  sa  propriété  immobi- 
lière, 2°  dans  ses  autres  intérêts  pécuniaires. 

i""^  hypothèse  :  Dommages  causés  à  la  propriété  immobi- 
lière dans  Vexercice  du  droit  général  de  liberté.  —  A)  Dom- 
mages matériels  :  L'une  des  hypothèses  dans  lesquelles 
peuvent  se  produire  des  dommages  de  ce  genre,  est  celle 
du  propriétaire  qui  établit  un  théâtre  chez  lui;  et  un  des 
désagréments  qui  peuvent  résulter  pour  les  voisins  de 
l'exercice  de  ce  commerce,  consiste  dans  les  bruits,  qui,  se 
prolongeant  bien  avant  dans  la  nuit,  peuvent  troubler  le 
sommeil  des  habitants  des  maisons  contiguës.  Ce  n'est  pas 
là,  avons-nous  besoin  de  le  dire?  un  dommage  moral,  ou 
d'opinion;  c'est  bien  un  dommage  matériel,  puisqu'il  est 
causé  par  la  projection  de  bruits  sur  les  héritages  voisins, 
donc  par  immissio,  et  qu'il  modifie  l'habitabilité  des  appar- 
tements. 

Quand  un  dommage  matériel  de  ce  genre  avec  immissio, 
donc  avec  empiétement,  est  causé  à  la  propriété  immobi- 
lière d'autrui,  par  des  actes  relevant  du  droit  de  liberté, 
nos  contradicteurs  portent  sur  la  situation  exactement  le 
même  jugement  que  si  l'agent  avait  exercé  ou  prétendu 
exercer  le  droit  de'propriété.  Ils  estiment  que  l'agent  doit 
être  condamné  à  réparer  le  dommage  bien  qu'il  n'ait  été 
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ni  malintentionné,  ni  maladroit.  Ils  affirment  ainsi  qu'il 
a  lésé  le  droit  de  la  victime,  indépendamment  de  toute 
question  de  dol  ou  d'imprudence.  Mais  ils  affirment  non 
moins  positivement  qu'il  n'est  nullement  sorti  des  limites 
de  son  propre  droit.  La  thèse  suivant  laquelle  on  peut 
léser  un  droit  en  exerçant  un  droit  serait  donc  établie 
s'il  était  vrai  que  l'agent  qui  a  bien  réellement  lésé  le 
droit  de  la  victime,  s'est  aussi  rigoureusement  renfermé 
dans  les  limites  du  sien.  Mais  c'est  cette  seconde  propo- 
sition qu'il  faudrait  établir.  Or,  elle  est  contraire  à  la 
vérité.  Pas  plus  en  exerçant  le  droit  de  liberté,  qu'en 
exerçant  le  droit  de  propriété,  une  personne  ne  peut  légi- 
timement transmettre  à  son  voisin  des  bruits  qui  Tempê- 
client  de  dormir,  des  odeurs  malsaines,  des  gaz  délétères. 
Il  y  a  alors  immissio,  donc  empiétement,  donc  dépasse- 
ment du  droit  de  l'agent. 

B)  Passons  aux  dommages  moraux.  Dans  deux  des  cas 
qui  se  sont  présentés,  on  est  d'accord  pour  affirmer  que 
l'agent  doit  être  condamné  à  réparer  le  dommage  :  celui 
où  le  dommage  moral  est  causé  par  l'établissement  d'une 
maison  de  tolérance  et  celui  où  il  est  causé  par  l'encom- 
brement de  la  voie  publique. 

Ici  encore  on  dira  :  L'agent  a  lésé  un  droit  en  exerçant 
an  droit.  En  réalité,  la  situation  est  identique  à  celle  que 
nous  venons  d'examiner.  Il  est  faux  que  l'agent  ait  exercé 
un  droit.  Celui  qui  ouvre  une  maison  de  tolérance 
exerce  un  droit,  mais  à  la  condition  que  dans  cet  exer- 
cice d'une  industrie,  que  les  bonnes  mœurs  condamnent, 
il  ne  cause  pas  de  dommage  aux  voisins.  Celui  qui  fait 
usage  de  la  voie  publique  exerce  aussi  un  droit,  mais  à 
la  condition  qu'en  l'exerçant  il  ne  prive  pas  les  autres 
du  droit  d'en  user  également. 

Deux  autres  hypothèses  de  dommages  moraux  se  sont 
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présentées,  dans  l'une  desquelles,  il  est  vrai,  l'acte  dom- 
mageable relevait  plutôt  du  droit  de  propriété  que  du 
droit  de  liberté  :  un  propriétaire  conserve  un  immeuble 
qui  menace  ruine,  un  négociant  accumule  dans  ses  ma- 
gasins des  matières  explosibles  bu  inflammables.  Tous 
deux  causent  des  dommages  moraux  aux  propriétés  voi- 
sines, tous  deux  font  vivre  leurs  voibins  sous  une  menace 
perpétuelle  d'accidents,  altèrent  l'habitabilité  de  leurs 
immeubles,  diminuent  la  valeur  locative  de  leurs  appar- 
tements et  la  valeur  vénale  de  leurs  fonds;  le  second  im- 
pose en  outre  à  ses  voisins  des  surprimes  d'assurances. 
On  n'est  cependant  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  doivent  répondre  des  préjudices  causés.  Mais  quelque 
solution  qu'on  adopte  à  ce  sujet,  on  n'arrivera  pas  encore 
à  découvrir  un  cas  dans  lequel  l'agent  lèse  un  droit  en 
exerçant  un  droit. 

Si  on  juge  que  les  victimes  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité, on  admet  par  là  même  que  le  propriétaire,  le 
négociant  ne  sont  pas  sortis  des  bornes  de  leurs  droits  et 
qu'ils  n'ont  pas  lésé  les  droits  des  victimes,  et  la  thèse 
que  nous  combattons  n'est  pas  mieux  établie  que  dans 
les  hypothèses  déjà  passées  en  revue. 

Si,  au  contraire,  on  accorde  une  action  en  dommages- 
intérêts  aux  victimes,  on  peut  justifier  cette  solution  de 
deux  manières.  On  peut  dire  :  le  propriétaire  du  bâtiment 
menaçant  ruine  —  et  il  en  est  de  même  du  commerçant 
—  n'avait  pas  le  droit  de  priver  la  victime  de  la  sécurité 
normalement  attachée  à  la  jouissance  des  immeubles;  la 
victime  a  donc  subi  un  dommage  par  lequel  son  droit 
de  jouir  en  sécurité  de  son  bien  a  été  lésé  et  l'agent  a  dé- 
passé lui-même  les  limites  de  son  droit.  Sa  responsabilité 
doit  normalement  se  trouver  engagée.  Mais  il  n'y  a  nul- 
lement ici  lésion  d'un  droit  dans  l'exercice  d'un  droit.  11 
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\  a  lésion  d'un  droit  par  un  acte  ne  constituant  pas 
l'exercice  d'un  droit. 

La  seconde  manière  de  justifier  la  condamnation  de 
Tangent  consiste  à  affirmer  que  le  propriétaire,  l'industriel 
ont  usé  de  leurs  droits,  mais  qu'ils  doivent  cependant  in- 
demniser la  victime,  parce  que  le  droit  de  celle-ci  a  été 
lésé.  C'est  la  reproduction  fidèle  du  raisonnement  qu'on 
a  présenté  à  propos  des  lésions  de  la  propriété  par  les 
voisins  sous  la  forme  d'éboulemenls,  de  projections  de 
fumée,  de  bruits,  de  gaz  délétères.  L'agent,  dit-on,  a  exercé 
un  droit;  mais  comme  il  a  cependant  lésé  un  droit,  il 
doit  indemniser  la  victime.  Ce  raisonnement  encore  pè- 
che par  la  base.  Il  suppose  que  l'agent  a  exercé  un  droit 
en  causant  un  dommage  injuste,  ce  qui  est  inadmissible. 
Donc  encore  ici  la  thèse  que  nous  combattons  est  en  dé- 
faut; il  y  a  bien  eu  lésion  du  droit  de  la  victime,  mais  il 
n'y  a  pas  eu  exercice  d'un  droit  de  la  part  de  f  agent. 

2*  hypothèse  :  Autres  dommages  causés  aux  intérêts  de 
la  victime  dans  l'exercice  du  droit  de  liberté.  —  L'hypo- 
thèse proposée  est  celle  des  renseignements  commerciaux. 
«  Lne  agence  de  publicité,  dit  M.  R.  Rendant,  use  incon- 
testablement de  son  droit  en  donnant  des  renseignements 
sur  des  tiers,  notamment  sur  des  commerçants  ;  elle 
peut  cependant  encourir  une  responsabilité  à  raison  du 
dommage  qu'elle  cause  aux  personnes  sur  lesquelles  elle 
fournit  des  renseignements^  ». 

Dans  cette  hypothèse,  il  est,  au  contraire,  parfaitement 
certain  que  si  l'agence  de  publicité  encourt  une  respon- 
sabilité pécuniaire,  c'est  parce  qu'elle  n'exerce  pas  un 
droit.  Elle  a  bien  le  droit  de  donner  avec  discrétion  des 


1.  Beudant,  op.  cit.,  n°  1179.  Voy.  Orléans,  5  août  1892.  Pandectes 
fr.  périod.,  1893,  II,  p.  284. 
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renseignements  exacts  ;  elle  n'a  pas  celui  de  donner, 
même  de  la  meilleure  foi  du  monde,  des  renseignements 
faux  ou  de  donner  des  renseignements  exacts  et  défavora- 
bles d'une  manière  indiscrète  ;  et  ce  n'est  que  dans  ces  deux 
cas  qu'elle  peut  être  légitimement  cofidamnée.  Le  droit 
d'accomplir  un  acte  n'implique  pas  celui  de  l'accomplir 
d'une  manière  défectueuse.  Un  droit  est  la  faculté  d'agio' 
d'une  certaine  manière;  agii'  d'une  autre  manière  n'est 
plus  l'exercice  d'un  droit. 

L'examen  de  cette  dernière  hypothèse,  dans  laquelle 
on  a  cru  voir  la  lésion  d'un  droit,  nous  amène  à  nous 
demander  si  MM.  '  Colin  et  Capitant  ne  partagent  pas 
l'opinion  que  nous  combatlons,  et  s'ils  ne  l'attribuent 
pas  aux  jurisconsultes  romains.  Ils  ont  écrit  :  «  Les  Ro- 
mains reconnaissaient  qu'on  peut  commettre  une  faute 
en  exerçant  un  droit*  ».  Quel  est  le  sens  exact  de  cette 
proposition?  Tout  le  monde  reconnaîtra  que  chacun  a  la 
possibilité  matérielle  de  commettre  une  faute,  disons  plu- 
tôt une  imprudence,  dans  l'exercice  d'un  droit,  c'est-à- 
dire  d'exercer  un  droit  d'une  manière  défectueuse.  La 
question  est  de  savoir,  et  c'est  en  quoi  la  formule  citée 
est  amphibologique,  si  l'agent  est  autorisé  ou  non  à 
exercer  son  droit  d'une  minière  défectueuse,  à  léser  un 
droit  en  exécutant  avec  négligence  un  acte  licite,  à  com- 
mettre quelque  imprudence  dans  l'exercice  d'un  droit. 
Si  on  admet  la  négative,  et  le  bon  sens  impose  cette  so- 
lution, on  aboutit  encore  à  cette  conséquence  :  celui  qui 
i\  commis  une  faute  en  exerçant  son  droit,  ou  celui  qui  a 
exercé  son  droit  d'une  manière  défectueuse,  n'a  pas  en 
réalité  exercé  un  droit.  Sa  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profit  de  la  victime  est  normale  et  toute 

i.  Cours  élémentaire  de  Droit  civil  français,  l.  Il,  p.  871. 
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justifiée.  Si,  au  contraire,  on  admet  —  est-ce  bien  là  la 
pensée  de  MM.  Colin  et  Capitant?  —  que  l'agent  est  auto- 
risé à  exercer  son  droit  d'une  manière  défectueuse,  avec 
négligence  ou  imprudence,  bien  qu'il  doive  par  là  léser 
le  droit  de  la  victime,  on  pose  en  principe  qu'on  peut 
avoir  le  droit  de  commettre  des  fautes,  d'être  négligent 
et  imprudent,  et  de  violer  ainsi  le  droit  d'autrui,  et,  si  la 
faute  c'est  l'acte  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'accomplir,  on 
pose  en  principe  qu'on  peut  avoir  le  droit  d'accomplir 
un  acte  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'accomplir. 

Willems  a  bien  fait  ressortir  l'erreur  quand  il  a  dit  : 
«  L'acte  est  illicite,  lorsqu'il  est  posé  sans  droit  {sine  Jure) 
dans  le  chef  de  son  auteur,  et  qu'il  porte  atteinte  au  droit 
d'autrui  (contra  jus).  Quand  ce  second  élément  existe,  le 
premier  existe  nécessairement;  d'où  nous  pouvons  con- 
clure que  :  acte  illicite  et  lésion  de  droit  sont  des  expres- 
sions synonymes,  n  «  La  lésion  du  droit,  dit  ailleurs  le 
même  auteur,  ne  peut  jamais  provenir  de  l'usage  normal 
d'un  droit.  »  Et  il  ajoute  :  a  Laurent  enseigne  qu'il  y  a 
acte  illicite  et  partant  responsabilité,  si  oa  lèse  le  droit 
d'autrui,  quand  bien  même  on  ne  ferait  qu'user  d'un 
droit  »  (art.  1122  de  l'Avant-Projet  de  Code  civil  (belge). 
Ces  termes,  pris  dans  leur  sens  juridique,  se  détruisent 
l'un  l'autre  ;  c'est  dire  que  le  droit,  pouvoir  inviolable, 
n'est  pas  in\iolable'.  •> 

On  prétend  que  l'agent,  bien  qu'il  doive  être  légitime- 
ment condamné  à  des  dommages-intérêts,  n'a  fait  qu'exer- 
cer un  droit.  Il  est  vraiment  étrange  ce  droit,  inconnu 
des  jurisconsultes  romains,  qu'on  peut  exercer  seulement 
en  violant  le  droit  d'un  autre  et  à  la  condition  de  payer 
à  celui-ci  une  juste  indemnité.  En  quoi  ce  droit  peut-il 

V 

i.  Bssai  mr  la  responsabilité.  Rev.  gén.  du  Droit,  1895,  pp.  210,  ai  1. 
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être  utile  à  l'agent?  Les  partisans  de  la  doctrine  dont  il 
s'agit  sont  les  premiers  à  reconnaître  qu'il  ne  peut  lui 
servir  à  rien.  Ils  n'attachent  aucune  portée  pratique  au 
fait  que  l'agent  mis  en  cause  a  exercé  ce  droit  singulier, 
puisqu'ils  exigent  sa  condamnation  en  dépit  de  la  posses- 
sion par  lui  de  cette  fallacieuse  garantie  d'un  droit  exercé  ! 
Ils  ne  tiennent  compte  que  du  droit  de  la  victime,  et  de 
la  violation  du  droit  de  celle-ci  par  l'agent.  A  quoi  bon 
alors  proclamer  ce  droit  de  l'agent,  qui  est  sans  réalité 
objective,  sans  aucune  efficacité?  Les  auteurs  dont  nous 
combattons  la  thèse  sont  réduits  à  sacrifier  le  droit  de 
l'agent  après  l'avoir  proclamé  et  à  déclarer  sacré  le  droit 
de  la  victime.  Le  lecteur  serait  bien,  semble-t-il,  autorisé 
à  leur  demander  pourquoi  le  second  de  ces  deux  droits 
est  jugé  par  eux  plus  digne  d'être  sanctionné  que  le  pre- 
mier. 

Nos  contradicteurs  affirment  en  réalité  qu'un  droit  peut 
n'être  pas  un  droit,  qu'un  acte  peut  être  licite  et  illicite 
tout  à  la  fois.  Leur  consultation  ressemble  à  celle  d'un 
avocat  peu  consciencieux  qui  recevrait  successivement 
l'agent,  la  victime  et  le  juge  et  qui  dirait  à  l'agent  :  vous 
étiez,  en  agissant  comme  vous  l'avez  fait,  parfaitement 
dans  votre  droit,  votre  conduite  est  irréprochable;  à  la 
victime  :  votre  droit  a  été  réellement  violé,  poursuivez 
l'agent,  la  réparation  du  dommage  vous  est  (^ue;  enfin  au 
juge  :  il  est  vrai  que  l'agent  est  iriéprochable;  mais  il  est 
vrai  aussi  que  le  droit  de  la  victime  a  été  lésé,  en  sorte 
que  l'agent  et  la  victime  ont  raison  l'un  et  l'autre;  tou- 
tefois j'estime  que  vous  devez  condamner  l'agent. 

Dans  une  lecture  antérieure,  nous  avons  essayé  de  dé- 
montrer l'erreur  fondamentale  commise  par  la  doctrine 
classique,  dans  la  détermination  du  sens  du  mot  faute 
dans  l'article  i382.  Ce  terme  a  été  considéré  par  cette  doc- 
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trine  comme  signifiant  dol,  négligence  ou  imprudence; 
et  on  a  été  amené  par  là  à  poser  le  fameux  adage  :  pas 
de  responsabilité  sans  faute,  c'est-à-dire  sans  dol,  négli- 
gence ou  imprudence;  ce  qui  revient  à  dire  :  celui  qui 
agit  sans  dol,  négligence  ou  imprudence  exerce  nécessai- 
rement un  droit. 

Cependant  il  y  a  nombre  de  cas  où  on  est  obligé  de 
prononcer  une  condamnation  contre  un  agent  n'ayant 
commis  ni  dol,  ni  négligence,  ni  imprudence.  Comme 
la  conciliation  d'une  pareille  condamnation  avec  le  fa- 
meux adage  présentait  quelque  difficulté,  on  a  tenté  de  se 
tirer  d'embarras  en  posant  un  autre  principe  aussi  faux 
que  le  premier  et  plus  choquant,  à  savoir  qu'on  ^eut  lé- 
ser un  droit  tout  en  exerçant  un  droit;  et  on  a  dit  : 
l'agent  qui  n'a  commis  ni  dol,  ni  négligence,  ni  impru- 
dence, donc  qui  a  exercé  un  droit,  peut  être  légitime- 
ment condamné,  puisqu'on  peut  léser  un  droit  en  exerçant 
un  droit. 


Le  Gérant  :  Éd.  Privât. 
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PROCES-VERBAUX  DES  SEANCES 


Séance  du  14  mai  1919. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  Signorel  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure 
qu'il  vient  de  publier  sur  «  La  pensée  allemande  dans 
l'ordre  juridique  ».  M.  Perreau  veut  bien  se  charger  d'en 
rendre  compte. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  les  ouvrages 
reçus  depuis  la  dernière  réunion. 

M.  le  Président  rappelle  le  deuil  cruel  qui  a  frappé 
l'Académie  en  la  personne  de  M.  le  Procureur  général 
Granié.  Il  adresse  à  sa  famille  les  condoléances  de  la 
Compagnie.  Il  annonce   également  le  décès  de  M.  Mau- 
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rice  Bellom,  ingénieur  des  Mines,  professeur   à  l'École 
des  Mines,  membre  correspondant. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  associé  ordinaire 
en  remplacement  de  M.  Girard.  Il  est  procédé  au  scrutin. 
M.  Gastets,  avocat  général  près  la  Gour  de  Toulouse, 
ayant  réuni  la  majorité  requise  par  les  statuts,  est  pro- 
clamé associé  ordinaire  de  l'Académie. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  de  M.  Signorel,  l'As- 
semblée élit  membre  correspondant  M.  le  baron  de  Bar- 
dies,  docteur  en  droit,  président  de  la  Société  des  Études 
du  Couserans  à  Saint-Girons  (Ariège). 

M.  Grouzel  lit  une  communication  sur  La  lésion  d'un 
droit  dans  le  prétendu  exercice  d'un  droite 

Après  une  courte  discussion,  la  séance  est  levée  à 
22  h.  i5. 


Séance  du  28  mai  1919. 

PRÉSmENGE    DE  M.    LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  ) 
adopté.  J 

l 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  ., 
de  M.  le  baron  de  Bardies  remerciant  l'Académie  de  son    J 

.'4 

I.  Insérée  au  Bullelin,  pp.  209  et  suiv.  :.S 
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élection    comme  membre  correspondant.   Puis,   il  rend 
compte  des  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  réunion. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Castets, 
qui  prend  séance  pour  la  première  fois.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Au  début  de  cette  séance,  j'ai  le  très  grand  plaisir 
de  souhaiter  la  bienvenue  à  notre  nouveau  Confrère, 
M.  l'avocat  général  Castets. 

«  Mon  cher  Confrère, 

((  Vous  êtes  de  ceux  que  nous  attendions  :  car  tout 
vous  désignait  depuis  longtemps  à  nos  suffrages. 

«  Vos  maîtres  de  la  Faculté  avaient  conservé  le  souve- 
nir du  brillant  étudiant  dont  le  nom  était  inscrit  chaque 
année  sur  le  palmarès  des  lauréats. 

«  Vos  collègues  de  la  Magistrature  avaient  apprécié 
comme  il  convient  la  belle  carrière  que  vous  avez  par- 
courue depuis  vos  débuts  en  qualité  de  Juge  au  Tribunal 
de  Bagnères-de-Bigorre,  et  ils  avaient  pu  mesurer  l'éten- 
due des  qualités  dont  vous  aviez  fait  preuve  à  tous  les 
échelons  de  la  hiérarchie. 

c(  Les  représentants  de  notre  grand  Barreau  toulousain 
connaissaient  par  expérience  l'adversaire  redoutable,  mais 
toujours  courtois,  avec  lequel  ils  avaient  à  se  mesurer. 

c(  Votre  nom  devait  donc  sortir  de  nos  urnes  :  il  en 
serait  même  sorti  plus  tôt,  si  vous  n'aviez  été  appelé,  au 
moment  de  la  grande  épreuve  de  notre  chère  patrie,  à 
contribuer  à  sa  défense.  Votre  devoir,  vous  l'avez  rempli 
dignement,  simplement,  au  poste  qui  vous  était  assigné. 
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c(  Libéré  de  toute  obligation  militaire,  vous  nous  appar- 
tenez, et  nous  nous  en  félicitons.  Car  nous  ne  saurions 
oublier  que,  sous  la  toge  du  magistrat,  se  cache  un  fin 
lettré,  au  goût  sûr  et  délicat  entre  tous,  auditeur  assidu 
de  nos  conférences  publiques.  Et  nous  sommes  convain- 
cus que,  non  content  de  prendre  part  à  nos  discussions 
juridiques  et  d'apporter  à  nos  travaux  voire  précieuse 
contribution,  vous  voudrez  bien  faire  partie  de  cette 
phalange  remarquable  de  brillants  conférenciers  qui  ont 
donné  un  si  vif  éclat  à  la  vie  extérieure  de  l'Académie. 

«  Je  vous  invite  donc  à  prendre  séance  parmi  nous.  » 

M.  Gastets  remercie  l'Académie  de  son  élection,  l'assu- 
rant de  tout  son  dévouement. 

M.  Mérignhac  lit  un  rapport  sur  les  travaux  de  M.  de 
Bustamente  y  Sirven,  professeur  de  droit  international  à 
la  Faculté  de  droit  de  la  Havane,  sénateur;  il  conclut 
à  son  élection  comme  membre  correspondant.  Il  sera 
procédé  à  cette  élection  à  la  prochaine  séance. 

M.  Mérignhac  dépose  en  même  temps  sur  le  bureau 
de  l'Académie  plusieurs  ouvrages  dont  M.  de  Bustamente 
est  l'auteur,  parmi  lesquels  un  volume  intitulé  :  La  aiilar- 
qiiia  Personal,  dont  il  rendra  compte. 

M.  le  Trésorier  rend  les  comptes  de  l'année  19 19  et 
présente  le  projet  de  budget  pour  l'année  1920.  Ce  pro- 
jet est  adopté  par  l'Assemblée.  Il  est  en  même  temps 
décidé  qu'à  raison  de  l'état  précaire  des  finances  de 
l'Académie  et  du  coût  élevé  de  l'impression  du  Balletin, 
dont  il  importe  de  maintenir  la  publication ,  des  de- 
mandes de  subventions  seront  adressées  au  Conseil  géné- 
ral et  au  Conseil  municipal. 
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M.  Puis  lit  une  communication  sur  Un  projet  de  la 
Société  des  Nations  au  dix-huitième  siècle  par  Cabbé  de 
Saint-Pierre.  A  la  suite  de  cette  fort  intéressante  lec- 
ture, M.  Mérignhac  donne  quelques  détails  sur  le  projet 
de  Société  des  Nations  qu'a  adopté  la  Conférence  de  la 
paix,  et  à  l'élaboration  duquel  il  vient  de  collaborer 
comme  membre  du  Comité  consultatif  auprès  de  la  Pré- 
sidence du  Conseil. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  4o. 


Séance  du  11  juin  1919. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  3o. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  esl  lu  et 
adopté. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  les  ouvrages 
reçus  depuis  la  dernière  réunion,  parmi  lesquels  se  trouve 
une  nouvelle  édition  du  Précis  de  procédure  civile  de 
MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  dont  M.  Perreau  fera  le 
compte  rendu. 

M.  Ma^nol  présente  le  rapport  suivant  sur  l'attribu- 
tion du  prix  du  concours  général  : 

«  Un  seul  ouvrage  a  été  présenté  au  concours.  C'est  un 
portant  travail  de  M.  Romain  sur  «  L'état  de  siège  poli- 
tique  {Histoire,   —  Déclaration,   —  Effets,   —  Levée).    » 


m- 
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Son  auteur  l'a  présenté  l'an  dernier  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse  comme  thèse  de  doctorat,  et  il  a  obteuu  la 
mention  très  bien  avec  les  éloges  du  jury. 

((  Le  sujet,  tout  d'actualité,  était  vaste;  il  a  donné  lieu 
antérieurement  à  de  bonnes  études  fragmentaires,  mais 
il  était  intéressant  de  l'envisager  dans  son  ensemble. 
M.  Romain  l'a  fait  avec  une  maîtrise  et  une  exactitude  de 
détails  vraiment  remarquables  et  qui  font  de  son  travail 
un  ouvrage  des  plus  utiles  à  consulter.  Toutes  les  diffi- 
cultés pratiques  auxquelles  a  donné  lieu  l'application  de 
ce  régime  de  l'état  de  siège,  sous  lequel  nous  vivons  de- 
puis près  de  cinq  ans,  ont  été  soigneusement  étudiés  et 
la  jurisprudence  très  exactement  relevée. 

c(  La  partie  la  plus  remarquable  de  cette  étude  est  peut- 
être  la  partie  historique  qui  n'est  autre  que  l'histoire  très 
fouillée  des  révolutions  et  des  troubles  politiques,  qui, 
au  siècle  dernier,  ont  si  souvent  secoué  notre  pays. 

«  On  peut  cependant  reprocher  à  l'auteur  de  ne  pas  s'être 
suffisamment  élevé  au-dessus  de  son  sujet  et,  comme  l'a 
dit  M.  le  doyen  Hauriou  à  la  soutenance  de  la  thèse, 
d'avoir  simplement  fait  «  un  bon  inventaire  de  l'état  de 
((  siège  ».  On  peut  signaler  également  quelques  légères 
lacunes  :  l'auteur  ne  dit  rien  par  exemple  du  contrôle 
postal  qui  ne  se  justifie  cependant  juridiquement  que 
par  l'état  de  siège. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques,  l'ouvrage  présenté 
à  l'Académie  est  digne  d'une  de  ses  plus  fautes  récom- 
penses, et  la  Commission  propose  d'attribuer  à  son  au- 
teur une  médaille  d'or  de  3oo  francs.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  par 
l'assemblée.  En  conséquence  l'Académie  décerne  à  M.  Ro- 
main une  médaille  d'or  de  3oo  francs. 


—  235  — 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  M.  Antonio  S. 
de  Bustamente  y  Sirven,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  la  Havane,  sénateur,  comme  membre  correspondant.  Le 
rapport  sur  cette  candidature  a  été  présenté  à  la  dernière 
séance  par  M.  Mérignhac.  Le  scrutin  est  ouvert  et  M.  de 
Bustamente  ayant  obtenu  la  majorité  prescrite  par  les  sta- 
tuts est  proclamé  membre  correspondant  de  l'Académie. 

M.  Perreau  fait  une  communication,  qui  sera  insérée 
dans  le  Bulletin,  sur  les  Stipulations  en  faveur  des  ouvriers 
dans  les  marchés  administratifs  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  10. 


Séance  du  25  juin  1919. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAURENS 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  /40. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  au  nombre  des  ouvrages 
reçus  signale  le  Recueil  de  V Académie  des  sciences,  ins- 
criptions et  belles-lettres  de  Toulouse. 

M.  Declareuil  offre  à  l'Académie  son  étude  sur  Kant,  le 
droit  public  et  la  Société  des  ncdions  qui  a  fait  l'objet  de  sa 
communication  dans  une  de  ses  précédentes  séances. 

M.  Declareuil  fait  ensuite  une  communication  sur 
Luther  et  la  conception  allemande  du  droit. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  de  l'année  acadé- 
mique. 

Le  présent  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  21  h.  i5. 


HENRI  MARTIN 


LE  PAPiEIMOMAlE  SOUS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


I 


S'il  est  une  époque  de  l'Histoire  où  le  papier-monnaie 
joua  un  rôle  considérable,  ce  fut  sous  la  Révolution  fran- 
çaise ;  durant  huit  années,  de  1789  à  1797,  plusieurs  si- 
gnes monétaires  furent  mis  en  circulation  par  les  gou- 
vernements successifs  qui  présidèrent  alors  aux  destinées 
incertaines  de  notre  pays,  mais  le  plus  répandu  fut  l'as- 
signat et  il  est  le  plus  généralement  connu.  Certains 
d'entre  nous  n'ont-ils  pas  trouvé,  peut-être,  parmi  les  pa- 
piers de  quelque  aïeul  disparu  ces  billets  jaunis  par  le 
temps  où  les  mots  a  assignat  de  cinq  sols  »,  u  cinq  li- 
vres »,  «  cent  livres  »  et  plus  se  détachent  au-dessous  de 
la  placide  effigie  du  roi  Louis  XVI,  suivis  de  la  solennelle 
formule  «  la  loi  »,  «  le  Roi  »?  Ou  bien,  ce  même  assi- 
gnat modifié,  après  l'abolition  de  la  royauté  et  suivant  le 
cours  des  événements,  ne  l'a-t-on  pas  vu  aussi  avec  la 
série  d'emblèmes  symboliques  :  la  Justice,  la  Force,  la 
Gloire,  puis  des  héros  de  l'antiquité  :  Brutus,  Gaton,  Pu- 
blicola,  tous  ces  demi-dieux  dont  le  souvenir  hantait 
l'imagination  de  nos  grands  ancêtres,  tout  cela  accom- 
|)agné  de  la  pique  et  du  bonnet  phrygien  ? 

Le  souvenir  du  célèbre  assignat,  qui  s'est  confusément 
perpétué  en  France  jusqu'à  nos  jours,  évoque  générale- 
ment comme  un  écho  lointain  de  tourmente,  de  terreur 
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et  de  guillotine,  mais  surtout  de  misère  et  de  ruine  et  il 
est  même  permis  de  penser  qu'en  ces  dernières  années 
de  guerre,  l'abondante  circulation  fiduciaire  avait  suscité 
quelques  craintes,  assurément  peu  fondées,  mais  que  la 
réminiscence  de  la  banqueroute  de  l'assignat  avait  sans 
doute  contribué  à  entretenir. 

Cette  banqueroute,  par  son  importance  et  ses  particu- 
larités, est  un  événement  unique  dans  les  annales  finan- 
cières de  la  France  ;  certains  détails  en  sont  peut-être  assez 
peu  connus  ;  la  création  de  l'assignat,  ses  divers  usages 
dans  la  circulation,  la  spéculation,  l'agiotage,  les  contes- 
tations judiciaires  et  les  conflits  divers  auxquels  il  donna 
lieu,  enfin  la  perturbation  générale  et  profonde  que  son 
régime  causa  dans  l'équilibre  économique  et  social  sont 
autant  de  faits  dont  la  répercussion  se  fit  longtemps  sen- 
tir au  cours  du  dix-neuvième  siècle. 

La  création  du  papier-monnaie  dit  «  assignat  »  est 
étroitement  liée  aux  origines  et  aux  causes  mêmes  de  la 
Révolution.  On  sait  que  la  réunion  des  États  Généraux, 
en  1789,  fut  provoquée  par  la  situation  financière  inex- 
tricable de  l'Etat;  un  arriéré  considérable  de  dettes  criar- 
des, notamment  un  semestre  d'arrérages  de  rentes  s'élc- 
vant  à  81  millions  et  4oo  millions  de  cautionnements  à 
rembourser,  restaient  à  liquider  depuis  déjà  longtemps; 
Necker  n'avait  pu  réussir  à  combler  le  déficit  soit  au 
moyen  d'emprunts  ou  de  contributions  diverses,  et  les 
versements  volontaires  aux  hôtels  des  monnaies  de  l'ar- 
genterie des  églises  et  chapelles,  en  même  temps  que  les 
offrandes  multiples  et  variées  des  généreux  donateurs  qui 
venaient  en  foule,  chaque  jour,  déposer  leurs  présents  sur 
«  l'autel  de  la  patrie  »  ne  pouvaient  sauver  l'État  de  la 
ruine  prochaine. 

Et  ce  fut  alors  qu'intervint  la  nationalisation  du  do- 
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maiae  ecclésiastique  qui  fut  votée  le  2  novembre  1789; 
mesure  suprême,  mettant  à  la  disposition  du  pouvoir  des 
valeurs  considérables  qui  allaient  constituer  les  premières 
assises  du  régime  financier  de  la  Révolution. 

On  connaît  rimporlance  approximative  du  patrimoine 
de  l'Eglise  de  l'ancienne  France  ;  édifié  avec  les  libérali- 
tés accumulées  de  dix  siècles  de  foi,  on  y  trouvait,  au 
moment  de  sa  dispersion,  des  biens,  des  terres,  dont 
l'origine  remontait  au  plus  liaut  Moyen  âge  ;  rappelons 
encore  d'après  les  chiffres  extraits  des  mémoires  de  l'as- 
semblée du  clergé,  tenue  en  i655,  que  la  valeur  des  seuls 
biens  corporels  ecclésiastiques  n'était  pas  inférieure  à 
200  millions  de  revenus  et  au  moment  de  la  Révolution 
cette  valeur  devait  être  assurément  augmentée  des  dona- 
tions postérieures  ;  au  taux  de  5  "/o  qui  était  l'intérêt  cou- 
rant des  capitaux  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  c'est  à 
[\  milliards  environ,  valeur  de  l'époque,  que  s'élevait  la 
totalité  de  ces  biens,  et  cette  évaluation  concorde  avec  les 
prévisions  du  rapport  présenté  par  de  Monlesquiou  à 
l'assemblée  constituante,  au  moment  de  la  discussion  du 
projet;  dans  la  région  toulousaine,  seulement,  les  biens 
religieux  confisqués  furent  estimés  16  millions;  ils  con- 
sistaient en  cent  trente-trois  domaines  formant  unité  d'ex- 
ploitation et  de  nombreuses  terres  contenant  ensemble 
8.000  hectares  environ. 

Telle  était  l'importance  des  richesses  dont  l'Etat  venait 
de  s'emparer  en  vertu  du  décret  du  2  novembre  1789; 
elles  semblaient  plus  que  suifisantes  pour  rétablir  les 
finances  du  royaume  depuis  si  longtemps  compromises. 

Avec  un  gage  immobilier  aussi  considérable,  la  con- 
fiance publique,  dont  la  faillite  s'était  constamment  affir- 
mée à  l'occasion  des  emprunts  devait  certainement  re- 
naître,  mais  il  fallait  réaliser  ce  gage,  vendre  tous  ces 
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domaines,  et  cette  opération  qui  s'annonçait  comme  très 
laborieuse,  exigerait  beaucoup  de  temps  pour  être  effectuée 
dans  des  conditions  avanlageuses  ;  or,  il  était  nécessaire 
d'en  hâter  la  réalisation,  en  raison  des  nécessités  qui  de- 
venaient chaque  jour  plus  pressantes. 

Necker  déclara  que  «  les  biens  du  clergé  étant  sujets  à 
réalisation  lente  et  incertaine,  il  fallait  user  de  quelque 
moyen  extraordinaire  qui  mette  dans  la  main  du  Trésor 
la  représentation  des  millions  immédiatement  nécessai- 
res »  :  l'assignat,  dès  lors,  était  virtuellement  créé. 

C'est  du  décret  du  19  décembre  1789  que  date  sa  créa- 
tion légale  ;  le  rapport  exposait  que  son  objet  était  de 
rendre  immédiatement  disponibles  les  valeurs  sur  les- 
quelles il  était  hypothéqué;  ce  décret  prévoyait  une  pre- 
mière émission  de  4oo  millions,  destinée  aux  paiements 
les  plus  urgents  et  la  vente  d'une  égale  valeur  de  biens; 
mais  l'assemblée  constituante,  qui  pouvait  ainsi  se  pro- 
curer facilement  des  ressources,  s'engagea  dnns  une  série 
d'émissions  successives,  d'abord  de  800  millions,  puis  de 
600  millions,  en  violation  d'une  disposition  formelle  qui 
limitait  à  1.200  millions  la  valeur  maximum  du  papier 
à  mettre  en  circulation. 

11  faut  noter  que  les  premiers  assignats,  ainsi  émis, 
n'avaient  pas  encore  le  caractère  de  monnaie,  car  ils  de- 
vaient servir,  expressément,  à  l'achat  des  biens-fonds,  ils 
portaient  un  intérêt  de  5  "/„  que  devait  assurer  le  revenu 
des  domaines  et,  enfin,  ils  étaient  à  ordre. 

C'est  en  l'année  1790,  seulement,  qu'eut  lieu  l'assimi- 
lation totale  des  assignats  et  de  la  monnaie  par  la  stipu- 
lation qu'ils  seraient  au  porteur,  qu'ils  devaient  être  reçus 
comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  particulières  et,  enfin,  par  la  suppression  de  l'in- 
térêt ;  le  décret  exposait  que  représentant  la  propriété  ter- 
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ritoriale  et  foncière  des  domaines  nationaux,  leur  valeur 
était  tellement  réelle  et  évidente  qu'ils  pouvaient  concou- 
rir avec  la  monnaie  d'or  et  d'argent. 

L'assemblée  constituante  paraissait  donc  avoir  établi 
sur  des  bases  solides  le  papier-assignat  et,  dans  une  pro- 
clamation, Louis  XYl  «  invitait  les  habitants  du  royaume 
à  le  recevoir  sans  difficultés  dans  tous  les  contrats  et  les 
marchés  libres,  ajoutant  qu'un  sentiment  patriotique  de- 
vait faire  à  tous  les  bons  Français  une  loi  de  cette  con- 
duite, conforme  d'ailleurs  à  leur  intérêt  le  plus  réel  ». 

Les  premières  émissions  furent  employées  conformé- 
ment à  leur  destination,  c'est-à-dire  à  liquider  le  passé, 
à  acquitter  les  dettes,  et  les  créanciers  de  l'État,  rentiers, 
prêteurs  et  fournisseurs  divers,  furent  les  premiers  à  re- 
cevoir les  assignats  et  à  les  utiliser  en  achats  de  proprié- 
tés, de  biens  ecclésiastiques  qui,  chaque  jour,  étaient 
adjugés  aux  enchères  publiques  dans  tous  les  districts  de 
France. 

Mais  en  même  temps  que  les  assignats,  et  afin  de  sup- 
pléer au  défaut  de  petites  coupures,  on  créa,  comme  de 
nos  jours,  un  papier-monnaie  local,  les  billets  dits  de 
confiance  patriotique  ou  de  secours,  dû  à  l'initiative  pri- 
vée et  à  celle  des  corps  administratifs  ou  municipaux;  ces 
billets  qui  portaient  bien  leur  nom,  car  leur  garantie  re- 
posait tout  entière  sur  le  crédit  de  l'émetteur,  furent  très 
répandus;  d'après  Beugnot  leur  valeur  d'émission  n'était 
pas  inférieure  à  loo  millions;  toutes  les  communes  quel- 
que peu  importantes  en  avaient  mis  en  circulation  ;  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne  on  peut  citer,  à  Tou- 
louse, la  ville  et  la  Société  des  amis  de  la  Constitution, 
puis  les  municipalités  de  S;unl-(iaii(lcns,  de  Sainl-Mar- 
tory,  de  Mnret,  de  Villefranche,  celles  de  Fronton  et  de 
Yillemur,  la  Société  Assié,  B(>inard  et  C",  de  Revel,  etc.  ; 
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à  la  suite  d'irrégularités  constatées  dans  leur  gestion,  un^ 
décret  du  mois  de  novembre  1792  ordonna  leur  suppres- 
sion. 

Mais  de  nouvelles  émissions  d'assignats  continuaient 
à  devenir  nécessaires;  au  début  de  cette  même  année  1792, 
les  cours  d'Europe,  alarmées  du  progrès  de  la  Révolution, 
préparaient  activement  leurs  armées  à  marcher  contre 
la  France  considérée  comme  un  foyer  d'anarchie  et,  pour 
répondre  à  cette  menace,  l'assemblée  législative,  qui 
avait  déjà  décrété  la  main-mise  de  la  nation  sur  les  biens 
des  émigrés,  déclarait  la  guerre  à  l'Allemagne  et  à  l'Au- 
triche. 

Les  préparatifs  militaires,  fiévreusement  commencés, 
devaient  occasionner  une  dépense  telle  que  le  Comité  des 
finances  et  son  rapporteur,  Cambon,  déclarèrent  que 
toute  prévision  était  impossible;  la  diminution  constante 
des  recettes,  depuis  le  début  du  conflit,  ne  par>enait  pas 
à  être  compensée  par  les  émissions  successives  d'assi- 
gnats ;  ces  émissions  paraissaient  cependant  légitimées 
par  le  nouveau  gage  de  ^  milliards  que  représentaient  les 
biens  des  émigrés,  dont  l'aliénation,  dans  la  même  forme, 
allait  être  incessamment  poursuivie. 

La  valeur  totale  de  la  garantie  pour  l'ensemble  des 
émissions  présentes  et  futures,  s'élevait  donc,  d'après 
l'évaluation  du  même  rapporteur,  à  8  milliards,  valeur 
considérable  pour  l'époque. 

En  possession  d'une  telle  richesse,  les  pouvoirs  ne 
s'arrêtèrent  pas  dans  la  voie  oii  ils  s'étaient  engagés  et, 
en  vue  d'augmenter  sans  cesse  la  masse  de  papier  en 
circulation,  ils  furent  naturellement  entraînés  à  s'empa- 
rer de  tous  les  biens  dont  ils  pouvaients  justifier,  quelque 
peu,  la  confiscation  ;  les  domaines  provenant  des  sémi- 
naires, hôpitaux,  collèges  et  établissements  d'instruction, 
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"les  immeubles  afTectés  à  des  fondations,  les  églises  et 
cathédrales,  les  palais  des  évêques,  les  biens  de  l'ordre  de 
Malte,  ceux  des  corporations  de  métiers,  de  la  liste 
civile,  des  tribunaux  consulaires,  enfin  les  domaines 
appartenant  à  l'État  lui-même  :  salines  nationales,  marais 
salants,  etc.,  etc.,  tout  fut  confisqué  et  vendu.  Enfin, 
en  1793,  la  Convention  émet  3  milliards  d'assignats  et 
pour  soutenir  cette  nouvelle  émission  Gambon  s'écrie  : 
«  Nous  avons  les  ressources  des  nations  qui  vont  devenir 
libres  et  il  est  juste  de  faire  payer  le  prix  de  la  guerre 
aux  peuples  afï'ranchis  par  nos  armes  »;  la  majorité  de  la 
Convention,  notamment  Tallien,  fut  de  cet  avis;  démen- 
tant les  affirmations  de  principes  solennellement  procla- 
més par  les  assemblées  précédentes  elle  ne  cessa  de 
procéder  à  des  annexions  de  territoires  :  annexions  de  la 
Belgique,  du  pays  de  Liège,  du  comté  de  Nice,  du  Hai- 
naut,  de  Bruxelles,  etc.,  afin  d'y  trouver  de  nouvelles 
garanties  pour  son  papier  :  pour  la  Belgique  seulement, 
les  biens  confisqués  furent  estimés  2  milliards. 

Mais,  déjà,  l'équilibre  ^du  système  assez  bien  établi,  à 
l'origine,  commençait  à  être  faussé  et  ébranlé  par  le 
tourbillon  des  événements  qui  entraînait  les  pouvoirs,  à 
tous  les  degrés,  dans  la  voie  des  erreurs,  des  expédients 
et  des  abus. 

A  partir  de  cette  année  1793,  la  circulation  de  l'assi- 
gnat commence  à  devenir  diificile  ;  malgré  toutes  les 
garanties  olfertes,  le  public  se  montre  défiant  et  réfrac- 
tuirc  et  il  donne  sa  préférence  à  la  monnaie  de  mêlai, 
qui  est  fabriquée  et  circule  concurremment;  aussi  le  Co- 
mité de  salut  public  tente  d'enrayer,  par  des  mesures  d'au- 
torité, le  mouvement  de  baisse  qui  s'accuse;  suivant  son 
expression  il  érige  le  papier  en  seule  monnaie  légale  et 
nationah^  il  j)roliibe,  par  décret,  la  vente  et  l'échange  de 
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la  monnaie  métallique  dans  l'étendue  du  territoire,  il 
impose  enfin  la  stipulation  en  assignats  dans  toutes  les 
transactions  et  punit  de  six  années  de  fers  tous  ceux  qui 
les  refuseraient  en  paiement. 

La  rigueur  de  ces  prescriptions  resta  sans  effet,  la 
crise  du  papier-monnaie  allait  constamment  s'aggraver 
et  prendre  un  caractère  très  particulier  au  cours  de  la 
tourmente  révolutionnaire. 

C'est  entre  les  années  1790  et  1796  que  se  place  la 
période  oiricielle  de  circulation  de  l'assignat;  sa  dépré- 
ciation s'annonce  presque  dès  l'origine;  en  1798  elle  est 
déjà  de  5oYo  et  en  1796  elle  atteint  son  maximum  :  à  cette 
date  la  coupure  de  100  livres  s'échange  couramment  à 
3  sols  dans  la  circulation,  le  règne  de  l'assignat  est  alors 
terminé. 

Cependant  la  guerre  étrangère  occasion  nant  des  dépenses 
sans  cesse  croissantes,  l'Etat  cherche  à  tirer  parti  des  nom- 
breux domaines  qu'il  tient  en  réserve;  il  convient  de 
remarquer  qu'à  partir  de  1798  l'aliénation  de  ces  biens 
subit  une  crise,  les  acquéreurs  sont  moins  empressés 
qu'au  début  et  les  prix  atteints  sont  inférieurs  :  de  8  à 
10  millions  par  semaine,  le  produit  des  ventes  tombe  à 
I  million  ;  Cambon  signala  ce  fait  à  la  séance  du 
28  février,  il  prétendit,  avec  quelque  raison,  que  la  cause 
en  était  dans  les  attaques  dont  le  droit  de  propriété  sur 
ces  domaines  était  l'objet;  partout  on  parlait  de  partage 
des  terres,  de  re vision  des  fortunes,  d'égalité  primitive  et 
ces  théories  nouvelles  provoquaient  des  craintes  et  empê- 
chaient les  acquisitions  ;  cette  situation  ne  devait  plus 
guère  changer  et,  dans  la  suite,  les  ventes  lurent  de 
moins  en  moins  productives.  En  1796,  par  suite  de  la 
dépréciation  totale  de  l'assignat,  le  Directoire  crée  un 
nouveau  papier-monnaie,  destiné  à  lui  succéder,  le  man- 
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dat  territorial;  en  réalité  on  tentait  ainsi  de  le  regénérer 
en  lui  donnant  une  forme  nouvelle. 

Le  Gouvernement  fondait  de  grandes  espérances  sur 
cet  expédient  financier  et,  à  cette  occasion,  il  adressait  un 
appel  retentissant  au  pays  en  «  le  félicitant  de  le  voir 
tout  à  coup  reporté  dans  le  même  état  de  fortune  qu'au 
début  de  la  Révolution  ». 

On  fit  grand  bruit  autour  des  mandats  territoriaux  en 
annonçant  qu'ils  emportaient  directement  hypothèque, 
privilège  et  délégation  spéciale  sur  les  biens  restant 
encore  à  vendre  et  dont  la  valeur  n'était  pas  inférieure  à 
3  milliards  5oo  millions,  dont  27  millions  pour  la  Haute- 
Garonne  seulement. 

D'après  la  loi  du  18  mars  1796  (28  ventôse  an  IV)  les 
mandats  devaient  d'abord  être  acceptés  en  paiement  des 
domaines  dont  la  vente  avait  lieu,  non  aux  enchères 
comme  précédemment,  mais  sur  simple  soumission  et  à 
l'amiable,  ils  devaient  servir  ensuite  à  retirer  les  assignats 
en  circulation  et  l'échange  s'effectuait  à  bureau  ouvert,  à 
raison  de  3o  capitaux  pour  un;  une  somme  de  3o  livres 
en  assignats  donnait  donc  droit  à  une  livre  en  mandats  : 
or,  comme  l'assignat  de  100  livres  circulait  à  ce  moment 
à  4  sols,  l'État  proclamait  ainsi,  maladroitement,  la 
déchéance  de  son  nouveau  papier  qu'il  fixait  lui-même  à 
6  livres  pour  100. 

On  comprend  qu'à  défaut  de  toute  autre,  cette  dispo- 
sition fâcheuse  devait  logiquement  provoquer  la  baisse 
du  cours  et,  en  eflet,  quatre  jours  après  leur  émission, 
Perrin,  député  des  Vosges,  annonça  à  la  tribune  que  le 
mandat  subissait  à  son  tour  une  perte  de  90  à  95  pour 
cent. 

Malgré  cette  nouvelle  banqueroute,  que  l'imprévoyance 
du  Gouvernemeul  avait  assurément  hâtée  et  la  suppression 
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légale  de  tout  signe  monétaire  résultant  de  la  loi  du 
4  février  1797  (i 6  pluviôse  an  V),  l'aggravation  constante 
de  la  situation  financière  amena  le  Directoire  à  procéder 
de  nouveau  à  une  émission  de  20  millions  de  mandats 
mais,  en  même  temps,  il  mit  en  circulation  une  troisième 
catégorie  de  papier-monnaie,  des  bons  au  porteur  dits  bons 
T'  T'  T'  T'  divisés  en  coupures  de  5  francs,  25  francs 
et  5o  francs,  destinée  au  paiement  des  arrérages  dus  aux 
rentiers  de  l'État.  Ces  bons,  de  même  que  les  assi- 
gnats et  les  mandats,  ne  devaient  avoir,  comme  tou- 
jours, d'utilisation  plus  profitable  que  l'achat  des  biens 
nationaux  dont  les  ventes  devaient  se  prolonger  long- 
temps encore. 

Gomme  précédemment,  la  dépréciation  de  ces  papiers, 
qui  furent  enfin  les  derniers,  s'accusa  presqu'aussitôt,  leur 
cours  tomba  à  2  "'/o,  le  système  était  alors  complètement 
usé,  le  régime  du  métal  allait  revivre. 

Mais  à  part  les  trois  principaux  papiers-monnaie  d'Etat 
dont  nous  venons  de  décrire  brièvement  les  vicissitudes, 
il  y  en  eut  plusieurs  autres,  notamment  les  ordonnances 
délivrées  aux  fournisseurs  des  armées,  les  titres  de 
créances  sur  le  Trésor,  les  inscriptions  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  les  coupons  de  l'emprunt  forcé,  etc., 
etc.,  qui  circulaient  aussi  à  des  cours  divers,  servaient 
aux  échanges  ainsi  qu'au  paiement  des  domaines  natio- 
naux ;  on  devine  les  complications  multiples  et  le  trouble 
qui  résultaient  de  cette  circulation  fiduciaire  aussi 
intense  que  variée. 

Pendant  les  huit  années  de  leur  règne,  les  signes  mo- 
nétaires émis  par  les  quatre  gouvernements  qui  occupè- 
rent successivement  le  pouvoir,  représentaient  une  va- 
leur d'environ  50  milliards;  dans  cette  somme,  très  con- 
sidérable  pour  l'époque  et  qui  équivaut  à  200  milliards 

17 
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au  moins  en  valeur  actuelle^  les  émissions  d'assignats 
s'élevaient  seules,  d'après  l'aveu  de  la  commission  des 
finances  du  Directoire,  à  45  milliards  58 1  millions. 

Or,  la  garantie  totale,  reposant  tout  entière  sur  les  biens 
confisqués,  ne  dépassait  pas,  on  le  sait,  8  à  g  milliards. 


II 


Ce  défaut  de  proportion  entre  le  montant  des  émissions 
et  la  valeur  du  gage  contribua  pour  une  large  part  à  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  mais  il  n'en  fut  pas  la 
seule  cause;  la  relation  entre  les  valeurs  en  circulation 
et  leur  garantie  devait,  en  effet,  s'établir  assez  confusé- 
ment dans  l'esprit  de  la  masse  qu'impressionnait  surtout 
la  multiplication  de  ces  émissions  ;  d'autre  part,  la  con- 
fiance dans  l'incommatabilité  d'un  droit  de  propriété  qui 
semblait  entaché  de  spoliation  était  très  relative  dans  cer- 
tains milieux,  quoi  qu'on  en  ait  écrit,  et  beaucoup  d'esprits 
étaient  restés  réfractaires  aux  théories  philosophiques  et 
juridiques,  exposées  à  la  tribune  par  les  brillants  orateurs 
de  la  Constituante  pour  légitimer  la  confiscation  :  la 
confiance  au  papier  resta  très  limitée  et  la  majorité  du 
public,  en  dehors  des  acquéreurs  de  biens  et  des  spécula- 
teurs, ne  cessa  de  lui  opposer  une  défiance  constante. 

Du  reste  on  a  vu  que  l'assignat,  bien  qu'ayant  acquis 
le  caractère  de  monnaie,  ne  fut  pas  le  seul  instrument 
d'échange;  la  monnaie  de  cuivre  et  de  bronze  fabriquée 
avec  les  matières  métalliques  provenant  des  objets  du 
culte  entra  en  concurrence  avec  le  papier;  mais  suivant 
une  loi  économique  bien  connue,  celui-ci  chassa  le  métal 
et,  afin  d'arrêter  cette  fuite,  le  pouvoir  prit  une  série  de 

1.  Voir  d'Avenel,  JUstoire  sociale. 


—  247  — 

mesures  qui  restèrent  d'ailleurs  sans  effet.   Durant  toute 
la  période  révolutionnaire  le  numéraire  métallique  dis- 
paraît; aussitôt  lancé   dans   la  circulation,  il  est  caché, 
transporté  à  l'étranger,  ou  bien  il  sert  à  des  opérations 
occultes  de  spéculation  et  d'agiotage,  et  ce  fut  l'une  des 
principales  raisons  de  dépréciation  du  signe  monétaire. 
Tous  les    représentants  envoyés   en   mission  dans  les 
départements  par  la  Convention  sont  unanimes  à  signa- 
ler l'énorme  différence  faite  par  le  public  entre  le  papier 
et  le  métal;  Ravault,  à  Lyon,   et  Garnier,  dans   l'Allier, 
écrivent  que  cet  accaparement  du   métal  fait  hausser  le 
prix  de  toutes  les  choses.  En    1793,  dans  la  région  tou- 
fousaine,  le  farouche  Dartigoeyte,  représentant  du  peuple, 
voulant  provoquer  la  réapparition  du  numéraire  dont  la 
Convention  avait  le  plus  grand  besoin  pour  ses  achats  à 
l'étranger,   enjoint  aux  citoyens,  par  une  proclamation 
retentissante,  de  verser,    dans   le  mois,  tout  l'or  et  tout 
l'argent    en    leur    possession,    sous    peine    d'être    punis 
comme   rebelles  à  leur  pays;   cette  menace  répandit  la 
panique,  et  l'un  de  nos  très  zélés  sans-culottes,  Sarrans, 
maire  de  Cazères,  fidèle  exécuteur  de  ces  prescriptions, 
rend  compte  de  sa  mission  et  expose,  u  qu'arrivé  dans  sa 
commune  et  apprenant    que  les    u  vils    thésauriseurs  » 
cherchaient  à  se  dérober,   il   les  menaça  de  la  peine  de 
mort  et  parvint  ainsi  à  obtenir  de  «  ces  aristocrates,  arti- 
sans du  discrédit  du  signe  représentatif  »  25. 000  livres 
or  et  argent  et  3  quintaux  de  piastres.   Dans  une  autre 
lettre  il  ajoute  «  qu'une  investigation  personnelle  lui   a 
permis  de  découvrir,  chez  trois  négociants  de   Cazères, 
enfouis  dans  le  jardin  et  dans  la  cave,  12.000  livres  en- 
viron »  qu'il  a  séquestrées. 

AQn  de  se  soustraire  à  ces  confiscations  et  aux  peines 
sévères  qui  les  attendaient,  un  grand  nombre  de  familles 
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envoyaient  leur  or  et  leur  argent  à  l'étranger;  déjà, 
en  1792,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens,  la 
municipalité  d'Aurignac  arrête  une  charrette,  transpor- 
tant nn  chargement  de  louis  d'or,  qui  se  dirigeait  vers 
l'Espagne  ;  des  convois  de  même  nature  étaient  fréquem- 
ment signalés  sur  divers  points  delà  région  montagneuse, 
toujours  vers  la  frontière. 

Une  autre  cause  d'avilissement  fut  la  contrefaçon  effré- 
née de  toutes  les  catégories  de  papier-monnaie  ;  malgré 
la  peine  de  mort  édictée  contre  les  contrefacteurs,  des 
faux  en  quantité  considérable  furent  introduits  dans  la 
circulation;  Liège,  Bruxelles,  Manheim,  Francfort  nous 
en  envoyaient  ainsi  que  Fribourg,  oij  l'on  découvrit 
une  fabrique  très  importante  de  faux  assignats;  mais 
l'Angleterre  occupait  le  premier  rang  dans  cette  indus- 
trie. 

A  ce  propos,  on  lit  dans  les  Mémoires  de  Barras  que  la 
Convention  et  le  Directoire,  pour  se  venger  de  cette  i,n- 
vasion  de  faux,  accepta  d'un  nommé  Morainville,  l'un  de 
ses  agents  secrets,  la  proposition  d'établir  à  Paris  une 
fabrique  de  faux  billets  de  banque  anglais  afin  de  les 
répandre  à  l'étranger.  Morainville  s'acquitta  fort  bien  de 
cette  mission  et  fit  passer  ainsi  de  nombreux  millions  en 
valeur  papier  en  Angleterre,  en  Hollande  et  dans  les  pays 
d'outre-Rhin;  dans  le  recueil  des  actes  du  Directoire  on 
trouve  de  nombreux  arrêtés  accordant  au  ((  sieur  Morain- 
ville ))  pour  des  services  non  spécifiés,  des  sommes  rela- 
tivement importantes,  prélevées  sur  les  fonds  secrets.  Les 
faux  envoyés  d'Angleterre  étaient  généralement  intro- 
duits par  nos  ports  de  l'ouest;  en  1796,  l'administration 
de  la  Loi re-lnféri cure  informait  celle  de  la  Haute-Garonne 
qu'une  grande  quantité  d'assignats  faux  venaient  d'être 
débarqués  à  Quiberon,  et  elle  indiquait  les  particularités 
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qui  permettraient  de  les  reconnaître  et  d'en  empêcher  la 
circulation. 

A  Paris  même,  la  prison  de  la  Conciergerie  renfermait 
une  fabrique  de  faux;  quelques  détenus  s'étant  procuré 
un  outillage  rudimentaire  exerçaient  clandestinement 
cette  industrie  très  spéciale,  et  ce  fut  le  concierge  de 
rétablissement,  nommé  Richard,  qui  révéla  ce  fait  assez 
singulier. 

Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  ceux  qui  pos- 
sédaient du  papier  et  ne  voulaient  pas  l'utiliser  en  achats 
de  domaines  avaient  hâte  de  s'en  débarrasser;  l'ouvrier, 
et  surtout  le  paysan,  cédait  volontiers  pour  quelques  pièces 
de  monnaie  des  liasses  d'assignats,  et  c'était  la  plupart  du 
temps  au  profit  de  l'habitant  des  villes,  qui  pouvait  ainsi 
devenir  à  bon  compte  propriétaire  foncier.  Dès  1791,  un 
grand  nombre  de  commerçants  refusent  tout  paiement  en 
assignats,  les  boulangers  et  les  bouchers  de  Saint-Gau- 
dens  se  coalisent  à  cet  effet;  à  Bagnères-de-Luchon  aucun 
fournisseur  ne  voulant  accepter  du  papier,  le  service  des 
étapes  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des  denrées; 
dans  les  autres  départements,  la  situation  est  la  même  ; 
enfin,  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  signale  qu'il 
n'est  plus  possible  de  payer  la  solde  des  troupes  en  assi- 
gnats. 

Mais  c'est  dans  les  campagnes  que  celte  défiance  se 
manifeste  particulièrement;  le  paysan  ne  veut  à  aucun 
prix  recevoir  le  papier-monnaie  ;  aussi,  contrairement  au 
but  poursuivi  par  les  assemblées  révolutionaires  et  à  l'opi- 
nion de  certains  historiens,  il  ne  semble  pas  que  les  mil- 
lions d'hectares  vendus  en  France  de  1791  à  1800  aient 
sensiblement  accru  la  propriété  paysanne  et  profité  au 
travailleur  rural  ;  les  dispositions  législatives  élaborées 
par  la  Convention  paraissent  avoir  été  à  cet  égard,  comme 
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à  bien  d'autres,  complètement  stériles  ;  les  investigations 
opérées  en  diverses  régions  démontrent  que  cette  consi- 
dérable dispersion  de  richesse  agricole  profita  aux  classes 
urbaines,  à  la  petite  bourgeoisie  des  villes,  car  ce  fut  elle 
qui  accapara  généralement  le  papier  pour  le  hasarder 
dans  cette  spéculation  classique  qui  s'appelait  l'achat  des 
domaines  nationaux. 

L'étranger  opposa  la  même  résistance  à  notre  circula- 
lion  fiduciaire.  En  Belgique,  Du  mouriez  avait  dû  renon- 
cer à  décréter  le  cours  forcé  pour  éviter  de  graves  émeutes  ; 
quant  à  l'Angleterre,  Brissot  lui  reprocha,  à  la  tribune, 
d'avoir  absolument  prohibé  nos  assignats  sur  son  terri- 
toire. 

Cependant  durant  tout  le  cours  de  la  Révolution,  assi- 
gnats, mandats,  bons  divers,  etc.,  refusés  un  peu  partout, 
furent  particulièrement  recherchés,  on  vient  de  le  dire, 
par  une  importante  catégorie  de  spéculateurs;  en  effet, 
après  de  nombreuses  fluctuations,  favorables  à  toutes  sortes 
de  manœuvres,  ces  papiers  complètement  dépréciés  étaient 
néanmoins  acceptés  par  le  Trésor  et  pour  leur  valeur 
primitive  en  payement  des  terres,  châteaux,  métairies,  etc., 
adjugés  chaque  jour  dans  les  cinq  cent  quarante-sept  dis- 
tricts; il  convient  de  noter  que  la  baisse  qui  s'opérait 
dans  la  circulation  et  avait  tout  son  efl^et  dans  les  tran- 
sactions privées  était  inopérante  à  l'égard  de  l'État,  en 
dehors  des  exceptions  édictées  par  quelques  lois  de  la 
dernière  période  :  celui-ci  reprenait  donc  le  papier  pour 
sa  valeur  d'émission. 

On  devine  combien  un  pareil  régime  favorisait  la  spé- 
culation, et  l'intérêt  qu'avaient  les  porteurs  à  contracter 
une  dette  envers  l'Étal;  la  plupart  de  ceux  qui  ne  crai- 
gnaient pas  une  éviction  future  ne  rccheichaient  le  papier 
que  pour  le  transformer  aussitôt  en  richesse  immobilière; 
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pendant  huit  années  et  plus  le  signe  monétaire  déprécié 
trouvé,  au  cours  du  jour,  pour  une  somme  généralement 
très  minime,  était  ainsi  réintégré  dans  les  caisses  publi- 
ques avec  un  important  bénéfice  :  telle  fut  l'opération 
communément  pratiquée  et  dont  le  principal  agent  fut 
le  papier-monnaie. 

Les  commissaires  délégués  dans  les  départements 
signalent  à  la  Convention  que  les  créanciers  de  l'État 
placent  leurs  capitaux  en  biens  nationaux;  à  Toulouse, 
les  grands  domaines  ecclésiastiques  de  Saint-Caprais,  de 
Grand-Sel ve ,  de  Saint-Michel-du-Touch,  confisqués  au 
Chapitre  Saint-Sernin,  aux  religieux  Bernardins  et  aux 
Bénédictins,  furent  vendus  et  payés,  à  la  première  période 
de  dépréciation  de  l'assignat,  à  des  prix  ne  dépassant  pas 
25  "/o  du  montant  de  l'adjudication  et  cette  proportion 
fut  très  inférieure  dans  la  suite. 

A  partir  de  1795  (an  111),  où  l'assignat,  complètement 
déprécié,  va  faire  place  au  mandat,  les  acquéreurs  ne 
payaient  guère  en  réalité  plus  de  3  Vo  du  montant  de 
l'adjudication  et,  certainement,  celte  somme  était  aussi 
très  inférieure  à  la  valeur  réelle  des  domaines  à  cette 
époque. 

Un  contemporain,  d'ivernoy,  écrit  qu'on  se  procurait 
alors  facilement  un  domaine  de  1.000  livres  de  revenus 
avec  1. 000  livres  en  espèces. 

Ce  fait  est  confirmé  par  les  ventes  qui  eurent  lieu  à 
Toulouse  ou  dans  la  région  ;  un  hôtel  rue  du  Yieux-Rai- 
sin,  provenant  du  conseiller  au  Parlement  Lasbordes, 
condamné,  fut  payé  4.4i2  francs;  un  autre  hôtel  rue 
Croix-Baragnon  à  de  Caumels,  émigré,  4.284  francs; 
enfin,  toujours  en  1790,  dans  la  commune  de  La  Salvetat, 
le  château  du  lieu,  provenant  de  Reversac  Celés,  con- 
damné, fut  payé  832  francs  seulement  ;  tous  ces  prix  sont 
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assurément  dérisoires ,  si  l'on  considère,  notamment, 
l'importance  de  ce  dernier  domaine,  comprenant  une 
vaste  et  luxueuse  construction  avec  ses  dépendances  et 
3o  arpents  de  terres  diverses  ;  il  n'est  point  exagéré  d'af- 
firmer que  l'acquéreur,  adjudicataire  pour  832  francs, 
réalisa  ce  qu'on  peut  appeler  une  très  bonne  affaire. 

Une  publication  récente  démontre  que  de  nombreuses 
propriétés  rurales  et  urbaines  furent  achetées  dans  des 
conditions  à  peu  près  aussi  avantageuses. 

Aussi  le  papier-monnaie,  instrument  de  ces  fructueuses 
opérations,  fut-il  l'objet  d'un  commerce  particulièrement 
actif  et  florissant.  Du  reste,  en  dehors  de  la  spéculation 
directe  sur  les  biens,  une  véritable  fièvre  d'agiotage  sévis- 
sait dans  les  milieux  urbains  ;  de  nombreux  intermédiai- 
res et  négociateurs  spéculaient  sur  tous  les  signes  en 
circulation  et  sur  leur  échange  contre  espèces  métalliques, 
et  leurs  manœuvres,  en  dépit  de  l'usage  rémunérateur  qui 
était  fait  du  papier,  réussirent  toujours  à  le  maintenir  aux 
cours  les  plus  bas.  Dès  1798,  ce  mouvement  se  développe; 
dans  la  Haute-Garonne,  le  conseil  du  département  in- 
formé des  opérations  occultes  pratiquées  par  les  hommes 
de  finance  de  la  ville  de  Toulouse,  désigne  deux  commis- 
saires et  deux  membres  de  la  Société  populaire  pour 
vérifier  la  comptabilité  des  agents  de  change;  il  y  a  lieu 
de  penser  que  la  profession  d'agent  de  change  devait  être 
lucrative  car,  à  cette  époque,  il  y  en  avait  neuf  dans  notre 
cité.  Le  rapj)ort,  solennellement  formulé  à  la  suite  de 
cette  vérification,  lévèle  des  noms  de  spéculateurs  et  cer- 
tains détailssur  leurs  o])érations;  deux  d'entr'eux  avaient 
acheté,  en  un  mois,  ([uatrc  millions  et  demi  d'assignats; 
Pau,  Painieis,  Carcassoime  et  d'autres  villes  du  Midi 
avaient  aussi  leurs  spécnlalcnis  (jni  achclaitMil  (\L;alcnicnl 
(les  assignats  aux   impoilanls  ponivoycuis  de  Toulouse; 
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les  livres  de  l'agent  de  change  Grenier,  notamment,  per- 
mettent de  savoir  que  les  frères  Prévost,  marchands  dra- 
piers de  notre  ville,  se  servaient  du  courrier  de  Paris, 
comme  intermédiaire,  pour  spéculer  sur  le  papier,  les 
cours  entre  Paris  et  la  province  accusant  généralement 
une  différence  de  lo**/,,;  on  comprend  les  bénéfices  que 
pouvaient  procurer  les  opérations  de  vente  et  d'achat  entre 
Paris  et  Toulouse. 

Tous  les  efforts  tendaient  à  peser  constamment  sur  les 
cours  du  papier  et,  par  voie  de  conséquence,  à  provoquer 
la  hausse  du  métal  ;  pour  cela  les  moyens  les  plus  auda- 
cieux furent  employés;  on  sait  qu'en  1792,  en  pleine 
séance  de  l'Assemblée  législative,  on  annonça  qu'il  avait 
été  découvert,  à  Revel,  chez  l'émigré  Rigaud  de  Van- 
dreuih,  et  cachés  dans  un  tonneau  portant  comme  étiquette 
«  vin  de  Beaune  »,  ^7  millions  200.000  livres  de  faux 
assignats;  le  député  Mailhe  prouva  que  la  lettre  annonçant 
le  fait  était  fausse  et  qu'il  s'agissait  d'une  manœuvre; 
chaque  jour  les  agioteurs  faisaient  courir  de  nouveaux 
bruits,  ils  provenaient  généralement  de  l'étranger,  de 
Francfort  ou  de  Baie;  transmis  habilement  à  Paris,  à  la 
Bourse,  ils  y  provoquaient  la  chute  du  cours. 

Mais  à  part  les  opérations  plus  ou  moins  licites  et  les 
manœuvres  qui  purent  s'exercer  impunément,  les  pou- 
voirs eux-mêmes,  par  leurs  fâcheuses  prescriptions,  contri- 
buèrent à  aggraver  la  situation  jusqu'à  consommer  la 
ruine  du  système.  L'une  des  fautes  les  plus  lourdes  fut  de 
fixer,  à  l'origine,  des  prix  différents  suivant  que  le  paie- 
ment serait  fait  en  numéraire  métallique  ou  en  papier, 
ils  consacrèrent  ainsi,  officiellement,  l'infériorité  de  valeur 
d'opinion  de  la  monnaie  fiduciaire;  dès  le  début  et  d'une 
manière  générale,  il  s'établit  deux  prix  pour  toutes  les 
choses.  Déjà,  en   1791   où   la  dépréciation  s'annonçait  à 


—  254  — 

}îcine,  les  autorités  adminisiratives  de  la  Haute-Garonne 
informent  le  Conseil  général  qu'une  proclamation  à  son 
de  trompe  vient  d'être  faite  à  Toulouse  au  sujet  du  prix 
du  pain  :  une  diminution  de  deux  sols  par  marque  serait 
consentie  à  ceux  qui  paieraient  en  monnaie  métallique; 
dans  le  Var  les  mêmes  faits  sont  signalés  et  le  Procureur 
syndic  écrit  à  celui  de  Toulouse  afin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  à  prendre  Le  décret  du  8  avril  1798,  qui 
supprime  tout  paiement  en  numéraire  pour  la  solde  des 
troupes,  majore  de  moitié  cette  solde  parce  qu'elle  doit 
être  dorénavant  payée  en  papier;  à  Paris,  la  section  des 
moulins,  alarmée  de  voir  s'établir  une  pratique  aussi  nui- 
sible au  crédit  de  l'État,  se  présenta  à  la  Convention  pour 
lui  enjoindre  d'y  mettre  un  terme  en  imposant  les  assi- 
gnats au  pair  dans  les  paiements  et  en  interdisant  abso- 
lument la  vente  du  numéraire  contre  le  papier  sous 
peine  de  mort  ;  à  la  suite  de  cette  injonction,  cette  assem- 
blée vota  un  décret  conforme  mais  ses  dispositions  furent 
constamment  éludées  comme  bien  d'autres. 

Du  reste,  le  gouvernement  avait  été  contraint  aussi  de 
transgresser  les  lois  dont  il  était  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution ;  dans  les  marchés  que  l'état  de  guerre  l'obligeait 
à  passer  pour  le  service  des  armées,  la  plupart  des  four- 
nisseurs lui  imposaient  le  paiement  en  numéraire  métal- 
lique et,  lors  de  la  discussion  sur  l'emprunt  forcé  de 
l'an  IV,  Dupont  de  Nemours  alïirma  avecpièces  à  l'appui 
que,  depuis  trois  années,  le  Trésor  avait  envoyé  600  mil- 
lions de  numéraire  à  l'étranger  pour  les  divers  achats; 
cette  situation  obligea  la  Convention  et  le  Directoire  à 
réquisitionner  le  métal  destiné  à  ses  paiements  et  dont 
cependant  le  commerce  était  formellement  prohibé;  des 
agents  du  gouvernement  s'adressaient  aux  banquiers  de 
Paris  et  de  province  pour  se  procurer,  à  tous  prix,  de  l'or  1 
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et  de  l'argent,  ce  qui  contribua  constamment  à  la  hausse 
de  la  monnaie  métallique  :  en  janvier  1796  (Pluviôse 
an  IV),  le  franc  atteignait  le  cours  de  228  livres  et  le  louis 
le  cours  extraordinaire  de  10.000  livres. 

Pelet,  député  de  la  Lozère,  releva  cette  contradiction 
par  une  remarque  apparemment  judicieuse,  en  disant 
que  «  si  le  gouvernement  achetait  du  métal  il  fallait  bien 
que  quelqu'un  le  lui  vende  et  qu'il  encourageait  ainsi 
lui-même  la  violation  de  la  loi.  » 

Les  arrêtés  autorisant  la  Trésorerie  nationale  à  négocier 
des  achats  de  numéraire  se  succèdent  à  de  courts  inter- 
valles; en  avril  1796,  elle  en  achète  6  millions  qu'elle 
paie  à  raison  de  3oo  capitaux  pour  i  ;  La  Reveillère  Lé- 
paux,  dans  ses  mémoires,  nous  apprend  que  les  besoins 
de  papier-monnaie  étaient  si  considérables  qu'on  ne  suf- 
fisait plus  à  imprimer  dans  la  nuit  celui  qui  était  néces- 
saire aux  paiements  les  plus  pressants  du  lendemain. 

Ainsi  sous  la  pression  des  événements  et  de  la  nécessité 
les  gouvernements  révolutionnaires  furent  entraînés  vers 
toutes  les  compromissions,  tous  les  expédients  et  toutes 
les  erreurs  ;  au  surplus  lorsqu'on  étudie  la  Révolution 
dans  les  faits,  c'est-à  dire  d'après  les  documents,  on  est 
frappé  de  l'inexécution  fréquente  ou  de  l'exécution  pres- 
que toujours  arbitraire  des  prescriptions  légales  :  les 
décrets  ou  lois  sont  souvent  inappliqués  et  l'opposition 
traditionnelle  entre  le  droit  et  le  fait  se  manifeste  constam- 
ment; aussi,  tout  jugement  ou  toute  critique,  sur  cette 
période  de  notre  histoire,  qui  s'inspirerait  de  la  législa- 
tion seule,  risquerait  d'aboutir  à  des  conclusions  généra- 
ment  erronées. 

Henri  Martin. 


AUGUSTE  PUIS 


LES  ORIGINES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MTIONS 


LES  PROJETS  DE  PAIX  PEUPÉTIELLE  DE  L'ABBÉ  DE  SALM-PIERRE 


Il  y  a  très  longtemps  que  les  hommes  ont  bâti  des 
plans  pour  mettre  fin  aux  guerres  et  instituer  entr'eux 
une  paix  permanente.  L  âge  d'or  des  anciens  symbolise 
ce  rêve  éternel  de  riiumanité.  Platon,  Sénèque,  les  phi- 
losophes anciens  en  général  ont  été,  non  moins  que  le 
christianisme,  les  avocats  de  là  paix.  Beaucoup  ont  re- 
cherché, bien  avant  l'époque  actuelle,  les  moyens  prati- 
ques de  la  rendre  stable  et  perpétuelle.  Le  président  Wil- 
son,  lorsqu'il  nous  a  apporté  son  plan  de  la  Société  des 
Nations,  n'a  fait  que  reprendre  une  idée  bien  vieille,  un 
système  déjà  formulé  de  différentes  manières.  Ainsi  que 
le  disait  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  rapporteur  de  la 
Commission  de  la  paix,  l'honorable  M.  Barthou,  ni  l'idci' 
ni  le  système  ne  lui  appartiennent;  ils  viennent,  en  droite 
ligne,  des  philosophes  français  du  dix-huitième  siècle, 
qui  furent  des  précurseurs,  en  tant  de  matières.  Nous 
voudrions  rechercher  chez  eux,  chez  (juelques  lointains 
ancêtres,  chez  quelques  penseurs  j^lus  proches  de  nous 
les  origines  de  la  forme  nouvelle  que  tendent  à  prendre 
les  rappoits  entre  les  nations. 

L'idée  (le  iiicllic  lin  ;m\  gneires  par  une  entente  entre 
les  dillércnts  Ltats  est  toujours  venue  aux  hommes  après 
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un  grand  conflit  qui  a  désolé  une  partie  de  la  planète. 
Les  plans  de  l'avocat  Pierre  Dubois  sont  contemporains 
de  cette  période  de  crise  oii  les  rois  de  France,  d'Angle- 
terre, d'Aragon,  de  Castille,  de  Naples  et  de  Sicile  sont  en 
lutte  quasi-permanente,  ils  suivent  l'époque  des  guerres 
espagnoles  et  de  la  première  guerre  de  Cent  ans.  Ceux  de 
Sully  sont  consécutifs  aux  grandes  luttes  religieuses  et 
au  premier  épisode  de  la  rivalité  des  Habsbourg  et  des 
Bourbons.  Ceux  de  Leibniz  visent  à  mettre  un  terme 
aux  guerres  déchaînées  par  l'ambition  de  Louis  XIV.  Le 
projet  de  l'abbé  de  Saint-l^ierre  est  une  conséquence  di- 
recte de  la  grande  lutte  de  la  succession  d'Espagne.  La 
Sainte-Alliance  suit  logiquement  les  grandes  guerres  na- 
poléoniennes. La  Société  des  Nations  garde  avec  les  plans 
similaires,  cette  analogie  de  naître  des  horreurs  d'une 
guerre  longue  et  sanglante  et  du  ferme  propos  d'en  préve- 
nir à  jamais  le  retour. 

Chacun  de  ces  projets  a  son  originalité  ;  il  demande  à 
être  replacé  en  son  temps,  en  son  milieu;  il  porte  la 
marque  de  son  auteur.  Pierre  Dubois,  avocat  du  Roi  à 
Coutances,  est  un  contemporain  de  Philippe  le  Bel.  Très 
patriote,  admirateur  passionné  de  son  roi,  persuadé  que 
la  France  est  le  premier  royaume  de  la  chrétienté,  il 
laissera  percer  dans  ses  ouvrages  ses  préférences  et  ses 
visées.  Il  a  exposé  son  plan  de  paix  perpétuelle  dans  son 
«  De  recuperatione  Terrae  Sanclae,  »  Il  demande  —  comme 
la  papauté  ne  cessait  de  le  faire  —  que  les  rois  d'Europe 
mettent  un  terme  à  leurs  querelles  et  concluent  entre 
eux  une  paix  permanente  pour  s'unir  contre  les  infidèles 
et  reconquérir  la  Terre-Sainte.  Mais  Pierre  Dubois  con- 
ditionne cet  accord  d'une  assez  plaisante  manière;  il 
imagine  les  concessions  mutuelles  que  doivent  se  faire 
tous  ces  souverains  ;  ces  concessions  ne  visent  à  rien  de 
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moins  qu'à  organiser  l'hégémonie  de  la  Maison  de  France 
en  Europe;  au  besoin  l'imposera-t-on  par  la  force  :  que 
le  roi  Capétien  soit  le  chef  reconnu  de  la  chrétienté,  que 
les  autres  monarques  obéissent  à  ses  ordres,  Pierre  Du- 
bois ne  voit  pas  de  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix:  ; 
système  flatteur  pour  l'amour-propre  d'un  serviteur  zélé 
du  roi  de  France,  mais  évidemment  peu  applicable  :  la 
domination  universelle  n'a  jamais  été  une  voie  sûre  pour 
arriver  à  la  paix  universelle  ;  elle  a  toujours  été,  au  con- 
traire, génératrice  de  conflits  et  de  guerres  :  la  paix  se 
fortifie  bien  davantage  par  l'équilibre  des  puissances  que 
par  la  suzeraineté  d'une  seule.  Mais  le  plan  de  l'avocat 
Dubois  porte  la  marque  de  son  temps,  en  ce  qu'il  fait  de 
l'accord  des  rois  en  vue  de  la  paix  une  obligation  reli- 
gieuse. Cette  conception,  nous  la  retrouverons  jusqu'au 
dix-huitième  siècle. 

Ce  sont  des  fins  analogues,  une  fin  religieuse,  une  fin 
patriotique  que  poursuit  le  Grand  dessein  de  Sully.  Ce 
grand  projet  que  l'illustre  surintendant  des  finances  dé- 
veloppe en  plusieurs  passages  de  ses  «  Œconomies  roya- 
les »,  Sully  l'attribue  à  Henri  IV.  Il  comprend  deux  par- 
ties :  d'abord  une  guerre  (il  en  est  ainsi  dans  beaucoup 
de  plans  de  paix)  contre  la  Maison  d'Autriche,  dont  la 
puissance  démesurée  est  un  danger  pour  le  monde  et  un 
obstacle  à  la  pacification  ;  ensuite  une  association  très 
chrétienne  de  quinze  Étals  de  l'Europe,  monarchies  ab- 
solues, monarchies  constitutionnelles  ou  républiques 
fédéra tives  :  ces  Etats  d'Europe  seraient  gouvernés  par 
sept  Conseils,  dont  un  Conseil  suprême;  tous  les  diflë- 
rends  seraient  tranchés  pacifiquement,  et,  dans  le  cas 
seul  d'insoumission,  par  l'exécution  de  l'Etat  réfraclaire. 
L'établissement  des  Etals-Unis  d'Europe  permettrait  de 
résoudre  le  problème  de  l'expulsion  des  Turcs  de  Cons- 
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tantinople  ;  ici  encore,  la  croisade  est  la  fin  suprême  ;  mais 
le  grand  projet  dissimule  à  peine  l'hégémonie  de  la 
France,  dans  celte  association  très  chrétienne.  De  ce  des- 
sein, Henri  IV,  qui  n'avait  rien  de  chimérique,  n'avait 
conçu  que  la  partie  positive  et  pratique,  la  guerre  à 
l'Autriche  ;  le  reste  appartient  au  Surintendant,  qui  a 
peut-être  voulu,  au  temps  où  Richelieu  réalisait  la  pen- 
sée d'Henri  IV,  montrer  que  son  maître  révéré  avait  rêvé 
encore  plus  et  mieux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  grand  dessein  demeura  la  chimère 
d'un  ministre  disgracié,  le  monument  pieusement  élevé 
par  lui  à  la  gloire  d'un  souverain  populaire.  La  même 
idée  inspirait  sans  doute  l'auteur  du  Nouveau  Cynée,  paru 
en  1623,  qui  reproduit  à  peu  près  le  plan  des  Œconomies 
royales.  Mais  à  cette  époque,  ceux  qui  parlaient  de  la 
paix  semblaient  la  voix  qui  prêche  dans  le  désert,  l'Eu- 
rope de  la  guerre  de  Trente  Ans  est  un  camp;  la  guerre  y 
est  à  peu  près  permanente  ;  le  soldat  y  règne  ou  plutôt  le 
soudard  ;  les  ruines  s'y  accumulent,  et  Ton  comprend,  à 
ces  tristes  spectacles,  le  mot  mélancolique  et  amer  de  La 
Bruyère  sur  la  folie  des  hommes  qui  s'entretuent.  Des- 
cartes avait  puisé  à  ces  contacts  le  mépris  des  armes  ;  son 
disciple  Leibniz,  qui  proposa  à  Louis  XIV  la  conquête  de 
l'Egypte,  afin  de  le  détourner  de  l'Allemagne,  conçut, 
comme  Sully,  une  fédération  européenne  en  vue  d'éta- 
blir la  paix  permanente  ;  cette  fédération  aurait  eu  à  sa 
tête,  «  les  deux  moitiés  de  Dieu,  le  pape  et  l'empereur  ». 
Conception  irréalisable  :  qui  donc,  à  cette  époque,  eût 
accepté  riiégémonie  de  l'Empereur  d'Allemagne  ?  Était- 
ce  la  France  de  Louis  XIV,  en  pleine  gloire,  en  plein 
épanouissement  de  sa  force?  Assurément  non.  Heureuse- 
ment Leibniz  a  collaboré  plus  efficacement  aux  progrès 
de  l'idée  pacifiste  ;  il  a  en  effet  résumé,  dans  son  Codex 
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jaris  gentiam  diplomatie  us,  les  premiers  éléments  du  droit 
international,  dont  les  Hollandais  ont,  au  dix-septième 
siècle,  posé  les  bases,  modestes  commencements  d'une 
législation  qui  promet  d'être,  un  jour,  considérable,  for- 
mule des  obligations  qui  incombent,  non  aux  individus, 
mais  aux  nations. 

Aucun  des  plans  dont  nous  avons  parlé  n'a  la  valeur 
de  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  le  défaut  des  précé- 
dents c'est  qu'ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  intérêts 
des  princes  auxquels  on  les  propose;  ils  s'inspirent  d'un 
idéal  religieux,  qu'à  tout  prendre,  on  ne  respecte  plus. 
Le  projet  de  l'abbé  de  Saint-I^ierre  est  le  premier  qui 
s'adresse  à  l'intérêt  même  des  monarques,  abstraction 
faite  de  toute  obligation  morale  ou  religieuse.  Ce  projet 
de  paix  forgé  par  un  abbé  est  purement  laïque. 

C'est  que  l'abbé  Irénée  Gastel  de  Saint-Pierre  était  un 
assez  singulier  ecclésiastique.  Né  en  i656  au  château  de 
Saint-Pierre-Église  en  Normandie,  d'un  père  bailli  de 
Cotentin  et  gouverneur  de  Yalognes,  appartenant  à  une 
famille  alliée  aux  Villars,  il  eût  pu  faire  dans  le  monde 
une  carrière  brillante.  Mais  ses  goûts  le  poussèrent  tou- 
jours vers  les  sciences  et  les  spéculations.  Ayant  pris  le 
petit  collet  pour  obéir  aux  vœux  des  siens,  il  vient  à  Paris 
dans  sa  «  cabane  »  du  faubourg  Saint-Jacques,  avec  le  ma- 
thématicien Varignon,  et  dans  la  société  de  Fontenelle  et  de 
l'abbé  Verlot,  étudiant l'anatomie,  la  chimie,  la  physique, 
puis  la  morale  et  la  politique.  On  le  nomma  aumonioi- 
de  la  ducliesse  d'Orléans  :  puis  le  cardinal  de  Polignac 
l'emmena  à  Utrecl^t  oii  il  allait  représenter  le  Roi  au  Con- 
grès de  la  paix  :  notre  abbé  en  rapporta  le  fameux  projcl 
dont  il  va  être  question.  Sous  la  Kégence,  il  fréquenta  les 
réunions  du  club  de  l'Entresol,  chez  le  président  Menaull, 
place  Vendôme  ;  il  y  lut  la  plupart  de  ses  projets.  C'était 
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un  bon  homme,  écrivant  assez  lourdement,  mais  plein 
d'idées  et  de  plans  de  réformes  ;  apôtre  de  la  morale  utili- 
taire, il  n'était  intéressé  que  par  la  douleur  physique  dont 
le  soulagement  a  occupé  son  esprit,  sensible,  tolérant, 
bienfaisant,  —  il  a  vulgarisé  le  beau  mot  de  bienfaisance, 
—  il  vécut  et  mourut  en  sage,  n'ayant  rien  ambitionné 
pour  lui-même,  uniquement  voué  à  l'amélioration  du 
sort  de  l'humanité  :  il  est  le  premier  des  «  philanthropes  », 
des  «  amis  des  hommes  r  qui  furent  nombreux  au  dix- 
huitième  siècle,  et  dont  aucun  n'a  eu  sa  modestie  et  son 
influence. 

Cet  ((  homme  à  projets  »  a  touché  à  tout;  la  liste  de  ses 
factums  prête  à  sourire  ;  mais  on  y  trouve  beaucoup  d'idées 
neuves,  et  qui  furent  appliquées  dans  la  suite  ;  citons  : 
Mémoires  pour  perfeclionner  la  police  contre  le  duel  (1715), 
pour  rétablissement  cV une  taille  proportionnelle  (17 17),  sur 
les  pauvres  mendiants  et  les  moyens  de  les  faire  subsister, 
pour  diminuer  le  nombre  des  procès  (1720),  pour  augmenter 
le  revenu  des  bénéfices,  pour  perfectionner  l'éducation,  pour 
perfectionner  l'orthographe  des  langues  de  l'Europe  ;  ce  der- 
nier mémoire  est  souvent  invoqué  par  les  réformateurs 
modernes  de  l'orthographe.  Il  fit  l'apologie  de  la  réforme 
ministérielle  du  Régent  par  son  Discours  sur  la  Polysyno- 
die  (1718).  Mais  son  ouvrage  le  plus  célèbre  est  son  Projet 
de  Paix  perpétuelle  (Utrecht,  1713,  3  volumes);  il  a  en 
donné  lui-même  un  résumé  en  un  volume  en  1728. 
Rousseau  fut  chargé  plus  tard  d'en  faire  un  Abrégé,  qui 
est,  sur  certains  points,  une  interprétation,  et  enfin  en 
1770,  Alletz  publiait  le  projet  de  paix  dans  une  compila- 
tion des  œuvres  de  l'abbé  intitulée  «  Rêves  d'un  homme  de 
bien  qui  peuvent  se  réaliser  ». 

L'économie  du  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  sim- 
ple.   La    simplicité    en    constituait   même,    suivant    lui, 
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l'avantage  et  l'attrait.  Il  consiste  dans  la  signature,  par  les 
souverains  de  l'Europe,  d'un  «  Traité  fondamental  »  en 
cinq  articles  :  ce  traité  d'alliance  les  maintient,  eux  et  leur 
famille,  en  possession  du  territoire  qu'ils  ont  actuelle- 
ment, stipule  une  contribution  proportionnelle,  contient 
un  engagement  formel  de  renoncer  à  la  guerre  pour  vi- 
der leurs  différends  :  la  force  est  remplacée  d'abord  par 
un  jugement  rendu  par  tous  les  alliés  en  cour  plénière; 
si  le  souverain  jugé  n'accepte  pas  ce  jugement,  les  autres 
mobilisent  contre  lui,  l'obligent  à  s'y  soumettre  et  lui 
font  payer  les  frais  de  l'exécution  de  la  sentence.  Cette 
grande  alliance  a  donc  l'avantage  de  garantir  le  souverain 
qui  y  adhère  contre  les  dangers  d'une  guerre  extérieure, 
d'une  dépossession  ou  d'une  révolution.  Ainsi  ce  monar- 
chiste espérait-il  intéresser  les  monarques.  De  plus  —  et 
c'est  ici  la  partie  la  plus  belle  et  la  plus  féconde  du  Projet 
—  elle  permet  à  chaque  souverain  qui  renoncera  aux 
agrandissements  extérieurs  de  s'agrandir  à  Vintérieur, 
c'est-à-dire  de  développer  la  richesse  de  ses  États  :  la  gloire 
militaire  le  cédera  à  «  la  gloire  d'être  utile  »  :  et  Saint- 
Pierre  a  l'idée  ingénieuse  d'intéresser  financièrement 
les  souverains  à  cette  façon  nouvelle  d'envisager  leur 
mission,  en  leur  accordant  pour  leur  bourse  personnelle 
la  moitié  des  dépenses  militaires  économisées.  Il  dé- 
montre —  en  ce  qui  concerne  la  France  —  que  le  Roi 
pourrait,  en  renonçant  aux  guerres,  économiser  loo  mil- 
lions par  an,  tandis  que  la  conquête  d'une  province  ne 
lui  rapporterait  qu'un  million  de  plus.  Ces  avantages, 
proches  ou  lointains,  sont  à  ce  point  inestimables,  dit 
Saint-Pierre,  «  que  pour  établir  la  paix  perpétuelle,  il 
((  ne  faudrait  pas  reculer  devant  une  dernière  guerre.  » 
Les  arguments  du  bon  abbé  n'ont  pas  vieilli  :  il  a 
trouvé  les  raisons  pertinentes  etpéremptoires  qui  servaient 
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avant  la  guerre  aux  pacifistes.  Il  a  démontré  qu'une  guerre 
était,  en  n'importe  quel  cas,  une  mauvaise  spéculation  et 
que  l'intérêt  bien  entendu  des  États  leur  commandait  de 
l'éviter.  Il  a  démontré  que  le  seul  moyen  de  l'éviter  était 
précisément  d'en  faire  une  entreprise  si  hasardeuse  que  l'on 
n'osât  plus  se  risquer  à  en  assumer  les  désastreuses  con- 
séquences :  c'est  pourquoi  il  a  imaginé  sa  grande  alliance, 
dont  la  puissance  est  telle  qu'elle  peut  être  supérieure  à 
n'importe  quel  État  ou  union  d'États.  Les  vues  de  l'abbé 
étaient  prophétiques.  Si  Napoléon  eût  trouvé  devant  lui 
une  union  solidement  constituée  des  États  de  l'Europe,  il 
eût  hésité  à  en  tenter  la  conquête.  Si  l'Allemagne  en  191^ 
avait  cru  que  le  monde  se  lèverait  inslantanément  contre 
elle,  elle  n'aurait  pas  tiré  l'épée.  Ce  qui  permet  la  guerre, 
c'est  l'absence  d'une  grande  alliance  —  ou  d'une  Société 
des  Nations  —  fermement  décidée  à  l'empêcher. 

C'est  là  qu'est  précisément  le  point  délicat.  Or  les  théo- 
ries de  l'abbé  de  Saint-Pierre  semblaient  venir  à  leur 
heure  :  il  est  certain  que  la  France  de  son  temps  avait 
renoncé  aux  conquêtes  ;  il  est  non  moins  certain  que 
l'Autriche  ne  demandait  que  le  statu  quo  :  une  alliance 
intime  et  sincère  entre  les  deux  couronnes  eût  formé  le 
noyau  de  la  grande  ligue  de  la  Paix  que  rêvait  le  bon 
abbé.  Le  malheur  est  que  cette  alliance  n'ait  pas  été  pos- 
sible, bien  que  quelques  hommes  d'État  aient  cherché  à 
la  réaliser  :  le  malheur  est  qu'au  siècle  où  ces  belles  idées 
fleurissent  et  fructifient,  se  forme  aussi  une  monstrueuse 
théorie,  dont  l'inventeur  est  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II, 
et  dont  les  origines  tiennent  aux  entrailles  mêmes  de  l'État 
des  Hohenzollern  ;  c'est  celle  qu'au  début  du  dix-neuvième 
siècle,  un  Ministre  de  son  petit-fils,  Frédéric  Ancillon, 
formulait  dans  son  Tableau  des  Révolutions  du  système  po- 
\.litique  de  l'Europe  :  les  États  sont  les  uns  vis-à-vis  des  au- 
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très  dans  l'état  de  nature  ;  aucune  loi  n'existe  pour  eux 
que  la  loi  du  plus  fort,  aucun  autre  mobile  que  l'intérêt 
immédiat;  à  la  théorie  française  de  la  paix  dans  le  droit, 
dès  le  dix-huitième  siècle  la  Prusse  a  opposé  la  théorie 
de  la  guerre,  fonction  suprême,  essentielle  de  l'État, 
((  industrie  nationale  »  selon  le  mot  cruel  de  Mirabeau  ; 
lorsque  Rousseau  reprenait  à  son  compte  les  idées  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  Frédéric  II  dépouillait  l'Autriche, 
dépeçait  la  Pologne  et  guettait  la  Suède,  l'Angleterre  s'em- 
parait de  l'empire  colonial  français. 

Quels  que  soient  les  ironiques  démentis  que  les  faits 
aient  opposés  à  «  l'impraticable  paix  de  l'abbé  dti  Saint- 
Pierre  »  (Voltaire),  l'influence  de  l'abbé  fut  profonde  et 
durable.  Ceux  même,  comme  Voltaire  ou  Montesquieu, 
qui  considèrent  ses  idées  comme  de  pures  chimères,  mè- 
nent directement  ou  indirectement,  contre  la  guerre 
oppressive,  la  conquête  brutale,  les  partages  immoraux, 
des  campagnes  qui  laisseront  des  traces.  Dans  la  seconde 
partie  du  dix-huitième  siècle,  l'immense  popularité  de 
Rousseau  communiqua  un  regain  de  faveur  aux  projets 
de  l'abbé.  Necker,  dans  son  Essai  sur  V Administration 
des  Finances  de  la  France,  a  soutenu  comme  lui  que  la 
paix  était  plus  profitable  qu'une  guerre  victorieuse.  A 
l'étranger,  les  mêmes  idées  se  retrouvent  chez  deux  phi- 
losophes, dont  l'un  au  moins  est  un  admirateur  et  un  dis- 
ciple de  Rousseau.  Emmanuel  Kant,  comme  l'abbé,  a  fait 
un  Essai  sur  la  paix  perpétuelle  ;  il  y  réclamait  la  protection 
des  petits  États,  l'abolition  des  armées  permanentes,  l'in- 
terdiction des  emprunts  d'argent  destinés  à  la  guerre,  la 
prohibition  des  pratiques  barbares  réprouvées  par  les 
mœurs  des  nations  civilisées;  il  croyait  que  la  paix  ne 
pourrait  s'établir  que  lorsque  la  forme  de  tout  État  serait 
républicaine  et  représentative  ;    le  droit  international  ne 
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pourrait  être,  selon  lui,  fondé  que  sur  une  société  d'États 
libres  :  conceptions  remarquables  que  les  Allemands  — 
surtout  les  gS  —  auraient  bien  fait  de  méditer  avant  19 1 4- 
L'Anglais  Jérémie  Bentham  voyait  la  cause  des  guerres 
dans  des  conflits  juridiques  (successions,  limites,  droits)  ; 
le  remède  était  pour  lui  la  codification  et  L'enrichissement 
du  droit  international,  le  désarmement,  l'émancipation 
des  colonies  et  la  création  d'une  diète  générale,  avec  deux 
voix  pour  chaque  État  qui  prononcerait  des  sentences, 
«  leur  donnerait  la  plus  large  publicité  »,  et  les  ferait 
exécuter.  Toutes  ces  idées  étaient  «  en  l'air  »  lorsque 
nos  Constituants,  en  mai  1790,  rendirent  ce  fameux 
décret,  qui  semble  tout  imprégné  de  l'esprit  si  large- 
ment humain  du  siècle,  oii  l'Assemblé  déclarait  renoncer 
à  «  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes  et  n'employer  jamais  sa  force  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple  ».  Magnifique  déclaration  de  paix  au 
monde,  hommage  direct  au  bon  abbé,  père  de  l'idée 
pacifiste  au  dix-huitième  siècle. 

Mais  la  Révolution  française  est  passée,  insensible- 
ment et  sous  l'influence  de  causes  intérieures  et  exté- 
rieures, du  large  humanitarisme  à  la  propagande  armée 
des  idées  de  liberté  et  d'égalité,  et  de  la  propagande  à  la 
conquête  pure  et  simple,  selon  les  traditions  de  la  poli- 
tique réaliste  de  l'ancien  régime.  Napoléon  fut  un  con- 
quérant, ses  conquêtes  ensanglantèrent  l'Europe  pendant 
quinze  ans.  A  l'issue  de  celte  gigantesque  guerre,  un 
essai  fut  tenté  —  le  premier  —  pour  organiser  une  paix 
définitive.  Le  tsar  Alexandre  I"  conçut  la  Sainte-Alliance, 
ligue  des  souverains,  sous  l'invocation  de  Dieu  et  l'égide 
de  la  fraternité  chrétienne,  destinée  à  fonder  la  paix  et  à 
empêcher  le  retour  de  guerres  aussi  meurtrières  :  concep- 
tion mystique  qui  lui  avait  été  suggérée  par  les  prédica- 
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lions  enthousiastes  de  M""  de  Krûdener.  Les  souverains 
devaient  s'entendre  et  régler  tous  les  conflits  par  des 
conférences  et  des  Congrès.  En  fait,  la  Sainte-Alliance 
que  les  hommes  d'État  tenaient  pour  une  «  nullité  diplo- 
matique »  fut  très  vite  détournée  de  son  objet  primitif  et 
devint,  grâce  à  la  diplomatie  de  Melternich,  une  sorte  de 
Syndicat  monarchique  organisé  contre  l'esprit  révolu- 
tionnaire :  elle  n'empêcha  pas  les  guerres  puisqu'elle  les 
ordonna,  et  sa  cohésion  de  pure  apparence  ne  résista  pas 
à  l'épreuve  de  la  Question  d'Orient. 

Après  cette  ébauche  informe,  les  hommes  en  sont  de- 
meurés aux  propagandes  théoriques  et  aux  vœux  platoni- 
ques. En  i8i5,  une  Société  des  amis  de  la  paix,  recrutée 
parmi  les  quakers,  se  forme  à  New-York;  en  1816  se 
fonde  à  Londres  une  Société  pour  rétablissement  de  la  paix 
permanente  et  universelle  :  ce  sont  encore  des  chocs  en  re- 
tour de  la  grande  crise  napoléonienne  :  L'activité  paci- 
fiste se  généralise;  un  Congrès  des  Associations  de  la  paix 
se  lient  à  Paris  en  i843  ;  on  adresse  des  pétitions  aux  chefs 
de  gouvernement  :  ceux-ci  répondent  par  de  belles  pa- 
roles. Le  Congrès  de  Paris,  à  l'issue  de  la  guerre  de  Cri- 
mée, émit  le  vœu  que  les  guerres  puissent  être  empê- 
chées. Et  c'est  au  moment  même  où  recommencent  à  fleu- 
rir les  idées  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  que  le  successeur 
de  Frédéric  II,  Bismarck,  en  six  ans  et  par  trois  guerres, 
applique  brutalement  la  doctrine  de  la  force  domina- 
trice du  droit,  la  doctrine  du  fer  purificateur,  'celle  de 
Joseph  de  Maistre,  reprise  et  pesamment  développée  par 
les  écrivains  allemands  de  la  première  moilié  du  dix- 
neuvième  siècle.  Ce  qui  s'ensuivit,  on  le  sait  :  quarante- 
quatre  ans  d'attente  fébrile  d'un  conflit  inévitable,  de 
poudre  sèche  et  d'épée  aiguisée,  de  dépenses  militaires 
sans  cesse  croissantes,  d'alertes,  de  luttes  locales  ou  co- 
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loniales,  une  des  périodes  les  plus  belliqueuses  de  l'his- 
toire de  l'humanité  :  au  bout  de  cette  période,  la  catas- 
trophe la  plus  colossale  que  la  mémoire  ait  enregistrée. 

Cette  fois  la  démonstration  est  saisissante  :  les  raison- 
nements de  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  vérifient  dans  les 
faits.  La  guerre  apparaît  aujourd'hui  comme  le  pire  des 
cataclysmes.  Vainqueurs  et  vaincus  en  sont  à  peu  près 
également  touchés  :  les  peuples  tout  entiers  prenant  part 
aux  conflits  modernes,  il  n'est  pas  une  partie  de  la  nation 
qui  n'en  ressente  les  effets.  Il  apparaît  clairement  aux 
yeux  de  tous  les  gens  qui  raisonnent  que  le  bénéfice, 
pour  les  vainqueurs  eux-mêmes,  est  très  inférieur  aux 
pertes  :  partout  la  guerre  actuelle  a  anéanti  le  travail 
d'un  quart  de  siècle;  il  faudra  plus  de  vingt  ans  pour 
remettre  toutes  choses  au  point.  La  théorie  de  la  guerre 
—  bonne  affaire  —  est  tout  au  plus  applicable  — aujour- 
d'hui —  aux  expéditions  coloniales,  à  la  condition 
qu'elles  soient  faciles.  La  guerre  est,  de  toute  évidence, 
une  très  mauvaise,  une  déplorable  affaire. 

D'autre  part,  l'entente  des  peuples  contre  le  retour  de 
pareilles  horreurs  qui,  jadis,  apparaissait  comme  une 
chimère  irréalisable,  semble  maintenant  possible.  Elle 
s'est  faite  contre  l'Allemagne;  elle  se  maintiendra  contre 
tout  Etat  dont  l'excès  de  puissance  constituerait  un 
danger  pour  le  monde.  La  Société  des  Nations  n'est  pas 
contraire  à  la  vieille  doctrine  diplomatique  de  l'équi- 
libre; elle  est  faite  pour  maintenir  cet  équilibre,  et  le 
maintien  de  cet  équilibre  est  la  meilleure  garantie  de  la 
paix.  La  Société  des  Nations  n'est  pas,  comme  la  Sainte- 
Alliance,  une  sorte  de  directoire  de  quatre  ou  cinq 
grands  États;  elle  comprendra  toute  la  multitude  des 
États  petits  et  moyens;  enfin,  elle  semble  réaliser  l'idéal 
de  Kant,  puisque  toutes  les  nations  qui  en   font  ou  en 
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feront  partie  sont  démocratiques,  beaucoup  républi- 
caines. Elle  apparaît  comme  l'aboutissement  et  la  syn- 
thèse de  tout  l'effort  de  la  conception  pacifiste,  que 
résument  les  philosophes  que  nous  venons  sommaire- 
ment d'étudier. 

Auguste  Puis, 

Docteur  en  droit. 


E.-H.  PERREAU 


STIPULATIONS  EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS 

DANS  LES  MARCHÉS  ADMINISTRATIFS 


Dès  longtemps  la  législation  française,  répudiant  à  la 
fois  le  collectivisme  et  l'abstention  systématique,  est  net- 
tement interventionniste  en  faveur  de  la  classe  ouvrière, 
s'efforçant  de  maintenir  l'équilibre  entre  employeurs  et 
employés.  Le  difficile  est  de  déterminer  la  mesure  où  elle 
peut  agir  en  faveur  des  ouvriers  sans  risque  de  troubler 
gravement  la  vie  économique  et  sociale  du  pays. 

Aussi,  pour  réaliser  par  étapes  certaines  réformes 
qu'une  grande  partie  de  l'opinion  n'accepterait  pas  sans 
réclamations,  si  elles  se  faisaient  eh  un  moment  sur  une 
vaste  échelle,  les  pouvoirs  publics  ont-ils  pris  le  soin  de 
les  introduire  sous  forme  de  clauses  conventionnelles, 
dans  les  marchés  de  l'État  ou  des  autres  personnes  admi- 
nistratives. Outre  l'avantage  de  ne  pas  heurter  des  senti- 
ments légitimes  par  une  réforme  générale  radicale,  ils  y 
gagnent  de  la  faire  pénétrer  progressivement  dans  les 
mœurs,  en  voyant  se  multiplier  peu  à  peu  des  clauses 
d'autant  plus  facilement  acceptées  par  les  fournisseurs  de 
l'État  qu'elles  forment  la  contre-partie  des  incontestables 
avantages  de  leur  situation. 

C'est  surtout  depuis  la  Révolution  de  février  18^8  que 
l'Administration  française  est  entrée  dans  cette  voie,  in- 
troduisant ainsi  des  réformes  qui  passèrent  depuis  dans  la 
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législation.  Notamment  le  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées,  dans  ses  rédactions  des 
i6  novembre  i86^  et  i6  février  1892,  contenait  des  sti- 
pulations sur  le  repos  hebdomadaire  (art.  11,  §  2),  le 
payement  au  moins  mensuel  des  salaires  (art.  i5),  les 
soins  médicaux  et  secours  aux  ouvriers  blessés  sur  les 
chantiers  ou  à  leur  famille  (art.  16),  qui  ont  fait  depuis 
l'objet  des  lois  des  i3  juillet  1906,  7  décembre  1909  et 
9  avril  1898.  Sur  ce  dernier  point,  il  y  a  même  lieu  de 
noter  que  ces  cahiers  mettaient  à  la  charge  de  l'entre- 
prise les  soins  médicaux  et  secours  non  seulement  aux 
ouvriers  blessés,  mais  encore  aux  ouvriers  malades  à 
l'occasion  du  travail,  allant  plus  loin  que  les  lois  ac- 
tuelles'. 

Suivant  le  même  courant,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  avait  multiplié  dans  ses  Cahiers  des  Charges  des 
clauses  de  ce  genre,  et  ses  délibérations  des  3i  juillet  1886, 
27  avril  1887  et  2  mai  1888,  prescrivant  d'y  stipuler  que 
l'entrepreneur  devrait  payer  un  salaire  minimum,  et  ne 
pas  excéder  une  durée  de  journée  maximum,  furent  l'oc- 
casion de  discussions  célèbres,  trois  frois  tranchées  con- 
trairement aux  désirs  de  la  ville  parle  Conseil  d'État^  Il 
continua  de  marcher  en  avant-garde  plus  heureusement 
sur  beaucoup  d'autres  points  ;  car  nous  verrons  des  circu- 
laires ministérielles  et  des  vœux  du  Conseil  supérieur  du 
Travail  recommander  la  généralisation  des  dispositions 
qu'il  avait  prises. 

1.  La  rédaction  du  29  décembre  1910  contient,  en  apparence,  une 
régression  légère  à  cet  égard. 

2.  Sur  un  premier  avis  du  G.  E.  donné  en  1888,  voy.  S.,  92,  3,  87, 
3"  colonne;  C.  E.,  21  mars  1890  (Caillette);  S.,  92,  3,  87  et  les  con- 
clusions de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt;  26  janv.  1896,  S.,  96,  3, 
i45  et  note  de  M.  llauriou;  Cf.  8-i5  mai  1914,  J.  Le  Droit,  3o  juin; 
2^  juillet  1914,  D.  P.,  1915,  chr.,  p.  3. 


—  271  — 

Profitant  de  son  premier  passage  au  ministère,  M.  Mil- 
lerand  fit  signer  trois  décrets  (lo  août  1899)  prescrivant 
l'insertion  dans  les  marchés  administratifs  d'un  certain 
nombre  de  clauses  qu'il  estimait  spécialement  impor- 
tantes, et  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  pa- 
raissait pas  vouloir  accepter  en  l'absence  de  dispositions 
réglementaires  favorables. 

Ces  décrets  Millerand  codifient  les  principales  stipula- 
tions à  introduire  en  faveur  des  ouvriers;  mais  ils  n'ont 
la  prétention  ni  de  supprimer  les  autres  clauses  alors  en 
vigueur,  ni  d'interdire  d'en  inscrire  de  nouvelles. 

De  l'analyse  des  arrêts  du  Conseil  d'État  sur  la  matière, 
éclairés  par  les  conclusions  des  Commissaires  du  Gouver- 
nement et  les  annotations  de  la  doctrine,  il  résulte  que, 
s'il  est  interdit,  en  présence  du  décret  du  18  novembre  1882 
et  de  ses  principes  sur  les  adjudications,  d'introduire, 
sans  y  être  autorisé  par  un  nouveau  décret,  des  clauses 
substituant  une  réglementation  par  voie  d'autorité  aux 
effets  des  libres  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  et 
aggravant  les  charges  des  entreprises  au  point  de  dimi- 
nuer considérablement  le  nombre  des  soumissionnaires, 
ou  de  réduire  les  rabais  à  néant,  il  demeure  permis  d'in- 
troduire dans  les  Cahiers  des  Charges  toutes  autres  clauses 
favorables  à  la  main-d'œuvre. 

Nous  ne  retiendrons  que  les  principales  stipulations  de 
ce  genre  usitées  dans  les  marchés  administratifs;  et,  par 
brièveté,  nous  ne  parlerons  que  de  ceux  de  l'État,  les 
mêmes  explications  s' éienddini  miitatis  mutandis  à  ceux  des 
autres  personnes  de  droit  public. 
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PRINCIPALES    STIPULATIONS    EN    USAGE 

Les  principales  stipulations  en  faveur  de  la  main- 
d'œuvre  insérées  dans  les  Cahiers  des  Charges  ont  trait 
soit  aux  intérêts  pécuniaires,  soit  à  la  santé  ou  la  vie, 
soit  aux  pensions  de  retraites  des  ouvriers  et  employés. 

i"  Stipulations  relatives  aux  intérêts  pécuniaires. 

Ces  stipulations  sont  elles-mêmes  de  trois  espèces,  selon 
qu'elles  fixent  le  salaire  minimum,  la  durée  maximum 
de  journée,  le  nombre  des  ouvriers  de  certaines  catégo- 
ries pouvant  être  employés.  Elles  ont  élé  codifiées  dans 
les  trois  décrets  du  lo  août  1899. 

Pour  que  l'application  de  ces  décrets  se  conçoive  pra- 
tiquement, il  est  évidemment  nécessaire  qu'on  puisse 
reconnaître  en  fait  le  personnel  chargé  de  l'exécution  du 
travail  pour  l'État-  Ils  s'appliqueront  donc  toujours  aux 
établissements  travaillant  de  manière  exclusive  ou  prin- 
cipale pour  l'État;  de  plus,  ils  s'appliquent  aux  établisse- 
ments travaillant  également  pour  l'État  et  pour  les  par- 
ticuliers, lorsque  les  commandes  de  l'État  sont  assez  fortes 
pour  y  affecter  longuement  un  personnel  spécial.  Au 
contraire,  ils  ne  s'appliqueront  jamais  aux  établissements 
exécutant  des  ouvrages  ou  fabriquant  des  produits  d'un 
emploi  courant,  susceptibles  d'être  livrés  indistinctement 
soit  à  l'Etat,  soit  à  des  particuliers  (Cire.  Min.  Travail 
aux  préfets,  i/j  mai  1910,  §  B,   i"). 

D'autre  part,  même  dans  les  marchés  passés  avec  des 
usines  assujetties  en  principe  à  l'observation  des  décrets 
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de  1899,  l'insertion  des  clauses  qu'ils  prescrivent  n'est  pas 
obligatoire  quand  l'exécution,  étant  d'una  exceptionnelle 
ditïlculté,  demande  un  personnel  d'élite  ou  bien  un  ate- 
lier possédant  seul  dans  la  région  un  outillage  déterminé, 
ou  quand  la  fabrication  du  produit  est  exclusivement 
confiée  à  son  inventeur  breveté  (Dec.  10  août  1899,  art  i^"", 
§  dernier;  déc.  18  nov.  1882,  art.  18,  §§  3  et  5).  On  ne 
peut  alors  en  effet  réunir  les  éléments  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  décret.  Dans  ce  cas,  l'Administration  se  con- 
tente généralement  de  s'assurer  que  l'entrepreneur  conti- 
nue de  payer  ses  salaires  antérieurs  et  d'observer  sa  durée 
de  journée  ancienne  (Cire.  Min.  Travail  aux  préfets, 
14  mai  1910,  §  B,  2"). 

Pour  la  recherche  et  la  coordination  des  divers  rensei- 
gnements nécessaires  à  l'exécution  des  décrets  de  1899,  la 
circulaire  du  Ministre  du  Commerce  aux  préfets  du  i4  dé- 
cembre 1899  préconisait  la  création,  dans  chaque  déparle- 
ment, d'une  Commission  permanente,  comprenant  des 
représentants  de  chacune  des  administrations  civiles  et 
militaires  intéressées,  qu'elles  appartinsent  à  l'État,  au 
département  ou  à  la  commune.  Moins  d'un  an  après,  le 
décret  du  17  septembre  1900  (modifié  le  2  janv.  1901) 
instituait  des  Conseils  régionaux  du  travail,  spécialement 
chargés  de  réunir  les  renseignements  de  ce  genre;  mais 
sa  légalité  ayant  été  contestée  au  Parlement,  il  ne  reçut 
jamais  exécution.  L'on  en  revint  donc  à  la  circulaire  pré- 
citée du  i4  novembre  1899.  Dans  sa  session  de  novem- 
bre 1908,  le  Conseil  supérieur  du  Travail  émit  un  vœu  en 
faveur  de  la  création  des  Commissions  qu'elle  prévoyait, 
en  ajoutant  un  certain  nombre  de  directrices  à  leur  usage. 
L'année  suivante,  une  Commission  interministérielle,  où 
étaient  représentés  les  Ministères  de  l'Agriculture,  des 
Beaux-Arts,  des  Colonies,  du  Commerce,  des  Finances,  de 
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l'Intérieur,  de  la  Marine,  du  Travail  et  des  Travaux  pu- 
blics, pour  étudier  les  questions  relatives  aux  adjudica- 
tions, s'appropriant  et  complétant  ce  vœu  dans  un  rap- 
port du  II  juin  1909,  une  enquête  fut  prescrite  sur  l'ap- 
plication de  la  circulaire  du  i4  décembre  1899  (Cire. 
Min.  Travail  aux  préfets,  12  juin  1909)  et  le  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées  fut 
à  nouveau  revisé*.  Cette  enquête  révéla  que  dans  quinze 
départements  seulement  la  Commission  prônée  par  le 
ministre  avait  été  constituée,  qu'elle  n'y  était  pas  partout 
permanente  et  qu'elle  ne  comprenait  pas  toujours  des  re- 
présentants de  toutes  les  administrations  intéressées. 
L'évaluation  des  salaires  et  de  la  durée  de  journée  de  tra- 
vail était  ordinairement  faite  à  l'occasion  de  chaque  mar- 
ché par  l'Administration  signataire.  D'où  divergence 
entre  marchés  similaires  des  diverses  Administrations,  ou 
même  ceux  d'une  même  Administration  pour  des  travaux 
similaires. 

Se  faisant  l'écho  des  vœux  émis  par  le  Conseil  supérieur 
du  Travail  et  la  (Commission  interministérielle  susvisée, 
le  Ministre  du  Travail  recommanda  de  nouveau  la  créa- 
tion des  Commissions  départementales  spéciales,  en  pres- 
crivant de  leur  faire  tenir  un  répertoire,  constamment  à 
jour,  des  conditions  courantes  des  travaux  locaux  des  divers 
genres  entrepris  par  l'Administration  (Cire.  i4mai  1910). 
La  guerre  arrêta  les  efforts  faits  en  ce  sens  par  diverses 
autorités.  Entre  temps  avaient  d'ailleurs  été  institués  des 
{(  Comités  consultatifs  du  travail  »,  que  le  Gouvernement 
pouvait  organiser  dans  tous  les  départements  où  il  le  ju- 
geait convenable  (Loi  17  juillet  igoSetdéc.  10  mai  1909). 


.  Arrêté  Min.  Trav.  publ.,  29  déc.  19 10,  Ann.  Ponts  et  Cliauss.,  191 1 

167  et  s. 
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On  ne  paraît  guère  les  avoir  utilisées  pour  l'application 
des  décrets  Millerand,  quoique  toute  l'économie  de  la  loi 
du  20  juillet  igiD  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile 
repose  sur  eux.  Bien  que,  fin  19 15,  le  Ministre  du  travail 
ait  rappelé  sa  circulaire  précitée  du  i4  mai  1910,  les 
commissions  administratives  qu'elle  prévoyait  fonction- 
nent dans  peu  de  départements,  et  les  évaluations  né- 
cessaires à  l'application  des  décrets  Millerand  conti- 
nuent d'être  faites  par  chaque  Administration  intéres- 
sée; mais  elles  sont,  depuis  quelques  années,  rendues 
indistinctement  applicables  à  tous  marchés  similaires  de 
chacune. 

a)  Salaire  minimum.  —  Dans  tout  marché  administratif 
doit  être  insérée  une  clause  obligeant  l'entrepreneur  à 
payer  un  salaire  égal,  pour  chaque  profession,  et  dans 
chaque  profession  pour  chaque  catégorie,  au  taux  cou- 
ramment appliqué  au  lieu  où  le  travail  s'effectue  (Dec. 
10  août  1899,  art.  i,  3")'. 

Pleins  pouvoirs  sont  laissés  à  l'Administration  signa- 
taire pour  évaluer  ce  salaire  normal  (art  3).  Toutefois,  le 
règlement  spécifie  les  documents  dont  elle  doit  tenir 
compte,  et  la  procédure  à  suivre  quand  ils  lui  manquent 
(art.  3,  §  I  et  2)». 

Ces  taux  de  salaires  feront  l'objet  d'un  bordereau,  dont 
un  exemplaire  est  joint  au  Cahier  des  Charges  pour  en 
informer  l'entrepreneur,  et  dont  un  autre  est  affiché 
dans  les  ateliers  ou  chantiers  oiî  s'exécute  le  travail  pour 
en  avertir  les  ouvriers  (art.  3,  §  4).  Cet  affichage  s'effec- 
tue par  les  soins  et  aux  frais  de  l'entrepreneur  d*après  les 

1.  Les  G.  Charges  reproduisent  à  peu  près  les  termes  du  décret 
(G.  Gh.  P.  eiCh..  art.  i5;  G.  Génie,  art.  52  à  57),  ou  bien  y  renvoient 
expressément  (G.  Gh.  Habillement,  24  juillet  1912,  art.  16). 

2.  Voy.  Instr.  Min.  Guerre  G  juillet  1909,  art.  99. 
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stipulations   constantes   des   marchés    (Voy.  G.   Ponts  et 
Chaussées,  art.  i5,  §  4)  ^ 

Pendant  les  huit  ou  dix  premières  années  d'application 
des  décrets  Millerand,  les  diverses  Administrations  publi- 
ques confectionnaient  elles-mêmes  un  double  bordereau 
des  salaires,  au  temps  et  aux  pièces,  procurant  toujours 
théoriquement  le  même  gain.  Mais  on  s'aperçut  que  les 
entrepreneurs,  par  d'habiles  modifications  dans  l'organi- 
sation du  travail  aux  pièces  que  leur  suggérait  l'expé- 
rience, arrivaient  à  payer  des  salaires  sensiblement  infé- 
rieurs à  ceux  du  tarif  horaire.  Depuis  lors,  l'Aministration 
se  borne  à  l'établissement  d'un  bordereau  des  salaires 
horaires,  en  stipulant  que  l'entrepreneur  lui  soumettra, 
dans  un  délai  déterminé,  un  projet  de  rémunération  du 
travail  aux  pièces  procurant  à  l'ouvrier  un  gain  égal  au 
salaire  à  temps.  Ce  dernier  garde  seul  une  valeur  officielle, 
et  l'entrepreneur  encourra  les  sanctions  prévues  au  décret 
de  1899  chaque  fois  que,  par  un  moyen  quelconque,  ses 
salaires  aux  pièces  ne  procurent  pas  gain  équivalent  au 
salaire  horaire. 

Ce  salaire  officiel  est  un  minimum.  Rien  n'empêche  de 
l'élever,  soit  pour  attirer  la  main-d'œuvre  aux  moments 
difficiles,  soit  pour  s'assurer  des  ouvriers  meilleurs  que 
la  moyenne.  Cette  élévation,  si  nécessaire  qu'elle  soit  en 
fait  pour  assurer  l'exécution  du  marché,  n'ouvre  à  l'en- 
trepreneur aucun  recours  en  révision  ^ 

Inversement,  il  est  permis  de  descendre,  dans  la  mesure 


1,  D'après  l'enquôte  prescrite  en  1909,  cet  affîchage  s'effectue  assez 
régulièrement. 

2.  G.  E.,  3  mai  1907,  S.,  09,  .'^,  1  10.  \ous  avons  exposé  ailleurs  la 
procédure  de  revision  des  salai ics  cl  des  prix  (des  modifications  con- 
tractuelles au  droit  commun  daiis  les  in'irchés  administratifs,  Rev.  Irim. 
droit  civil,  1918,  p.  34  et  s.). 
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prévue  au  Cahier  des  Charges,  au-dessous  du  taux  normal 
pour  les  ouvriers  dont  la  capacité  de  travail  reste  sensible- 
ment au-dessous  de  la  moyenne,  et  qu'on  nomme  parfois 
«  auxiliaires  »  (Dec.  1899,  art.  3,  §6)  K  Nous  verrons  plus 
loin  que  l'interprétation  administrative  tend  à  leur  assi- 
miler les  apprentis,  empêchant  ainsi  d'abaisser  leurs  sa- 
laires au-dessous  de  la  limite  prévue  audit  Cahier,  mais 
que  les  tribunaux  judiciaires,  distinguant  nettement  les 
uns  des  autres,  n'appliquent  cette  limite  qu'aux  ouvriers 
proprement  dits  et  permettent  d'abaisser  à  volonté  le  sa- 
laire des  apprentis  ^ 

Il  est  certains  marchés  011  l'on  ne  fixe  pas  les  salaires 
de  la  même  manière,  ce  sont  les  marchés  passés  pour 
l'entreprise  générale  des  prisons  civiles  ou  pour  le  travail 
des  prisons  militaires,  les  ouvriers  n'étant  autres  alors 
que  les  prisonniers.  Une  portion  de  leur  salaire,  les  cinq 
dixièmes,  étant  conservée  par  l'entrepreneur  comme  sup- 
plément de  son  prix  d'entreprise  (G.  Ch.  pour  Entreprise 
G*'^  des  Prisons  civiles,  édition  1912,  art.  53;  G.  Ch.  du 
travail  des  prisons  militaires  du  29  janv.  1901,  art.  8),  il 
en  résulte  qu'il  sera,  non  pas  fixé  par  l'Administration 
seule,  mais  débattu  entre  l'État  et  l'entrepreneur,  et  qu'il 
sera  inscrit  non  pas  dans  un  bordereau  annexe,  mais  au 
corps  même  du  marché.  Pratiquement,  il  est  très  inférieur 
au  salaire  normal  du  travail  libre.  Les  ouvriers  étant  dé- 
frayés de  toute  dépense  et  leur  travail  étant  une  consé- 
quence de  leur  peine,  il  n'y  avait  évidemment  pas  lieu  de 
leur  assurer  les  garanties  accordées  aux  ouvriers  libres, 
pourvoyant  par  leur  travail  à  leur  entretien  et  celui  de 
leur  famille. 


î.  La  réduction  autorisée  n'excède  généralement  pas  un  dixième. 
2.  Trib.  Seine,  i5  déc.  1906,  et  Giv.,  17  juillet  1906,  S.,  08,  i,  169. 

19 
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En  outre,  quand  les  prisonniers  sont  autorisés  à  tra- 
vailler pour  un  autre  patron  que  l'entrepreneur  général 
de  la  prison,  c'est  ce  dernier  qui  débattra  son  salaire  avec 
ce  patron  et  qui  le  touchera,  sauf  à  verser  à  l'ouvrier  la 
portion  prévue  par  le  Cahier  des  Charges  (C.  Ch.  prisons 
civiles,  art.  6  et  53). 

b)  Durée  maximum  de  la  journée  de  travail.  —  Le  mar- 
ché doit  limiter  la  journée  de  travail  à  la  durée  en  usage 
dans  la  localité  où  le  travail  s'effectue  (déc.  1899,  art  i*^ 
4°).  Quoique  le  décret  ne  fasse  pas  ici  mêmes  précisions 
que  pour  le  salaire,  il  n'est  pas  douteux,  les  clauses  rela- 
tives à  la  journée  complétant  les  stipulations  concernant 
le  salaire,  que  l'on  peut,  comme  pour  celui-ci,  quand 
l'usage  local  y  autorise,  fixer  des  durées  différentes  par 
profession  et  dans  chaque  profession  par  catégorie  (Inst. 
Min.  Guerre  6  juill.  1909,  art.  99).  Et  même  comme 
l'usage  est  ici  le  régulateur,  il  nous  parait  indispensable, 
quand  il  comporte  pareilles  différences,  de  les  imposer  à 
l'entrepreneur. 

Cette  durée  sera  calculée  et  publiée  comme  il  est  dit 
pour  le  salaire  (Déc.  1899,  art.  3). 

Elle  représente  un  maximum  que  l'entrepreneur  n'a  pas 
la  faculté  d'excéder,  fût-ce  du  consentement  des  ouvriers, 
certains  désirant  par  exemple  gagner  davantage.  Par  ex- 
ception, au  cas  de  «  nécessité  absolue  »,  il  lui  sera  loisible 
de  dépasser  ce  maximum,  avec  autorisation  expresse  et 
spéciale  de  l'Administration  pour  qui  s'exécute  le  marché. 
Les  Cahiers  des  Charges  générales  de  chaque  Administra- 
tion indiquent  celui  de  ses  représentants  qui  donnera 
cette  autorisation*. 

I .  Pour  les  travaux  publics  civils  c'est  l'Ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  (C.  Ch.  P.  elCh.,  art.  11,  Sa);  pour  les  travaux  de  cons- 
truction militaire,  c'est  le  Chef  du  Génie  (C.  Génie,  art.  11  S  a)-  A 
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Le  Cahier  des  Charges  doit  stipuler  que  ces  heures  sup- 
plémentaires seront  l'objet  d'une  majoration  de  salaires 
déterminée.  Elle  peut  être  fixée  soit  au  temps,  soit  aux  piè- 
ces. Pour  les  marchés  de  la  Guerre,  dans  le  premier  cas, 
elle  n'excède  généralement  pas  le  dixième  du  taux  normal  ; 
les  modes  de  calcul  les  plus  variées  se  rencontrent  d'ail- 
leurs et  il  n'est  pas  rare  d'y  voir  fixer  la  majoration  à  une 
somme  globale  à  répartir  entre  tous  les  ouvriers  propor- 
tionnellement au  salaire  de  chacun.  Dans  le  second  cas, 
le  prix  de  l'heure  supplémentaire  s'obtient  en  multipliant 
le  nombre  moyen  de  pièces  produites  à  l'heure  par  le  prix 
de  la  pièce,  multiplié  lui-même  par  le  nombre  total  d'heu- 
res de  travail  augmenté  d'un  coefficient  fixé  au  marché 
(ïnst.  Min.  Guerre  6  juil.  1909,  art.  99). 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  réglementation  de  la 
durée  du  travail  avait  pour  but  d'éviter  le  surmenage  et 
l'on  fixait  seulement  un  maximum.  La  crise  économique 
issue  de  la  guerre  fait  surgir  de  nouveaux  conflits.  Cer- 
tains patrons,  momentanément  dépourvus  d'ouvrage, 
pour  conserver  tout  leur  personnel  en  vue  des  reprises, 
le  font  travailler  moins  d'une  journée  normale.  D'autres, 
en  face  des  salaires  élevés  que  demandent  leurs  ouvriers, 
s'arrangent  pour  obtenir,  au  moyen  d'un  tarif  aux  pièces, 
en  moins  d'une  journée  normale  les  rendements  anté- 
rieurs de  journée  entière.  De  la  sorte  les  ouvriers  gagnent 
moins  par  jour  que  précédemment  malgré  le  maintien 
du  même  tarif  horaire,  ou  ne  gagnent  pas  davantage  mal- 
gré son  élévation.  D'oii  chez  eux  la  prétention  de  travail- 
ler au  moins  pendant  la  durée  de  journée  normale  fixée 
par  l'Administration.  Il  ne  paraît  pas  possible  à  celle-ci 


l'égard  des  femmes  et  des  enfants,  il  faut  en  outre  se  conformer  au 
besoin  à  l'art.  17,  liv.  II.  Code  du  Travail. 
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d'accueillir  leur  réclamation  en  l'état  des  marchés  admi- 
nistratifs, où  la  durée  de  journée  de  travail  est  envisagée 
comme  un  maximum  et  non  comme  un  minimum. 

Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  rappelée  plus 
haut,  il  ne  paraît  pas  nou  plus  possible  de  leur  donner 
satisfaction,  par  une  modification  dans  la  rédaction  des 
clauses  sur  la  durée,  qui  ne  serait  pas  formellement  au- 
torisée par  un  nouveau  décret  réglementaire.  L'Adminis- 
tration doit  donc  se  contenter  d'intervenir  officieuse- 
ment. 

c)  Limitation  à  Vemploi  de  certaine  main-d'œuvre.  — Deux 
catégories  d'ouvriers  ne  peuvent  dépasser  en  nombre  les 
chiffres  prévus  au  marché  :  les  étrangers  et  les  ouvriers  à 
capacité  réduite. 

Les  étrangers  d'abord.  En  vue  de  protéger  le  travail  na- 
tional, les  Cahiers  des  Charges  devront  fixer  le  nombre 
maximum  d'étrangers  que  l'entrepreneur  occupera  (Dec. 
1899,  art.  V\  S'').  (Cf.  C.  P.  et  Ch.,  art.  i/i,  §  2  ;  C.  Génie, 
art.  62  ;  Inst.  Min.  Guerre  6  juil.  1909,  art.  99,  §  S**).  Ces 
proportions  sont  très  variables,  selon  la  nature  du 
marché,  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  nationale  ou 
étrangère,  etc.  Quand  il  n'existe  pas  de  raison  spéciale 
de  les  exclure  entièrement  ou  de  les  admettre  largement, 
on  limite  le  nombre  des  étrangers  au  dixième  du  person- 
nel total  de  l'entreprise. 

Rien  n'empêcherait  de  fixer  des  maximums  par  profes- 
sion, et  pour  chaque  profession  par  catégorie,  onde  fixer 
des  maximums  variables  selon  les  saisons. 

En  vue.  d'empêcher  les  patrons  de  tourner  plus  ou 
moins  l'obligation  du  salaire  minimum,  les  marchés  doi- 
vent indiquer  aussi  le  nombre  des  ouvriers  à  capacité 
réduite  qu'il  est  permis  d'employer.  Quoique  moins  flot- 
tant, par  la  force  des  choses,  que  celui  des  étrangers,  le 
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nombre  des  ouvriers  inférieurs  embauchables  demeure 
assez  variable  ;  et  l'on  trouve  dans  les  marchés  de  l'État 
les  chiffres  les  plus  divers  :  un  huitième,  un  dixième,  un 
vingtième,  etc.,  du  personnel  total  de  l'entreprise. 

Comme  nous  le  laissions  entendre  plus  haut,  l'autorité 
administrative  penche  vers  l'assimilation  des  apprentis  et 
des  ouvriers  à  capacité  réduite,  ce  qui  ne  permettrait  pas 
de  les  employer  en  quantité  supérieure  au  chitïre  lixé 
pour  ces  derniers  (Cire.  Min.  Travail  aux  préfets  i4  mai 
1910,  §  A.  ;  voy.  cep.  observations  du  Min.  ïrav.  publics 
dans  Ann.  P.  et  Ch.  191 1,  p.  201).  Dans  sa  session  de  no- 
vembre 1908,  le  Conseil  supérieur  du  Travail  avait  émis 
un  vœu  en  faveur  de  la  définition  des  apprentis  dans  les 
Cahiers  des  Charges.  Les  tribunaux  judiciaires,  écar- 
tant l'interpréta  lion  ministérielle,  déterminent  la  qualité 
d'apprenti  en  s'appuyant  sur  l'intention  des  parties,  les 
usages  de  la  profession  et  toutes  circonstances  de  fait 
montrant  qu'il  s'agit  d'un  travailleur  apprenant  encore 
son  métier'. 

2"  Stipulations  relatives  à  la  vie  et  à  la  santé. 

L'observation  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  et  des  art.  65  et  suivants,  livre  II,  C.  travail  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  s'impose  aux  ate- 
liers privés  travaillant  pour  l'État,  comme  à  tous  autres. 
Mais  il  importe  de  noter  des  extensions  et  compléments 
de  leurs  dispositions  dans  les  Cahiers  des  Charges. 

a)  Extension  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  des  entreprises 
non  assujetties.  —  L'article  66  du  C.  Ch.  des  adjudications 
de  coupes  domaniales  stipule  que  l'entrepreneur  placera 

1.  Trib.  Seine  i5  déc.  igoô  et  Giv.  17  juillet  1906  précités. 
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ses  ouvriers  sous  le  régime  de  cette  loi,  comme  le  lui  per- 
met celle  du  i8  juillet  1907.  Les  obligations  qu'il  assume 
à  cet  égard  sont  garanties  par  son  cautionnement  (art.  8 
du  même  Cahier).  Cette  clause,  originairement  très  avan- 
tageuse pour  les  ouvriers  de  ces  entreprises,  a  perdu  sa 
plus  grose  part  d'importance,  depuis  que  la  loi  du  1 5  juil- 
let 191/i  étend  aux  exploitations  forestières  la  responsabi- 
lité du  risque  professionnel.  Cependant  elle  n'a  pas  perdu 
toute  utilité  pratique;  notamment  par  cela  seul  que  l'en- 
gagement de  l'entrepreneur  est  contractuel,  il  est,  comme 
toutes  ses  obligations  conventionnelles,  garanti  par  son 
cautionnement,  alors  que  ses  charges  simplement  légales 
ne  le  sont  pas. 

Nous  ferons  même  remarque  sur  l'avantage  pour  les 
ouvriers  des  articles  des  C.  Ch.  imposant  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  civils  ou  militaires,  la  charge 
des  risques  professionnels  dans  les  limites  prévues  par 
les  ((  lois  applicables  à  l'ensemble  des  chantiers  publics 
«  et  privés,  »  (C.  Ch.  P.  et  C,  art.  16,  §2  ;  C.  Ch.  Génie, 
art.  16,  §  2)  '. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  marchés  des  entre- 
preneurs du  travail  des  prisons  militaires  mettaient  seu- 
lement à  leur  compte,  pour  en  exonérer  l'Etat,  la  respon- 
sabilité des  accidents,  conformément  aux  articles  1882  et 
suiv.  du  C.  civ. ,  a  tels  que  les  interprète  la  jurisprudence  » 
(C.  Ch.  29  janv.  1901,  art.  7).  Au  cours  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail 
dans  les  prisons,  le  Ministre  de  la  Guerre  promit  de  faire 
insérer,  dans  les  marchés  du  travail  des  prisons  militaires, 

1.  Pour  riUat,  CCS  articles  ont  l'av.inlaj^M'  de  trancher  à  son  profil 
les  discussions  aniérieures  sur  son  obligation  de  rembourser  le  sup- 
plément de  dépense  causé  à  l'entrepreneur  par  le  vote  de  toute  loi 
sur  le  risque  professionnel  (G.  E.  10  janv.  1906,  S.,  1910,  3,  44). 
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rengagement  d'assumer  la  responsabilité  du  risque  pro- 
fessionnel dans  les  termes  de  la  loi  du  g  avril  1898  ^  De- 
puis cette  promesse,  l'Administration  militaire  ne  manqua 
jamais  d'inscrire  pareille  stipulation  dans  ses  marchés  ^ 

Quoiqu'elles  ne  concernent  pas  un  personnel  employé 
par  des  entrepreneurs,  des  dispositions  précédentes  nous 
rapprocherons  celles  des  instructions  ministérielles  des 
i""^  décembre  19 16  et  6  septembre  19 17  (art.  17)  prescri- 
vant de  stipuler  dans  l'engagement  de  tout  employé 
civil  de  la  guerre,  qui  ne  bénéficierait  pas  déjà  de  la  loi  du 
9  avril  1898  en  vertu  d'autres  prescriptions,  une  clause  la 
lui  étendant  aux  conditions  prévues  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1907. 

Les  stipulations  qui  précèdent  indiquent  un  courant 
favorable  à  l'extension  de  la  loi  de  1898  à  tous  les  sala- 
riés travaillant  directement  ou  indirectement  pour  l'État. 

b)  Complément  de  la  loi  du  9  avril  1898,  —  Les  condi- 
tions où  s'etTectuent  les  travaux  publics,  souvent  loin  de 
tout  lieu  habité,  commandaient  que  des  faveurs  soient 
faites  au  personnel  chargé  de  leur  exécution,  au  moyen 
d'additions  à  la  loi  de  1898.  Les  avantages  de  celle-ci  sont 
complétés  pour  ces  ouvriers  quant  aux  soins  médicaux, 
à  la  durée  d'incapacité  minimum  ouvrant  droit  aux  indem- 
nités, enfin  au  point  de  départ  des  allocations,  par  les 
G.  Gh.  des  entreprises  de  travaux  publics,  imposant  à 
celles-ci  les  charges  spéciales  prévues  par  les  décrets  et 
arrêtés  sur  la  matière  (G.  Gh.  P.  et  Gh.,  art.  16,  §  2  et  3). 

I.  Cabouat,  De  V Extension  da  Risque  professionnel,  I,  p.  i36. 

a.  Marché  du  travail  de  la  Prison  militaire  de  Toulouse,  i5  avril  191 6, 
art.  12,  La  situation  des  prisonniers  ne  permettant  pas  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  iSjuill.  1907,  celle-ci  est  passée 
sous  Silence  dans  le  marché,  l'entrepreneur  s'engageant  exclusive- 
ment vis-à-vis  de  l'État.  Nous  en  montrerons  plus  loin  une  consé- 
quence pratique. 
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Relativement  aux  soins  médicaux,  deux  ordres  d'obli- 
gations complémentaires  sont  imposées  à  l'entrepreneur  : 
d'une  part,  celle  d'établir  et  d'entretenir  à  ses  frais  des 
ambulances  dans  les  chantiers  éloignés  que  l'autorité 
administrative  lui  désigne,  et,  d'autre  part,  celle  d'assu- 
rer à  ses  frais  les  premiers  soins  nécessaires  et  leur  trans- 
port à  domicile  ou  dans  un  hôpital  des  ouvriers  atteints 
sur  les  chantiers  de  maladies  occasionnées  par  le  travail 
sans  constituer  des  accidents  proprement  dits  (Arr.  Min. 
Trav.  pub.,  i[\  avril  1912). 

La  durée  minimum  d'incapacité  requise  pour  donner 
à  l'accidenté  droit  aux  secours  médicaux  et  à  l'indemnité 
du  demi-salaire  est  réduite  à  un  seul  jour  (G.  Gh.  P.  et 
Gh.,  art.  16,  §  3). 

Enfin,  le  point  de  départ  de  ce  droit  est  indistinctement 
fixé  au  jour  même  de  l'accident  {id). 

Les  obligations  nouvelles  qui  seraient  imposées  à  l'en- 
trepreneur en  cours  de  marché,  par  des  arrêtés  ou  dé- 
crets, devraient  être  aussitôt  exécutées  par  lui,  conformé- 
ment au  principe  qu'obéissance  immédiate  est  due  aux 
ordres  de  l'autorité  administrative;  mais  il  aurait  droit 
de  réclamer  à  l'État  le  remboursement  du  supplément 
des  dépenses  occasionné,  différence  notable,  faite  par  le 
texte  du  G.  Gh.,  avec  le  cas  oii  le  surcroît  de  dépenses 
provient  d'une  loi  ^ 

3"  Stipulations  relatives  aux  retraites  ouvrières. 

a)  Renforcement  des  obligations  légales.  —  Depuis  que 
la  jurisprudence  déclare  les  peines  édictées  par  la  loi  du 

I.  La  rédaction  de  l'art.  16  du  C.  Ch.  des  P.  et  Ch.  fut  modifiée 
sur  ce  point  en  19 10  pour  la  rendre  plus  explicite.  Cf.  les  observa- 
tions du  Min.  Trav.  Pub.  :  Ann.  P.  etCh.,  191 1,  p-  2o3. 
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5  avril  1910  (art.  23)  inapplicables  au  patron  n'ayant  pas 
fait  de  retenue  pour  la  retraite  sur  le  salaire  de  l'ouvrier 
quand  celui-ci  ne  lui  représente  pas  sa  carte',  les  Admi- 
nistrations publiques  se  préoccupèrent  d'imposer  à  leurs 
entrepreneurs,  par  clauses  de  marchés,  d'effectuer  cette 
retenue,  sauf  à  leur  en  faciliter  la  tâche.  Des  motifs  d'hu- 
manité rendirent  cette  nécessité  plus  pressante  depuis 
l'ouverture  des  hostilités,  cause  d'appauvrissement  pour 
une  portion  notable  de  la  classe  ouvrière.  C'est  pourquoi, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  divers  Min^istres,  notamment 
ceux  de  la  Guerre  et  de  l'Armement,  ont  ordonné  d'ins- 
crire dans  tout  marché  relevant  de  leur  département  une 
clause  qui  s'analyse  en  trois  propositions. 

L'entrepreneur  s'engage  à  payer  sa  propre  cotisation  et 
à  faire  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  la  retenue  représentant 
la  part  de  celui-ci  dans  le  versement  pour  sa  retraite.  En 
outre,  il  s'engage,  au  cas  où  l'ouvrier  ne  lui  présenterait 
pas  sa  carte  pour  apposition  des  timbres,  à  verser  sa  part 
contributive  au  greffe  de  justice  de  paix  ou  à  la  caisse 
d'assurances  à  laquelle  est  affilié  l'ouvrier  (Loi  5  avril  19 10, 
art  23,  §  2).  Toutefois,  l'État  lui  permet  de  s'abstenir  de 
ces  versements  en  ouvrant,  dans  sa  comptabilité,  un 
compte  spécial  d'assurances-retraites,  où  il  inscrit,  avec 
affectations  nominatives,  les  contributions  patronales 
qu'il  n'a  pas  acquittées  en  timbres  ou  versées  comme  il 
est  dit  plus  haut. 

b)  Complément  des  obligations  légales.  —  En  vue  d'amé- 
liorer la  situation  de  l'ouvrier,  les  C.  Ch.  spéciaux  à  cer- 
taines entreprises  de  travaux  publics  stipulent  que  le 
patron  supportera  la  charge  des  versements  pour  la  retraite 
pour  plus  de  moitié.  Cette  clause  n'est  évidemment  pas 

I.  Crim.  32  juin  1912  (trois  arrêts),  S-,  igiS,  i,  49,  note  M.  Roux. 
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de  celles  que  condamne  la  jurisprudence  précitée  du  Con- 
seil d'État,  cette  modification  à  des  obligations  purement 
légales  des  parties,  et  même  seulement  aux  proportions 
dans  lesquelles  elles  les  supportent,  n'altère  évidemment 
que  trop  peu  leurs  rapports  contractuels  pour  troubler 
gravement  notre  système  d'adjudication. 

Aussi  sa  légalité  a-t-elle  été  reconnue  par  les  tribunaux  *. 
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CONTROLE,    GARANTIES    ET    SANCTIONS 

A)  Contrôle  des  obligations  de  l'entrepreneur.  —  Ce  con- 
trôle repose  entièrement  sur  une  pièce  initiale,  la  liste 
exacte  et  complète  des  ouvriers.  C'est  pourquoi  l'entre- 
preneur est  tenu  de  la  remettre  à  l'Administration  signa- 
taire du  marché,  aux  dates  qu'elle  aura  fixées  (G.  Ch.  P. 
et  Ch.,  art.  i/i,  §  3  ;  C.  Ch.  Génie,  art.  i/i,  §  3). 

Cette  liste  permet  l'appel  des  ouvriers  et  l'enquête  au- 
près de  chacun  sur  l'accomplissement  à  son  profit  des 
obligations  patronales'.  En  outre,  le  patron,  devant  jus- 
tifier de  l'exécution  de  ses  promesses,  est  par  cela  seul, 
même  en  l'absence  de  stipulations  sur  ce  point  qu'on  fera 
cependant  bien  d'insérer  au  C.  Ch.  pour  éviter  les  diffî- 

1.  Civ.  8  juillet  1914.  S.,  1914,  i,  siipp.  107. 

2.  Le  Ministre  du  Travail  recommande  la  généralisation  des  me- 
sures de  contrôle  prises  par  la  ville  de  Paris  (Cire,  aux  préfets, 
la  juil.  1908).  Dans  sa  session  de  nov.  1908,  le  C.  sup.  Trav.  ayant 
émis  en  ce  sens  un  vœu,  que  s'appropria  l'année  suivante  la  Coni 
mission  interministérielle  instituée  par  déc.  2a  juin  1908,  et  l'enquèlc 
prescrite  en  1909  ayant  révélé  que  peu  de  C.  (^h.  contenaient  dos 
prescriptions  de  contrôle,  le  Min.  Trav.  insista  de  nouveau  pour 
l'adoption  du  contrôle  parisien  (Cire,  aux  préfets,  i4  mai  1910,  §  C). 
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cultes,  tenu  de  communiquer,  au  moins  sur  place,  à 
l'Administration  ses  livres  et  pièces  de  comptabilité,  dans 
une  mesure  suffisante  pour  éclairer  celle-ci  (G.  Gh.  P.  et 
Gh.,  art.  i5,  §  5;  G.  Gh.  Génie,  art.  5^;  Girc.  Min.  Trav. 
aux  préfets,  i4  mai  igio,  §G)*. 

Pour  simplifier,  l'Administration  peut  stipuler  que  l'en- 
trepreneur inscrira  sur  la  liste  du  personnel  en  regard 
du  nom  de  chacun  les  salaires  touchés,  le  nombre  d'heu- 
res de  travail  effectué,  sa  nationalité,  et  sa  qualité  d'ou- 
vrier, d'apprenti,  ou  d'auxiliaire  à  capacité  réduite,  en 
demandant  au  besoin  l'émargement  de  chaque  ouvrier 
(Gir.  Min.  Guerre,  i"  juil.  1909,  sur  l'art.  5^  du  G.  Gh. 
du  Génie).  L'enquête  prescrite  en  1899  ^  révélé  que  cette 
pratique  était  alors  déjà  suivie  par  un  certain  nombre  de 
municipalités. 

On  peut  se  contenter  d'insister  sur  le  paiement  des  sa- 
laires, Tobligation  capitale  et  celle  qui  donne  lieu  aux 
contestations  les  plus  nombreuses.  Dans  ce  but,  l'Admi- 
nistration stipule  parfois  la  production  d'une  feuille  de 
paye  émargée  par  les  ouvriers,  le  paiement  des  salaires 
sur  le  chantier  même,  et  au  besoin  l'assistance  au  paie- 
ment d'un  représentant  de  l'Administration  (G.  Génie, 
art.  54).  Ges  stipulations  se  trouvent  dans  les  G.  Gh.  de  la 
ville  de  Paris;  mais  la  Gir.  Min.  Travail,  i4  mai  1910 
recommande,  afin  de  ne  pas  risquer  d'écarter  certaines 
personnes  des  entreprises  de  l'État  par  un  soupçon  bles- 
sant, de  n'exiger  cette  assistance  que  s'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient ou  si  l'on  ne  peut  pas  faire  autrement. 

B)  Garanties.  —  Les  garanties  conventionnelles,  —  il 
ne  sera  pas  question  des  garanties  légales  qui  sont  trop 


I.  Cf.  les  observations  du  Ministre  Trav.  Publics,  Ann.  P.  et  Ch. 
191 I ,  p.  200. 
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générales,  —  sont  principalement  de  deux  sortes  :  le  cau- 
tionnement de  l'entrepreneur  et  les  obligations  du  sous- 
traitant  envers  les  tiers.  S'il  n'en  est  pas  expressément 
dispensé,  tout  entrepreneur  doit  fournir  caution;iement 
ou  sûreté  analogue  (Dec.  i8  nov.  1882,  art.  l\  et  5).  Par 
cela  seul  que  des  stipulations  au  profit  de  ses  ouvriers 
sont  contenues  dans  son  G.  Ch.,  elles  constituent  autant 
d'obligations  contractuelles,  garanties  comme  telles  par 
son  cautionnement  (arg.  art.  4  in  fine,  déc.  1899;  V.  aussi 
art.  8,  G.  Gh.  des  adjudications  de  coupes  domaniales). 

Non  moins  avantageux,  quoique  tout  différent,  est  l'et- 
fet  du  sous-traité.  Les  cessions  de  marchés  ou  les  asso- 
ciations avec  autrui  pour  l'exéculer  sont  défendues,  sauf 
autorisation  expresse  de  l'Administration.  Autorisé  ou 
non  à  sous-traiter,  l'entrepreneur  non  seulement  demeure 
obligé  envers  les  ouvriers  qu'il  avait  lui-même  embau- 
chés, mais  la  jurisprudence  interprète  les  dispositions  des 
G.  Gh'.  réservant  les  droits  de  tous  les  ouvriers  comme 
l'obligeant  même  envers  ceux  que  le  sous-entrepreneur 
seul  aurait  embauchés*  (G.  Gh.  P.  et  Gh.,  art.  9,  §  2; 
G.  Gh.  Génie,  art.  9;  G.  Gh.  fournitures  militaires, 
16  juil.  1903,  art.  i4;  décret  1899,  art.  2,  §  i).  A  leur 
égard,  l'entrepreneur  est  la  caution  du  sous-traitant. 

G)  Sanctions.  —  Les  sanctions  des  obligations  de  l'en- 
trepreneur envers  ses  ouvriers  sont  de  deux  sortes  :  admi- 
nistratives et  judiciaires. 

Les  sanctions  administratives  sont  d'abord  les  sanctions 
habituellement  stipulées  dans  les  marchés  de  l'Etat  pour 
toute  obligation  de  l'entrepreneur,  spécialement  la  résilia- 
tion par  décision  ministérielle,  après  mise  en  demeure 
d'accomplir  ses  obligations  dans  un  délai  déterminé  (G. 

I.  Gass.,  i3  mars  1889,  S.,  89,  i,  263  et  renvois. 
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Ch.  P.  etCh.,  art.  35;  G.  Ch.  Génie,  art.  36;  G.  Gh.  four- 
nitures militaires  1903,  art.  4o). 

Eu  outre,  si  la  réitération  des  infractions  dénote  chez 
l'entrepreneur  une  intention  de  fraude,  une  mauvaise 
volonté  caractérisée,  ou  tout  au  moins  une  négligence 
grave,  l'entrepreneur  peut  être  exclu  par  le  Ministre  dont 
le  marché  relève  de  tous  marchés  de  son  département. 
Gette  sanction,  édictée  par  les  décrets  de  1899  (art.  5) 
pour  les  stipulations  qu'ils  prévoient,  doit  être  généra- 
lisée, comme  il  ressort  d'une  jurisprudence  constante  et 
d'origine  déjà  ancienne*. 

Enfin,  les  décrets  de  1899  (art.  4)  prévoient  un  troisième 
genre  de  sanction  au  cas  ou  l'Administration  s'aperçoit 
que  l'entrepreneur  ne  paie  pas  les  salaires  promis  :  elle 
paiera  elle-même  la  différence  entre  le  taux  normal  et  le 
salaire  effectif  aux  ouvriers  lésés,  en  retenant  somme  suf- 
fisante sur  les  deniers  dus  par  elle  à  l'entrepreneur  ou  sur 
son  cautionnement  (Cf.  G.  Gh.  P.  et  Gh.,  art.  i5,  §  6; 
G.  Gh.  Génie,  art.  54;  G.  Habillement  militaire,  25  juil- 
let 191 2,  art.  16).  Même  sanction  au  cas  oiî  l'entrepreneur 
de  travaux  publics  ne  paierait  pas  du  tout  son  personnel, 
ou  ne  le  paierait  pas  aux  dates  prescrites  par  la  loi,  la 
convention  ou  l'Administration  (G.  Gh.  P.  et  Gh.,  art.  i5, 
§8). 

Sanctions  Judiciaires.  —  Les  sanctions  qui  précèdent 
donnent  certainement  à  l'ouvrier  sérieuse  assurance  d'ob- 
tenir les  avantages  énumérés  à  son  proflt  dans  le  marché. 
Gependant  il  se  peut  qu'en  fait  elles  lui  manquent  pour 
une  cause  quelconque;  par  exemple,  les  fautes  commises 
par  l'entrepreneur  sont  jugées  par  l'Administration  trop 

I.  G.  E.,  5  août  1911,  S.,  i4,  3,  69;  4  août  1906,  S.,  07,  3,  io5  (et 
concl.  M.  S'-Paul);  26  juil.  1901,  S.,  o4,  3,  76;  8  fév.  i864.  S.,  64,  2, 
86;  16  août  69  (Didier),  J.  Palais,  chr. 
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peu  nombreuses  ou  trop  légères  pour  user  des  graves 
moyens  de  contrainte  dont  elle  dispose.  L'ouvrier  puise-t-il 
dans  les  clauses  du  G.  Gh.  le  droit  d'intenter  lui-même 
directement  contre  l'entrepreneur  une  action  devant  les 
tribunaux?  G'est  demander  si  elles  constituent  des  stipu- 
lations pour  autrui  proprement  dites  dans  les  termes  de 
l'article  1121,  Gode  civil. 

Dans  notre  droit  oij  l'on  ne  peut  en  principe  stipuler 
que  pour  soi-même  (art.  1 1 19  G.  civ.),  la  stipulation  pour 
autrui  est  une  exception  qui,  comme  telle,  ne  doit  pas 
être  sous-entendue  sans  raisons  décisives.  Au  reste,  les 
contrats  n'ont  juridiquement  d'autres  effets  que  les  consé- 
quences voulues  des  parties.  Toute  clause  qui  profite  à 
un  tiers  n'engendre  donc  pas  nécessairement  pour  celui-ci 
un  droit  muni  d'action  ;  encore  faut-il  que  les  contractants 
aient  voulu  créer  ce  droit  et  cette  action,  et  non  pas  traiter 
dans  leur  intérêt  propre,  ni  se  réserver  toutes  sanctions  *. 
G'est  une  question  d'intention  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fait. 

Partant  de  cette  idée,  la  jurisprudence  distingue  deux 
grandes  séries  d'hypothèses. 

L'autorité  administrative  avait-elle  pour  but  de  stipuler 
à  son  avantage  exclusif,  ou  bien  entendait-elle  se  réserver 
à  elle-même  la  sanction  des  obligations  convenues,  l'ou- 
vrier n'a  pas  d'action  pour  demander  lui-même  l'exécu- 
tion à  son  profit  des  clauses  du  G.  Gh.  pouvant  lui  pro- 
fiter. Ainsi  l'Administration  ayant  stipulé  qu'elle  fixerait 
et  reviserait  elle-même  les  salaires,  les  ouvriers,  pas  plus 


I.  Civ.  20  déc.  191 1,  S.,  1912,  1  sup.,  24;  Req.  20  déc.  1898,  S., 
1901,  I,  270  et  les  renvois.  La  jurisprudence  administrative  refuse 
également  aux  tiers  qui  en  profiteraient  le  droit  d'invoquer  les  sti- 
pulations faites  dans  le  seul  intérêt  de  l'État  (C.  E.,  i^juil.  1887, 
S.,  89,  3,  37). 
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que  les  entrepreneurs  n'auraient  d'action  pour  l'y  con- 
traindre ni  les  faire  déterminer  par  le  juge*;  l'interdic- 
tion des  sous-traités  ayant  pour  but  d'assurer  à  l'État  les 
services  personnels  de  l'entrepreneur  qu'il  a  choisi,  nul 
autre  que  lui  ne  peut  invoquer  en  justice  la  nullité  d'une 
cession  non  autorisée';  l'autorité  administrative  s'étant 
réservé  la  faculté  de  payer  les  ouvriers  au  moyen  de  rete- 
nues, l'ouvrier  ne  peut  poursuivre  en  justice  le  paiement 
de  la  différence  entre  le  taux  normal  et  le  chiffre  effectif 
des  salaires';  l'entrepreneur  qui  s'est  obligé  envers  l'État 
seul  à  supporter  le  risque  professionnel,  sans  remplir  les 
formalités  prévues  par  la  loi  du  i8  juillet  1907,  ne  peut 
être  poursuivi  par  les  victimes  d'accident  du  travail*. 

Que  si  au  contraire  aucune  considération  de  ce  genre 
ne  se  rencontre,  on  reconnaîtra  sans  conteste  le  droit 
d'action  directe  aux  ouvriers.  C'est  ce  que  décide  notam- 
ment une  longue  jurisprudence  donnant  action  contre 
l'entrepreneur  principal  à  l'ouvrier  engagé  par  un  sous- 
entrepreneur,  que  la  cession  fût  ou  non  autorisée  par 
l'Administration  \  Il  a  été  décidé  de  même  qu'on  pouvait 
voir  une  stipulation  pour  autrui  inversement,  contre  le 
sous-entrepreneur,  au  profit  des  créanciers  de  l'entrepre- 
neur principal  antérieur  au  sous-traité,  dans  les  clauses 
de  l'acte  substituant  un  nouvel  entrepreneur  à  l'ancien, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir ^  Jugé  plus  récem- 

1.  G.  E.,  3  mai  1907,  S.,  09,  3,  iio. 

2.  Rennes,  6  janv.  1912,  S.,  1913,  2,  239;  Gaen,  i3  fév.  1882,  S., 
83,  3,  i4i;  Req.,  7-8  juin  i863,  S.,  63,  i,  43i,  D.P.,  6,  4,  i,  293. 

3.  Civ.  25  mars  1908,  23  déc.  1908  et  3  mars  1910,  S.-,  1911,  i,  369, 
note  M.  Demogue. 

4.  Douai,  20  avril  1914,  S,  1914,  2,  sup.,  44. 

5.  Cass.,  16  mars  1898,  S.,  02,  1,  35o;  i3  mars  1889,  S.,  89,  i,  263; 
i3  juillet  1886  (trois  arrêts),  S.,  87,  i,  177;  Agen,  6  mars  1914, 
J.  le  Droit,  9  juillet. 

6.  Cass.,  4  fév.  1890,  S.,  90,  i,  261. 
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ment  encore  que  les  clauses  des  marchés  faisant  suppor- 
ter au  patron  une  portion  des  versements  pour  les  retrai- 
tes ouvrières  supérieure  à  la  moitié  sont  de  véritables 
stipulations  pour  autrui  ^ 


Ces  quelques  explications  suffiront,  nous  l'espérons, 
à  faire  entrevoir  que,  si  la  stipulation  pour  autrui  a  per- 
mis, sans  modifications  législatives,  de  réaliser  en  droit 
privé  des  innovations  très  importantes,  —  affranchisse- 
ment des  règles  du  rapport  et  de  la  disponible  en  matière 
d'assurance-vie,  libéralités  testamentaires  au  profit  de 
bénéficiaires  non  conçus,  —  elle  est  appelée,  en  droit 
public,  à  jouer  un  rôle  non  moins  utile,  soit  que,  par 
étapes,  elle  accrédite  dans  l'opinion  des  réformes  desti- 
nées à  se  généraliser  plus  tard  par  voie  législative,  soit 
qu'elle  permette  de  réaliser  des  réformes  de  moindre  en- 
vergure, imposant  seulement  certaines  charges  aux  four- 
nisseurs de  l'État  comme  compensation  des  multiples 
avantages  propres  à  leur  situation. 

E.-II.  Perreau. 


I.  Giv.,  8  juin.  1914,  S.,  1914,  I  sup.,  107.  —  L'interprétation  du 
juge  du  fond  étant  souveraine  et  basée  sur  des  questions  de  fait, 
on  trouve  parfois  des  solutions  contradictoires  dans  des  espèces 
analogues.  Par  exemple,  voyez  comme  refusant  action  contre  l'entre- 
preneur i)rincipal  aux  ouvriers  ayant  traité  avec  le  sous-entrepre- 
neur (l^aris,  i4  nov.  1881,  S.,  83,  2,  i33,  et  les  arrêts  cités  en  note, 
S.,  87,  I,  177);  et  comme  accordant  action  contre  l'entrepreneur  en 
paiement  de  la  différence  entre  le  salaire  effectif  et  le  salaire  moyen 
(Trib.  Seine,  i"  fév.  1918,  S.,  1918,  2,  16). 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES 


La  pensée  allemande  dans  V ordre  juridique,  par  M.  J.  Signorel 
(Paris,  Berger- Levrault,  191 9,  une  brocli.  in-S"). 

Dans  cette  importante  étude,  M.  Signorel  publie,  avec  docu- 
mentation plus  fournie  et  développements  plus  complets,  une 
conférence  qu'il  donnait  à  Toulouse  le  6  mai  191 7  {Bulletin 
mai-juin  1917,  p.  2i4  et  s.).  En  tête  se  place  un  suggestif  pa- 
rallèle entre  les  idées  politiques  de  Frédéric  II,  qu'on  peut  ré- 
sumer dans  cette  formule  brutale  :  «  l'intérêt  même  le  plus 
matériel  de  l'Etat  légitime  tout  »,  et  les  conceptions  sociales  de 
Kant,  subordonnant  l'intérêt  à  la  morale,  comme  pour  nous 
montrer  que  nos  ennemis,  loin  de  pécher  par  ignorance,  ont 
délibérément  opté  pour  la  théorie  la  plus  favorable  à  leurs 
passions. 

En  l'absence  d'impulsion  de  la  conscience,  la  volonté  hu- 
maine est  mue  par  l'intérêt.  C'est  le  grand  levier  des  philoso- 
phes, sociologues  et  juristes  allemands,  qu'ils  se  placent  au 
point  de  vue  soit  individuel,  soit  social. 

Sans  contrepoids,  l'intérêt  personnel  dégénère  vite  en  droit 
du  plus  fort.  Helvétius  et  Schopenhaùer  ne  reculeront  pas  de- 
vant un  rapprochement  avec  les  animaux.  La  société  n'est  plus 
alors  qu'un  groupement  où  le  plus  fort  domine  les  autres.  Les 
penseurs  envisageant  le  côté  social  n'aboutissent  pas  à  des  ré- 
sultats plus  moraux,  dans  l'école  soit  historique,  soit  pan- 
théiste. Pour  Savigny  et  ses  fidèles,  toute  discipline  sociale,  le 
droit  notamment,  n'est  que  la  résultante  naturelle  des  tendan- 
ces instinctives  d'une  société  donnée  à  tel  moment  déterminé 
de  son  évolution.  Juristes  et  législateurs  pourront  l'exprimer, 
sans  avoir  jamais  qualité  pour  l'imprégner  d'une  morale  supé- 
rieure. Avec  Fichte,  Schelling  et  Hegel,  on  s'achemine  graduel- 
lement vers  les  théories  concevant  l'État  comme  l'Être  par 
excellence,  pour  qui  sont  faits  tous  les  autres. 

Dès  lors  se  trouvent  dégagées  la  morale  et  la  politique  de  la 
raison  d'État.  Pour  faire  plier  devant  sa  volonté  celles  des  indi- 
vidus, que  l'État  use  de  la  contrainte  à  sa  guise.  Le  droit  sera 
l'ensemble  des  préceptes  qu'il  impose  par  voie  de  contrainte 


I 
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et  telle  est  bien  la  caractéristique  du  droit  qu'énoncent,  dans 
toutes  leurs  définitions,  les  juristes  d'Outre-Rhin,  deZacchariœ 
à  Ihering. 

Pareille  doctrine  conduit  fatalement  plus  loin.  L'orgueil  na- 
tional, que  ne  contrebalance  aucune  idée  de  justice,  amène 
l'État  allemand  à  se  considérer  comme  supérieur  à  tous  les 
autres,  avec  mission  de  les  dominer  tous,  dût-il  violer  impu- 
demment les  engagements  les  plus  solennels,  dût-il  déchaîner 
la  guerre  la  plus  inhumaine. 

La  revanche  du  droit  veut  que  l'Empereur  allemand,  vivante 
incarnation  de  son  peuple,  comparaisse  devant  une  haute  Cour 
martiale  «  pour  offense  suprême  contre  la  morale  internatio- 
nale et  l'autorité  sacrée  des  traités  ».  E.-H.  P. 

Précis  de  Procédure  civile,  par  Garsonnet,  Doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  et  Gézar-Bru,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Toulouse,  8'  édition,  Paris.  Lib.  Sirey,  1919,  un 
vol.  in-8°,  809  pages. 

En  dépit  des  bombardements  multiples  de  l'atelier  qui  l'im- 
primait, M.  G.-B.  publie  aujourd'hui  la  8*  édition  du  Précis  de 
Procédure  civile  de  Garsonnet,  depuis  tantôt  trente-cinq  années 
livre  classique  de  nombreuses  générations  d'étudiants.  Pour 
continuer  l'œuvre  de  notre  regretté  Doyen,  nul  n'était  plus 
qualifié  que  notre  collègue,  dès  longtemps,  à  son  tour,  passé 
maître  en  procédure.  Au  cours  de  ces  éditions  successives,  le 
plan  s'est  clarifié,  les  dissertations  un  peu  théoriques  précisées, 
le  contenu  originairement  assez  limité  enrichi  d'une  foule 
d'idées  nouvelles,  de  manière  à  former  présentement  un  en- 
semble où  s'équilibrent  de  larges  exposés  de  principes  abstraits 
avec  une  grande  abondance  de  notions  pratiques. 

L'ouvrage  se  divise  en  six  grandes  parties  s'enchaînant  logi- 
quement. 

D'abord  l'organisation  judiciaire,  distinction  et  composition 
des  tribunaux  et  des  corporations  auxiliaires,  avec  d'intéres- 
sants développements  (complétés  dans  un  appendice)  relatifs 
au  concours  de  la  magistrature  institue  depuis  quelques  années, 
ef  récemment  réorganisé.  Ge  sont  ensuite  les  grandes  théories 
des  actions  et  de  la  compétence  ;  à  cet  égard  notons  spéciale- 
ment les  passages  sur  l'évolution  de  l'adage  «  Nul  ne  plaide  par 
procureur  »,  et  celle  de  la  jurisprudence  concernant  la  pleine 
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juridiction  des  tribunaux  d'arrondissement.  Puis  viennent  les 
règles  générales  sur  la  forme  et  les  délais  des  actes,  avec  leurs 
sanctions  variables. 

La  quatrième  partie,  la  plus  étendue  de  beaucoup,  expose  la 
procédure  devant  les  différentes  juridictions  :  formalités  préli- 
minaires, formes  et  effets  de  la  demande,  mesures  diverses 
assurant  la  marche  de  l'instance,  administration  de  la  preuve, 
incidents  relatifs  à  la  compétence,  à  la  composition  du  tribu- 
nal, à  la  situation  des  parties,  à  l'interruption  de  l'instance, 
aux  nullités  et  désaveux,  incidents  de  toutes  sortes  élargissant 
le  procès  (conlusions  additionnelles,  demandes  provisoires,  re- 
convention, intervention  volontaire  ou  forcée),  enfin  le  juge- 
ment, ses  formes,  son  contenu,  ses  effets,  et  la  fin  de  l'instance 
sans  jugement. 

Les  théories  du  défaut  et  de  l'opposition,  double  facette  d'un 
même  ensemble,  sont  fort  avantageusement  rapprochées,  au 
lieu  d'être,  comme  à  l'ordinaire,  fâcheusement  coupées  en  deux 
tronçons,  l'un  rattaché  aux  incidents  ou  jugements,  l'autre  aux 
voies  de  recours. 

Celles-ci  prennent  place  dans  la  partie  suivante,  en  tête  de 
laquelle  se  trouvent  de  nombreuses  pages,  bourrées  d'idées 
mais  rationnellement  coordonnées,  sur  l'appel  (droit  d'appeler, 
cas  d'ouverture,  délais,  procédure,  effets). 

Le  livre  se  clôt  par  deux  chapitres  consacrés  aux  ordonnances 
sur  requête  et  sur  référés. 

Observons  que  pour  imprimer  à  son  œuvre  un  caractère  plus 
pratique,  notre  collègue  a,  depuis  plusieurs  années,  eu  l'heu- 
reuse inspiration  de  la  compléter  par  les  formules  de  tous  les 
principaux  actes,  avec  d'utiles  indications  sur  les  droits  d'enre- 
gistrements et  frais  de  toutes  sortes.  Ajoutons  aussi  que,  tout 
en  s'abstenant  d'insister  sur  des  dispositions  purement  tempo- 
raires, l'auteur  a  noté  les  plus  importantes  innovations  légis- 
latives introduites  par  la  guerre. 

Gicéron  reprochait  jadis  aux  jurisconsultes  de  fragmentera 
l'infini  les  idées  générales  ;  au  contraire,  le  livre  de  M.  C.-B. 
rassemble  une  infinité  de  détails  en  une  puissante  synthèse, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  l'étudiant,  du  praticien  et  du 
plaideur.  E.-H.  P. 
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